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PREFACE 



Notre premiere intention avait 6X6 de donner un 
aper^u g^n^ral, et plus sommaire dans ses parties, 
sur Tensemble du droit international priv6 en Rou- 
manie. Mais en nous mettant k ToeuTre, la t&che 
nous a paru d'autant plus grande, que nous ne pou- 
vions pas nous tenir k des limites ^troites et que le 
temps 6tait relativement trop court. Aussi, n'ayant 
pas renonc6 d^finitivement k cette id^e, nous avons 
commence par ^tudier la Nationality, en nous r^ser- 
vant de continuer les etudes, dans le sens du pre- 
sent ouvrage, pour le reste des mati^res. L'^tude 
pr^sente n*est done, a nos yeux, qu'un bout de s^rie. 

Cette explication 6tait n^cessaire pour justiiier 
Tintroduction, que nous avons faite sur Thistoire 
g^n^rale du droit roumain. En 6tudiant les diverses 

Suciu I 



* '^ 



/^ ^^ 



f 



v> 



O DE LA NATIONALITE BN ROUHANIE 

institutions qui sont aujourd^hui du domaine du 
droit international priv^, dans le pass£ des Princi- 
paut6s roumaines, il nous a sembl^ n^cessaire de 
faire une introduction historiqueg^n^rale, pour que 
I'on puisse niieux comprendre, dans un cadre ainsi 
donn^, ies parties orig||nales des anciennes institu- 
tions juridiques roumaines. 

La maoidre dont nous avons ^tudi^ la Nationality 
a H6 plut6t descriptive que critique. Ce n^est done 
pas une ^tude critique des theories generates en 
droit international priv6. La difficult^ qu'engendre 
une pareille tache est bien au-dessus de nos forces. 
EUe tient non seulement k la complication des theo- 
ries internationales, mais aussi k leur instabilitd^ k 
leur imperfection, ce qui exige une ^4ude prolong^e 
de la mati^re. Des esprits remarquables, comme 
M. Thaller, n'hisitcnt pas de dire que le droit inter- 
national priv6 «t est une science k broussailles y> (i)* 
D'autres auteurs, dont Ies travaux t^moignent de 
leur autorite, n'h6sitent pas de le dire, Ainsi M. Va- 
reilles-Sommi^res declare d6s la premiere page de 
son livre que <k pour en avoir le coeur net, nous avons 
pris le parti d^entrer dans la <k brousse » et de nous 
y enfermer le temps qu'il faudrait pour tout exa- 
miner, tout contrdler, tout m^diter. Nous y sommes 
reste plusieurs anuses )> (2). 



I. I)e8 faillites en droit compart, t. II, p. 273, n° a34f cit6 
parM. de Vareilles-Sommi^res. 
a. La Synthdsedu droit international priQ^, preface, p. V, 



PRlfeFACE f 

M. Pillet aussi, dans son remarquable livre, avoue 
la mdme difficult^ et constate la meme n^cessiti des 
£tudes prolongies (i). 

Notre £tude est un expos6 de P^tat de la legislation 
roumaine sur la nationality en droit international 
prive, pric6d6 d'une ^tude hisdtorique. 

Le plan suivi nous a ^t^ indiqu^ par Toeuvre de 
M. Weiss. II s'est impost a nos vues, et nous devons 
Tavouer^ sans lui, il nous aurait 6t6 difficile de venir 
k bout de notre tache. Nous avons constats son 
avantage, non seulement pour le droit modeme, oil 
la ressemblance relative des textes roumains aux 
textes fran^^ais, nous donne le moyen d^une ^tude 
comparative plus compile, mais pour le droit ancien 
aussi, elle nous a facility ^norm^ment le chemin. 

Les difficultes que nous avons surmont^es, ne sont 
pas de minime importance, si Ton doit savoir qu'il 
manque en Roumanie, compl^tement, tant des Etudes 
g6n6rales ou sp6ciales sur le droit que des etudes 
historiques plus amples de droit international priv6. 
Nous avons ^t^ oblige de puiser directement aux 
sources pour les deux parties. Gependant, des ren- 
seignements pr^cieuxnous ont ^ti fournis par les oeu- 
vres deMM. A.-D. X^nopol et D. Alexandresco. 

Tout cela est dit, non pas pour excuser les difauts 
de la pr^sente itude, mais pour montrer viritable- 
ment les difficultes par lesquelles nous avons pass^. 

Nous y avons 6t& encourage par le travail de 



I. Principes de droit international pripd, preface, p. V et s. 
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M. Laln6 sur VIntrodaction da droit international 
prii?i, oil nous avons vu qull est possible de tirer la 
clarte de Tobscurit^ historique^ et par le traiti de 
M. Weiss qui ripand une lumi^re si vive sur toutes 
les complications doctrinales et jurispradentielles. 



INTRODUCTION 
Abri^g^ de FHistoire da Droit roumaln 

Avant d'aborder l^^tude cfe notre sajet^nous avons 
pens6 qu'il serait utile, sinon n^cessaire^ de presen- 
ter au lecteur une coupte vue d'ensemble sur la 
formation et le progr^s du droit et de la legislation, 
dans les deux principaut^s roumaines : la Valachie 
et la Moldavie. La justification de ce chapitre, nous 
la trouvons dans Tabsence d'^tudes historiques plus 
completes, reunies en volume, sur Fhistoire du droit 
et des institutions juridiques roumaines. Non seule- 
ment les Strangers, mais les Roumains eux-memes, 
n'ontpas la possibility — jusqu'k present au moins 
— d^apprendre quelque chose, tant soit pen, sur le 
passe juridique des populations moldo-valaques, sans 
etre obliges de fouiller au petit bonheur, soit dans 
les traites d'histoire generale, soit dans les diverses 
collections de documents, soit encore dans les mai- 
gres monographies existantes. 

Ges dif&cultes, nous avons pense les ecarter en 
quelque mesure, en consacrant Tintroduction d'une 
etude de droit prive meme international de la Rou- 
manie, &un expose historique aussi succinct que com* 
plet possible. 

Une introduction historique est d'autant plus jus- 
tifiee pour les etrangers, quails connaissent moins, ou 
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pas du toat, Thistoire roumaine en g^n^ral. C^est 
pour eux surtout que nous ^crivons ce chapitre, 
tout en pensant qull leur servira pour comprendre 
mieux une itude de droit roumain. 

Nous le diviserons en trois sections, correspon- 
dant a trois grandes 6poques : a) parlant de la for- 
mation des Etats roumains jusqu'& la moiti6 du 
xvii^ siScle ; b) le xvii*' sidcle; c) les temps suivants jus- 
qn^k nos jours. Dans chacune de ces sections, nous 
itudierons tant le c6td l^gislatif que la coutume juri- 
dique d^gag^e de la vie sociale (i). 

Section I. — xm*xvir Single 

§ I • — Formation du peuple roumain^ constitation 
des PrincipaateSj coutume et legislation ecrite. 

L^origine du droit et des institutions juridiques 
roumaines se perd dans les temps sombres du 
moyen ftge. 

On ne pourrait pas attacher tout aux institutions 
romaines, malgr6 toute notre origine latine. Les 
efforts faits par les empereurs de Rome, aprSs la con- 



I. Gonsulter sur cette partie introductive : A. D. X^nopol. 
Histoiredes Roumains (en roumain), VI vol., edition popu- 
laire en douze volumes, que nous citerons dans la suite ; 
pour le public stranger, I'^dition frangaise en deux gros 
volumes. — D. Alexandresco. Explicatiunea dreptului cwil 
romtn i" et a* Editions, 1. 1, Introduction, et Droit ancien et 
moderne de la Roumanie, ch. XIX ; G.-G. Dissescou. Les 
origines du droit roumain. 



ABRlBGi: DE l'hISTOIRE DU DROIT ROUMAIN H 

qufite de la Dacie, de transformer cette province, 
une des plus belles deTempire, en province Eminem- 
ment romaine, ont r^ussi compl^tement. La vie, les 
moeurs, les institutions, toute Torganisation poli- 
tique et municipale, y ont 6te implant^es. La civi- 
lisation romaine, par sa force de penetration, la 
politique romaine, par la pr&tique savante de colo- 
nisation, ont abouti, il est vrai, en plus d'un si^cle. 
ct demi (106-270 p. Chr.) k faire du pays ancienne- 
ment habits par les Scytiies, les Daces, les G6tes, 
un pays oil tout etait devenu vie et pens^e latines. 
Cette puissante influence romaine a contribue 
enorm^ment k la formation des institutions et des 
moeurs du peuple roumain, mais elle n'a pas ete la 
seule. Car, apr^s la retraite des legions, sous Tempe- 
reur Aur61ien, le nouveau peuple de la Dacie, — for- 
mation bigarr6e, resultant de Tentrecroisement des 
colons de diff^rentes races, apport^es de toutes les 
parties de Tempire, des autochtones et des legion- 
naires — a dft beaucoup subir, k cause des inva- 
sions barbares qui commencent k se produire. II a 
ete un des premiers obstacles k leur passage vers 
rOccident. 

C'est k partir de cette epoque, que toute expan- 
sion de civilisation romaine non seulement cesse, 
mais elle doit encore reculer devant les flots destruc- 
teurs. Les habitants sont obliges k se refugier sur les 
montagnes et dans les gorges imp^netrables pour 
pouvoir sauver leur vie. C'est la, dans les valines 
etroites des Carpathes, que s'est conserve ce qui 
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reste encore an penple ronmain de sang et de tem- 
perament, de langae et dlnstitations romaines. 

Les Huns, les G^pides et les Avares^ apr^s avoir 
rassasiS leur soif barbare, en detniisant tout ce qui 
leur tombait sons la main, sont partis ne laissant der- 
riire cux qu'nn triste souvenir de leur passage. 

L'invasion slave , an contraire, se pr^sente sous 
d'autres aspects. Plus civilises et plus paisibles, les 
Slaves qui occupaient d^une mani&re sedentaire les 
pays situ^s an nord de la Dacie, forces aussi, & cause 
des Barbares, de se mettre en mouvement, rencon- 
trfirent les Daco-Romains« s'y infiltr^rent pen k pen, 
y furent admis k participer k leur vie publique et 
priv6e, communiqu^rent une bonne partie de leurs 
moBurSy institutions et langue, et donnirent une 
grande impulsion k la vie ^conomique des autochto- 
nes. 

D'un autre cOt6 les Bulgares, aprds leur ^tablis- 
sement en Mo^sie, subirent Pinfluence slave d'une 
mani&re complete, de sorte que, lors de leur expan- 
sion ducOte gauche du Danube et deleur supr^matie, 
rinfluence qulls ont pu exercer itait de caractdre 
^minemment slave. 

Voilk comment s*est form6, traversant tant de cri- 
ses et de misSres^ ce peuple qui occupe maintenant la 
plaine danubienne et qu'on appelle les Roumains. 



I. Voir les theories de quelques auteurs allemands et 
notamm^nt celles trop iut^ressdes des Hongrois, dans 
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H^ritiers incontestables — bien que conteslis (i) — 
du sang et de Tesprit romains, les Roumains, en sor- 
tant aux xii< et xiii'' si^cles des gorges des monta- 
gnes, pour fonder les deux principaut6s, ind^pen- 
demment constitutes et organis6es, de la Valachie 
et de la Moldavie, ont subi et conserve rempreinte 
des vicissitudes ethnico-sociales qu'ils onttravers^es, 
el qu'on trouve tant dans leur temperament que 
dans leurs pens^e, iangue, moeurs el institutions. 
Des historiens et des jurisconsultes, non des moin- 
dres, attribuent mfime k Tinfluence slave, manifes- 
t6e assez eflicacement, tant par la voie du christia- 
nisme que par les institutions politico- economiques, 
des eflTets tr^s remarquables. On pretend — et c'est 
peut-fttre avec raison — que si la vie morale et intel- 
lectuelle du peuple, dans ses differentes manifesta- 
tions, tient encore, pour unegrande partie, ducarac- 
t6re romain, la vie juridique, Tidie de droit et de 
justice ont subi tellement I'influence slave qu'ellcs 
en sont dominies (i). 



Tabr^g^ donn6 par M. A.-A.-C. Sturdza : La Terre et la Race 
roamaines, Paris, Laveur, 1904. 

I. Cf. Dissescou, Origines da droit roumain ; Istoria si 
principiile deptulai public romin, 1. 1, a* 6d., pp. 3o6, 348, 
358. — D. Onciul, Originile principatelor rominef et I'arti- 
cle de VEncyclop. roumaine de Diaconoviei, reproduit dans 
Al. C. A. Stiirdza, La terre et la race roumaines, pp. 330-247. 

On pent observer de nos jours un pareil ph^nom^ne de 
dedooblement social : tandis que la vie inteilectuelle et 
morale en Roumanie est continuellement sous rinfluence 
frangaise, la vie industrielle, eommerciale et financi^re, en 
un mot la vie economique est sousTinfluence allemande. 
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Cela yeut dire, que les Roumains ont conserve la 
plas grande partie des institutions morales et domes- 
tiques, pendant et aprds les invasions des barbares, 
mais que, les institutions d'ordre plut6t public, 
social, ils les ont perdues dans la meme proportion. 

A ce fait v^ridique historiquement, nous croyons 
avoir trouv^ aussi une Explication d'ordre sociologi- 
que. II £tait naturel que la puissante influence et 
domination romaines en Dacie, aient eu pour cons^* 
quence de marquer du sceau latin toute manifesta- 
tion de vie, tant publique que priv^e. Mais, lorsque 
les transformations ethniques (invasions) ont modifi6 
la situation politique des Etats (la Dacie abandon- 
n^e k sonpropre sort), les Daco«Romains furent obli- 
ges, pour sauver individuellement leur vie, k renon- 
cer k toute vie sociale intense, en abandonnant la 
plaine et ne se tenant qu^aux relations que la situa- 
tion des lieux permettait. 

Cette vie retiree dans les montagnes a dur^ assez 
longtemps, quelques si6cles, jusqu^a T^migration 
slave, la dernidre, pour faire prendre a ces habitants 
des montagnes les moeurs et les coutumes des so- 
ci^t6s patriarcales, ce qui exclut Tintensit^ sociale. 
lis ont 6t6 heureux de pouvoir sauver leur vie et de 
r^apparaitre comme un peuple nouveau et difi(6ren- 
ci6. Parlkmeme, ils ont abandonn6, jugeant inutile, 
tout ce qui avait trait k une vie avanc6e, dans une 
soci6t6 intense. Done, lors de T^migration slave, qui 
occupe la plaine danubienne, les anciens Daco- 
Romains, les nouveaux Roumains, en venant en 
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contact avec ces Slaves, agriculteurs avanc^s et se 
r6pandant sur rancienne terra, se trouv^rent dans 
cette inferiority marquee que donne une forte orga- 
nisation sociale sur une primitive. lis ont dfl se 
mettre en contact et travailler ensemble, sur un 
pied d'6galit6, en empruntant ce qui leur manquait : 
les institutions qui avaient ^our fondement Torga- 
nisation sociale. En(re autres, en dehors de Torgani- 
sation politique, la partie du droit qui & trait k 
Torganisation sociale, a dft 6tre emprunt^e Ik, C'est 
pourquoi Fopinion de ceux qui croient trouver des 
« traces slaves dans les anciennes coutumes juridiques 
roumaines est justifi^e pour nous, tant sous le 
rapport historique que sous le rapport sociologique . 
Le droit romain, qui a H& en fonction en Dacie, a 
da se ressentir aussi, pendant toute cette longue 
p^riode de trouble et d'incertitude, oil la vie militaire 
dominait tout, car Tdtat de si^ge, pour employer 
une expression consacr^e aujourd^hui, etait ^tabli de 
droit et de fait. Par suite du contact avec des races 
si variees el de la lutte incessante pour la supr^ma- 
tie, Forganisation de la propriety et la formation des 
obligations ont n^cessairement dH se plier sous les 
nouvelles exigences et se fa^oimer conformement 
au nouvel ^tat de choses. La vie intellectuelle et les 
occupations th^oriques en matiire de droit ont dd 
c6der devant les rapports sociaux tels qulls se mani- 
festaient entre des personnes de races et de moeurs 
diffi^rentes, se rencontrant devant les n^cessit^s de 
la vie pratique. 
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On comprend done ais6ment que Ik oil il n^exis- 
tait plas une solide organisation judiciaire, oili le 
droit ne pouvait plus 6tre sanctionn^ et garanti effi- 
cacement faute de moyens — la preoccupation capi- 
tale 6tant la defense de la vie contre des barbares 
qui chaque jour r^apparaissaient — les principes de 
droit et Torganisation juridique etablis par la domi- 
nation romaine, aient it6 n^glig^s ct quelque peu 
oubli^s. II n'est done pas surprenant de trouver au 
XIII' si^cle les Roumains, descendants, directs des 
Daco-Romains, apparaissant avec les notions de droit 
et Torganisation juridique refondues et adapt^es 
aux n^cessit6s sociales qui les out juslifi^es. 

G'est pendant tout ce temps qu'ont pris naissance 
les formules et les proc^d^s juridiques qui guidaient 
les juges et la population, et connues sous le nom 
de coutumes terriennes (abiceiul p&mintului), autre- 
ment dit, le droit coutumierroumain. 

On ne pent pas dire qu'k cdt6 de ce droit coutu- 
mier il y ait eu un droit icrit (nous entendons par- 
ler de F^poque correspondante au moyen &ge). Le 
droit romain etant peu ^ peu abandonn^, il n^a ^te 
remplac6 que par le droit coutumier. II n^existe pas 
d'indices qui puissent nous faire croire le contraire. 

Ce n'est qu'avec Alexandre le Bon^ prince de 
Moldavie (i4oi-i433),que le droit icrit fait son appa- 
rition k cdt6du droit coutumier (i). 

I. Le seul auteur qui nous rcnseigne avec qaclque certi- 
tude sur la question, est DdmHre Cantemir^ prince de Mol- 
davie en 1 71 1 et remarquable historien. 

Dans sa Description de la Moldavie (edit, de TAcademie 
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En eflfet, ce prince, dont la preoccupation €ons- 
tante de son long r6gne a ^te Torganisation inte- 
rieure du pays (i), 6tant frapp6 de Tetat pr6caire 
dans lequel se trouvait la justice et surtout de I'in- 
suffisance et de I'incertitude des regies coutumiferes 
qui n^etaient consignees nuUe part, se d^cida k donner 
une loi commune k tons ses sujets. II se r^fere en 
effet aux compilations de lois alors en vogue dans 



romnaine^ Bucarest, 1875)^ ch. XL. Les lots da pays moldaQe, 
p. 107, apr^s nous avoir dit que la Dacie ^tait gouvern^e 
par les lois romaines apr^s la conquSte, il continue en ces 
termes : « Elles (les lois) ont 6t6 en vigueur tant que le pays 
est rest^ sous la puissance des empereurs de Rome et de 
Constantinople. Lorsque plus tard, k cause des incursions 
des barbares, le nombre des habitants romains de la Dacie, 
commen^a k diminuer, et que les empereurs de Constanti- 
nople furent contraints d'abandonner cette province et de 
penser plutdt k leur prepre securite, les lois romaines furent 
tellement alter^es (g&tees) et modifi^es dans la Dacie 
romaine, qu'apr^s I'heureux avenement de Dragos et la 
R6organisation de la Moidavie, les juges a peine s'ils 
savaient comment rendre leurs jugements et d*apres quelles 
lois. Alexandre I^, Prince de Moidavie, que les habitants ont 
appele le Bon^ k cause de ses grandes vertus, voulant reme- 
dier k ce mauvais ^tat de choses, apres avoir re^u la couronne 
royale des mains de I'empereur de Constantinople (accepta), 
introduisit aussi les lois grecques (imp6riales) contenues 
dans les BasUiques, tout en tirant de ces volumes diifus un 
extrait: ce code qui est aujourd'hui en vigueur en Moida- 
vie ». Voyez aussi Costa-Foru, Magazinul judicatoresc, 
p. 328. 

I. M. X^nopol, t. Ill, p. 167, nous confirme les relations 
du chroniqueur Ureche qui nous presente ce prince comme 
grand organisateur et ajoute que toute cette organisation est 
emprunt^e aux peuples slaves. 
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toute la p^ninsule et fait composer un code tir6 

des Basiliques. \oilk la premiere loi ecrite de la 

Moldavie. 

C'^tait done introduire les principes du droit 

romain byzantin k cOt^ des regies de droit ^tablies 

par Tussle et les n^ce^sit^s de chaque jour, qui 

^taient probablement mieux adapt^es au goflt, k 

la nature et k rintelligence du peuple, car elles 

etaient n£es en m6me temps que lui et avaient subi 

les m£mes influences. C^^tait opposer aux id^es de 

droit, de nature plut6t slave et entries dans les 

moeurs, les id6es peut-£tre sup6rieures du droit 

romain^ mais un pen exotiques. 

II est a remarquer que ce Code n'abrogeait pas le 
droit coutumier, mais le maintenait et y faisait 
recours souvent, trop souvent paralt-il. 

Du reste il est diflicile k supposer que les juges 
appel^s k I'appliquer se fussent mis au courant 
des no^veaux principes aussi facilement, dans un 
temps oil tout enseignement public et priv^ faisait 
compl^tement d^faut. Le prince s'^tant aper^u de 
Tobstacle a vouluy obtemp^rer en drigeant k Suceava 
une ecole de droit (i). Cela n^apas aid^ pourtantde 
beaucoup, car d^ux slides plus tard, lorsqu'en 1646 
Basile le Loup confiait a des hommes compdtents 
le soin de codiGer tant les lois 6crites que les lois 
non 6crites^ il justifiait cette resolution par la n^ces- 



I. M. Kogalniceanu, Dacia literara, 6dit. i859, p. yS. 
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sit6 qu'il y avait k mettre enfin un terme aux abus 
des juges qui violaient et d^naturaient continuelle- 
menlles lois (i). 

Ceci nous conduit a penser que dans la difficult^ 
qu'ils ont rencontr^e a connaltre et k bien faire I'ap- 



I. Gant^mir, op. etloc, cit. 

Sur la morality des juges et le peu de scrupule qu'ils met- 
taient k distribuer la justice, nous reproduisons un passage 
tir6 de la preface faite par Constantin Negruzi au Code 
d'Andronaki Donici. « Lorsque le gouvemement du pays 
tomba entre les mains des princes Grecs, les lois en 6taient 
arriv^es k ce point qu'elles ressemblaient, suivant Texpres- 
sion d'Anacharsis, aux toiles d'araign^e qui ne prennent 
que les petites mouches et laissent passer les grosses. A cette 
^poque, le ministre de la justice, ou grand logoth^te, deci- 
dait selon son bon plaisir, et si le plaignant en appelait au 
Divan(cour supreme), le Divan, sous la pr^sidence du prince, 
qui ne comprenait ni la langue, ni les. usages du pays, s'en 
rapportait a la decision du ministre, et le demandeur n'y 
gagnait autre chose qu*un surcrott de frais et de perte de 
temps. Le malheureux s'en retournait les larmes aux yeux, 
en remportant ses paperasses, avec I'csp^rance, ce don de 
la boite de Pandore, d'obtenir justice k Tav^nement d'un 
nouveau prince ; car il est a remarquer que les proces, ainsi 
que la toile de Penelope, ne se terminaient jamais : ils se 
renouvelaient sans cesse, et se transmettaient de prince en 
prince, et ceux-ci etaient souvent r^voqu^s et plus souvent 
encore etrangles. » « Ce tableau est sombre — exclame notre 
maltre M.-D. Alexandresco, dans son Droit ancien et 
moderne de la Roumanie, p. fyj^ dont nous empruntons la 
traduction du passage de Negruzi — mais il n'est malheureu- 
sement que trop vrai ! ». S'il est donn6 comme r^el pour 
r^poque des phanariotes, les choses ne devaient pas Stre 
bien loin de la k T^poque anterieure ou nous nous pla^ons. 

Ce n*est qu'& partir du Reglement organique de i83a, que 
Ton pent parler d'une magistrature, et encore I 
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plication de la nouvelle loi dciite, les jugespr£f6raient 
se rapporter le plus souvent, sinon toujours, aux 
regies Stabiles par les uss^es ; que cela leur £tait 
indiqu^ par Topposition quUls voyaient entre les 
principes d'un nouyeaudroitmconnuyenpartie con- 
traire a la vie du peuple, et les traditions, et que, 
sflirement, cela leur convenait mieux pour exer- 
cer leur arbitraire sans pouvoir fttre contr6l6s, se 
mettant toujours k Fabri des regies qui n^existaient 
que dans la m^moire des gens. Voilk pourquoi nous 
ne croyons pas que, de fait, le Code delois byzanti* 
nes, introduit par Alexandre le Bon, ait eu grande 
application et qu'il ait exerc6 une influence capitale 
sur la formation et le progr^s des id^es juridiques du 
temps, malgr6 qu'il a eu deux sidcles de r^gne th6o- 
rique (i). 



I. Af. Xenopol, t. VIII, p. mo, cite encore trois />raai7e 
(lois 6crites) retrouvees parmi les livres eccl^siastiques : 
rune de 1678 qui est un don fait par T^v^que de Roman k la 
cath^draledecette yille,transport^eensuite aumonast^re de 
Putna oti elle se trouve encore ; une autre, en manuserit, 
contenant des lois-kanons, est une copie faite sur les ordres 
du m6tropolit6 T^ofan de Moldavie, dateede 1618, avait 
appartenu d'abord^ Tarclievficli^ deSuceava, donn6e ensuite 
au monast^re de Bistrita ; une troisi^me est une copie faite 
par le moine Mathieu, en i636, se trouvant avant au monas- 
t^re yalaque de Bistrita. II faut remarquer que, si les deux 
premieres lois-kanons avaient et^ en usage en Moldavie, la 
derni^re, d'apres Tendroit ou on Fa trouyee, indique bien 
que son application a dd se faire aussi en Yalachie. Gette 
existence d'une legislation Kanonique 6crite, nous est un fort 
appui pour notre opinion sur Texistence d'une legislation 
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II nousparait certain aussi, qu'ii a dd tomber 
en desuetude, &\re oubli6, sinon du temps du Prince 
m£me qui I'introduisit, du moius, assez vite apr^. 
C'itait mSme natupel, du moment que le peuple 
d'une part, n'avait pas la possibility de le connaltre 
et de s'y rapporter en cas de besoin, — car il est 
plus que probable qu'il a dft 6tre public en grec ou 
en slavon, idiome's que Ton ne pratiquait point — 
et mSme si cela etait, Tinstruction n^cessaire pour 
puiser dans un texte de lois manquait compl^le- 
ment ; lesjuges d'autre part, presque aussi ignorants 
que le reste de la population, se guidaient g^nera- 
lement dans leurs solutions, d'apres le plus ou le 
moins dont les pauvres justiciables devaient leur 
faire cadeau (c'^tait Tusage), ce qui convenait mieux 
a une loi non-ecrite. 

Nous avons insiste sur ce code, et sur ses effets, car 
il marque une etape importante dans la legislation 
et le droit de la Moldavie. Voyons maintenant ce 
qui se passait en Valachie. 

Pour ce pays, nous n'avons pas les mfimes rensei- 
gnements que pourle precedent. Les sources man- 
quent. Les historiens ne font mention d^aucune loi 
ecrite avant le code de 1640 de Mathieu Bassarab. 
One faut-il en conclure ? Pouvons nous affirmer 



Ecrite pour la Valachie, comma elle est certaine pour la 
Moldavie, avant i64o, date de la petite prapila de Mathieu 
Bassarab. Y. infrh. 

Suciu a 



aa DB LA NATI0NALIT1& EN ROUMANIE 



avec certitude que, faute de documents, la Valachie, 

— cette principaut^ constitute en l^tat ind^pendant 
en 1^290, avant la Moldavie qui ne Ta 6t6 qu^en i348 

— ayant des princes d*une valeur autrement remar- 
quable, comme ce fut le Grand Mircea le Vieajc(i386- 
1418) qui non seulement se fit redouler en dehors 
en ^tablissant des limites assez vastes k sa princi- 
paut4, mais qui Torganisa et la renfor^a k rintirieur ; 
comme ce fut cet autre Neagoe Bassarah (iSi^-rSai), 
esprit artistique et d^vot, qui laissa des conseils 
Merits k son fils et successeur, ce qui prouve un cer- 
tain degr^ de culture et une 616vatiou de pens^e ; 
pouvons nous affirmer qu'un pareil Etat, soit rest^ 
jusqu'k la moitie du xyu« sidcle, sans autre legisla- 
tion que les regies et les usages coutumiers ? jNous 
aurons plus loin Foccasion de faire remarquer Tiden- 
tite presque du diveloppement social des deux prin- 
cipaut^s, malgri leur vie indipendante. Cela nous 
ram^ne encore une fois k r4fl6chir et k trouver qu'il 
nous est impossible d'admettre sur ce point assez 
important dans la vie d'un Etat, une solution dif- 
f(6rente, quand, sur des points secondaires, les deux 
pays se ressemblaient. Ne fOil-ce que par esprit d^mi- 
tation ou par une ambition justifiie, et la ressem- 
blance de revolution legislative devait se produire, 
mais nous avons des raisons meilleures. Ce sont 
pourtant des considerations assez fortes pour nous 
faire croire que, malgre le defaut des documents ou 
autres indices, la Valachie, aussi bien que la Mol- 
davie, a dd avoir des lois ecrites (i). 
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Quand cela a pu £tre introdait ? Nous ne pou- 
Tons affirmer rien de precis. Cependant, nous 
serons port^ k indiquer le r^gne de Mircea comme 
celui pendant lequel une legislation ^crite a da 6tre 
introduite. En effet, le droit byzantin dominait par- 
tout en Orient, les Basiliques ^taient connues de tons 
les l^gislateurs, d'autant plus devaient-elles TStre 
des princes valaques qui, forces par la situation 
g^ographique et sociale, se sont mis de bonne heuYe 
en contact avec les peuples de la p^ninsule balkani- 
que. lis ont dale faire plus tdt mfime que les prin- 
ces moldaves, 6tant places dans une situation plus 
propre a une pareille influence legislative. 

Quant au sort decette legislation ecritesupposee, 
et k ses eflets dans la pratique judiciaire etsur r^vo- 



I. Gette conjecture nous paratt confirmee par le traite con- 
clu entre Radu de la Afumati, prince de Valachie et Jean 
Zapolia roi de Transylvanie, dale de i52o (Nous croyons qu'il 
doit y avoir erreur, car d'aprisM. XSnopol, t. IV, p. 176,88. 
Radu de la Afumati est donne pour avoir regn6 la premiere fois 
entre i5a2-i524> et la seconde fois entre 1626-1529. G'estune 
antinomiequenous soumettons aux historiens), reglantla fron- 
tifere entre les deux pays et dans lequel il est dit entre autres : 
(( Quiconque trouvera son debiteur dans Tautre pays, doit se 
faire rendre justice conformSment i la loi et apr^s jugement ». 
II fallait pour que cette clause puisse 6tre applicable d'une ma- 
ni&re c^rtaine, que les lois 6crites (le terme employe est pravila, 
c'est-&-direnomokanon)fussenten vigueurdans les deux pays; 
la Valachie devait done posseder des lois ecrites. V. T, Codrescu^ 
Uricar, t. IV, p. 871, extrait de THistoire de la Valachie des 
.iriies Tunusli, imprim^e & Vienne en i8o6. 
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lution de I'esprit et des institutions juridiques du 
peuple, nos conclusions sont les memes que pour la 
Moldavie, £tant donn^qs ies mfimes causes. 



§ 2. — Organisation sociale et vie juridiqne. 

m 

A vant de passer a r^numeration des lois et k {'ana- 
lyse de revolution que le droit a eprouvee dans les 
deux pays jusqu'a nos jours, nous devons nous arr*- 
ter un instant sur Torganisation etla distribution de 
la justice. 

Les donn^es que nous posscdons sur cette partie 
de la vie juridique des Roumains sont tout aussi 
reduitesque les pr^cidentes. On sait que le poiVode, 
chef militaire des pelits Etats qui s'etaient formes 
lors de la vie dans les montagnes, pendant la 
periode des invasions, reunissait sur sa t^te tons les 
pouvoirs publics. II itait un petit monarque absolu. 
Gomme de droit, il 6tait le d^positaire et le detenteur 
du pouvoir judiciaire, qu'il pouvait deleguer pour 
satisfaire aux necessil^s de la pratique. 

Les juges, qui etaient-ils ? Y avait-il une classe, 
une caste privil^giee, dans laquelle on les choisissait 
toujours ? Voila une question assez importante. 
Tout nous fait croire que celan'apas ^t^ an commen* 
cement de la vie du peuple roumain, comme cela ne 
Ta etc plus tard non plus. II est certain que la fonc- 
tion de juge devait 6tre confine an citoycn-sol- 
dat qui se distinguait. Pour les premiers temps. 
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comme il ne pouvait pas y avoir de distinctions que 

sar le champ de bataille, ce furent les gens ^le- 

y^s a un rang militaire qui devaient remplir aussi 

la fonction de juge. lis devaient singer dans les 

centres oi il y avait assez de population, d'une 

mani^re plutdt permanente que p6riodique, Texer- 

cice de leur fonction etant suspendu seulement en 
cas de guerre. 

De ce qui exista plus tard, on pent conclure que, 
chez les Roumains, k aucun moment de la vie juri- 
dique, ie jury en mati^re civile ou crimincllc n'a 
pas exists comme institution nationale. On rencon- 
tre quelque chose de semblable, occasionnellement, 
dans le fonctionnement des juratoriiy dont nous 
parlerons plus loin. Le syst6me da Judex anus eisdi 
pratiqu6. On ne connalt pas les degris de juridic- 
tion, s'il y en avait et combien. 

La procedure, aussi simplifi^e que possible, devait 
etre denude de toute formality icrite. L'attention 
n'etait portee que sur la question de preuve : serment 
et t^moignage. Tout ce qu'on pouvait demander, 
c'etait de faire eclater devanl le juge, lebien-fonde de 
ses pretentions. Nous indiquerons plus loin les 
mani^res de faire la preuve. 

Lorsque, comme nous Tavons dit, les principautes 
se sont constitutes au xiir et xiv* si^cles, le prince 
nous apparait comme le continuateur du voivode 
ancien. II ^tait Texpression de tous les pouvoirs 
publics et de tous les droits. Tous les attributs de la 
souverainete r^sidaient entre ses mains, dont il dis- 
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■ 

posait parfois sans meaagement aucun. « La plas 
terrible manifestation de ce droit derendrela justice 
da prince 6tait le droit illimiti de disposer de la vie 
descitoyens. » (i). 

11 avail non seulement en droit le titre et la qna- 
lit6 de juge, mais il exer^ait de fait ses attributions 
dans son tribunal appel6 dwan^ esp&ce de Cour 
suprfime, quUl pr6sidait et dont les conseillers 6taient 
choisis parmi les fonctionnaires les plus ^m^rites. 
« Dans les pays roumains, les proems ainsi que beau- 
coup d'autres affaires 6taient examines par le divan 
en presence du prince, qui prenait part k ses stan- 
ces, et decidait a la fin a sa guise ; car les boyards 
formulaient leurs opinions sans les imposer au 
prince. » (a). On voit done Tautorit^ qu'il avait comme 
juge. Le malheur ^tait qu'elle ne penchait pas tou- 
jours du cOt^ de la justice et du droit prouv^. 

Les degr^s inferieurs de juridiction ne nous sont 
pas spicifi^s. S'il y avait une certaine organisation 
de la justice, elle devait p6cher par plus d'un cOt^. 
Comme le pouvoir judiciaire emanait directement du 
prince, il d^leguait le droit de faire justice, k des 
boyards, choisis d'apr^s tout autre critirium que celui 
de la sp6cialit6 dans la mati^re et de la competence, 
a A la t£te du pays 6tait le prince, concentrant entre 
ses mains tons les pouvoirs, tant militaire qu'admi- 



t . Xenopol, t. Ill, p. 14s. 
a. Xenopol, t. Ill, p. i44* 
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nistratif et judiciaire, Taatorit^ la plus absolue qu'un 
homme ait jamais d^tenue. Dans un pareil syst^me 
on comprend qu'il ne pent Sire question de sa limi- 
tation legale, mais simplement d^une limitation 
morale et coutumi^re qu'on pouvait franchir tr6s 
facilement. • • Cette autorit^ si absolue du prince ^tait 
d616gu6e a ses serviteurSj e'est-k-dire aux dignitaires 
qui Faidaient au gouvernement du pays. » (i)« II est 
a remarquer que la fonction de juge n'^tait pas 
exclusive d^une autre. 

La confusion des pouvoirs trouve son expression 
la plus caracterisee dans I'organisation des princi- 
pautes. Concentric dans les attributions du chef de 
TEtat, elle descendait toute la gamme hi6rarchique, 
toutes les fois que le prince en d616guait une partie, 
temporairement oumfime accidentellement. Ainsi,le 
juge n'^tait pas seulement magistrat, il ^tait aussi 
commandant militaire, chefde d^partement ou fonc- 
tionnaire charge d'autre emploi (2). A ce propos, 
M. Xinopol ^crit (3) : « En dehors de cette circons- 



I. X^nopol, t. V. p. 169. 

a. X^nopol, t. in, p. i63 ; J. Bogdan, Cultara Qeche romt- 
neasch, p. 54 : « En Valachie les d^partements etaient admi- 
nistres par les jadeti, d'oti leur nom dejudete (districts) ; en 
Moldavie il y avail k leur t^te les pircalabii et starostii qui 
habituellement residaient au milieu du departement dans la 
cite qui le defend... Les judeti et les ptrcalabi, faisaient 
aussi la justice dans les villes ; ils pouvaient d^leguer cette 
attribution au soUaz ou aux ptrgari, ou comme nous disons 
aujourd'huiy au maire et k son conseil communal »• 

3. T. V, p. 15a. 
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tance que chaque boyard ^tait en m£me temps mili-^ 
taire, on les voit souvent charges d'affaires ne 
ressortant pas de leur competence. C'est ainsi qu'on 
trouve une fois le metropolite Athanasie et le cama- 
ras Sekeli, Tunchef de TEglise, Tautre charge de la 
garde du tr^sor priv^ du prince et de la punition des 
marchands qui trichaient dans les ventes aux poids 
et k la mesure, del^gu^s tous les deux dans une 
affaire de homage... Basile Le Loup, charge dans 
une affaire pareille le vel logoth^te Gavrilas, dont 
la charge etait Tarchive... On rencontre dans un 
autre document le hat man Constantin Razu, c'est-a- 
dire le chef de Tarmee^ qui, de passage k Suceava 
dans une affaire concemant le prince, est charge en 
mftme temps de rendre la justice dans un proc6s 
entre le monast^re de Slatina et les habitants de 
R5dausani. Une autre fois c'est un m6delnicer, dont 
Temploi etait de verser de Teau au prince lorsqu'il 
se lavait, qui est nomm^ juge dans un proems. C'est 
pour cela qu'il nous parait vain de tacher de deter- 
miner Tattribution de chaque fonctionnaire, du 
moment que chacun pouvait lesexercertontes. ))(i). 
Du moment qu'il n'y a pas de competence deter- 
min^e entre les attributions des diffSrenls fonction- 



I. J. Bogdan, op, et loc, cit. « On comprend qa'ilne peut 
pas Stre question dans ces temps d*une determination exacte 
des competences : elle a fait defaut dans toute notre ancienne 
organisation^ ce qui a produit le manque de confiance pro- 
verbiale du Roumain, vis-i-vis de la justice et de Tadminis- 
tration. ]» 
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naires, pouvons-nous prilendre k en trouver une 
pour les instances judiciaires eiles-mSmes ? Et tout 
d'abord, y avait-il des degres de juridiction d^termi- 
nis ? Nous ne le croyons pas. Tout etait laiss6 au 
hasard etk la bonne volont^. On est certain que le 
prince et son co.nseil jugeaient en dernier ressort. 
Quant a la marche que devait suivre un proems pour 
arrivcr jusque-l&, nous ne savons rien de precis. 11 
est probable que Timportance des tribunaux devait 
correspondre k la hi^rarchie administrative. La capi- 
tale de chaque district devait avoir un juge. Le nom 
iroumain mfime de cette division administrative 
qu'est le district, judetj c'est-a-dire juge, nous indi- 
que que le pays a dft etre divise d'apr^s la compe- 
tence terriloriale que Ton attribuait > k chaque juge. 
II se pent que le chef administratif ait 6i6 charge en 
m£me temps de la fonction de juge. En tout cas, 
pour les villes, capitales des districts, il devait y 
avoir des juges et un tribunal. Ce n'ctait pas k coup 
sAr un tribunal comme aujourd'hui, compost de 
plusieurs membres. Toujours, ou presque, un seul 
juge. Sa competence 6tait gen6rale : civile, p6nale, 
commerciale, administrative; on ne faisait pas de 
distinctions dans les branches du droit. Voil^ en ce 
qui concerne les grands centres. 

Que devons-nous penser pour la masse de la popu- 
lation, pour les paysans, eparpill^s partout? Com- 
ment la justice leur 6tait-elle distribute? G'est une 
question assez ddicate. II est incontestable que pour 
ceux dont les affaires assez importantes r^clamaient 
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une consecration definitive de leurs bons droits et 
qui pouvaient se d^placer, le juge qui si6geait dans 
la ville, devait connaltre de la cause si on portait 
plainte devant lui. Mais pour tous ceux qui, soit a 
cause de la distance, ou faute de moyens, ou encore 
par suite de IMmportance minime du lilige par rap- 
port aux sacrifices qu'on devait faire, pour aller 
chercher justice en ville, pour tous ceux-l& y avait-il 
des juges pour consacrer leurs droits? Nous n^avons 
pas de documents ni sur Texistence des justices de 
paix, ni de quelque chose d'analogue bm judex peda- 
neas romain qui se d^pla^ait d'une locality k une 
autre, p^riodiquement ou irr^guli^rement. Tout au 
plus, on d^l^guait incidemment le droit de rendre 
justice au maire et au conseil municipal, lorsque Taf- 
faire avait quelque importance et que le prince itait 
saisi par une requite. Encore faut-il remarquer que 
ce que nous appelons aujourd'hui commune, centre 
communal, 6tait bien loin d 'exist er sous une forme 
d6termin6e d^agr^gat social, qui puisse representer 
une organisation administrative. 

Si Ton observe denos jours les communes rurales 
roumaines, on est frapp6 par une circonstance qui 
devait £tre plus manifesle anciennement : les habi- 
tants d'une commune ne sont pas group^s autour 
d'un noyau : T^glise ou la mairie, de sorte qu'ils 
b^n^ficient des avantages qu'offre Taglomiration 
sociale k tous les rapports inler-indi viduels ; ils sont 
eparpill6s, notamment dans la partie montagneuse 
du pays, sur des ^tendues deplusieurs kilometres car- 
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ris, leurs maisons itant b&ties k des distances appr^- 
ciables Tune de I'autre, avec toat autour i'enclos et 
le champ de culture. Quels pouvaient £tre les rap- 
ports juridiques d'une pareille soci^t^ patriarcale ? 
Probablement tr^s rudimentaires.S'il estksupposer 
que le pr£tre — et Ik seulement oft il y avait une 
iglise — ^tait souvent choisi, grftce k son rdle moral 
et k ses connaissances suppos^es (entre parenth^se 
nous riser vons cet honneur au clerg6 roundain seul, 
pas du tout a celuigrec, immoral et rapace) comme 
arbitres dans les diffirentes petits litiges ; le boyard 
la oil il inspirait quelque confiance pour son imftar- 
tialiti et sa bonti d'Sime (i) ou \k encore oft les 



I. Voici ua passage tr&s suggestif da livre du boyard G. 
Golescu sur T^tat d'esprit des pay sans et leurs rapports avec 
les grands du pays, par comparaison a ce qui se passait k 
r^tranger, rapport^ par M. Pompiliu Eliade (Hisioire de tes- 
pr it public en Roamanie, t. I p. 192), que nous reproduisons ; 
«... Tandis que chez nous les habitants, par les grands tracas 
qu'on leur a fait endurer, et par leur manque d'instruction,en 
sont arrives k ne plus connaltre leur vrai devoir : ils ne s*inclinent 
que devant ceux qui leurinspirent de la crainte, devant leurs mat- 
tres imm^diats, devant le zapciu (le sous-prefet) ou rispraQnic 
(leprefet), s'ils le connaissent ; et ils ne saluentpersonne d'au- 
tres, m£me s'il appartient aux plus hautes classes. Ne m'est-il 
pas arrivi k moi-m^me de rencontrer sur ma route des paysans 
qui ne m'ont ni salu£ ni fait de la place, bien qu'ils eussent vu, 
k ma barbe, que j'appartenais k la classe du divan? Mais je me 
souviens aussi que, dans ma jeunesse, au moment ok j^6tais 
« ispravnic » et entour^ des gardes de ma prefecture, tous, sur 
les routes, tombaient ventre k terre devant moi, la tite nue, tels 
des condamn^s k mort qui auraient attendu de moi leur salut. 
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paysaas lui ^taient assajettis, rendas en 6tal de 
rumtnie ou de i^ecinie sorte de colonat remain ; il 
est probable aussi que pour difTerentes petites cau- 
ses, on devait s^adresscr a un conseil de vieillards, 
notamment croyons-nous, en matiSre de voisinage, 
cbOmage, etc. 

Les parties se donnaient done par convention un 
juge, sorte d'arbitre ; la puissance politique n^inter- 
venait pas. Get 6tat primitif a da exister assur^ment 
jusqu'en 1775, quand Alexandre Ipsilanti organisa 
par un d^cret les grades dejuridict ion et leur com- 
petence (i). Le r^glement organique modiiie Torga- 



Et de mSme mes sujets imm^diats se prosternent devant moi 
seul et font semblaat de ne point apercevoir les autres^ fussent- 
ils plus haut places que moi ou plus vieux, uniquement parce 
qu'ils n'ontd'eux nul besoia... » Voyez aussi Tint^ressant plai- 
doyeren favcur des payaans, fait par ce mSme boyard Golescu^ 
ou la mis^re et le malheur de cette classe paraissent au~dessus 
du r^el. (Eliade, id,, pp. 2o4 et ss). 

I. V. A. Ureche, t. X, 558, nous donne le suivant tableau 
de Toi^anisation judiciaire sous Jean Caragea prince de 
Valachie, 18111-1819 : 

a). Le divan da prince, comme demi^re instance ; 

b) Le d^partement des huit, k Bucarest ; 

c) « « sept « 

d) « « criminel -a 

e) Le divan de la petite Valachie sous la pr^sidence du 
caimacam ; 

f) Le departement des quatre et criminel, k Craiova ; 

g) Sp^t^ria (tribunal du ministre de la Guerre) ; 
h) Agia (tribunal du prefet de police) , 

i) Juges sp^ciaux dans les districts. 

A c6te de ces instances on en cr^e une nouvelle et sp^ciale 
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nisation judiciaire en la pla^ant sur des bases mo- 
dernes (i). 



Section II. — Le xvii* Sii^gle 



§ I . — Periode de la codification. 

devolution legislative est marquee dans les deux 
principaut^s : Valachie et M oldavie, par la publica- 
tion, presque en meme temps, de plusieurs collec- 
tions de lois, qui impriment a la moitie duxvu^ si^cle 
UQ caract^re bien determine par rapport au progr^s 
du droit. C'est la grande ^poque legislative. Presque 
simultanement, les deux princes : Mathieu Bassarab 
(i633-i654) pour la Valachie, et Basile le Loup 
(i634-i653) pour la Moldavie donnent des lois k 
leurs pays. 

Lenrs prav He ^ recueils de lois p^nales, rustiques, 
eteccl^siastiques, tirees des Basiliques^ sontpubliees 
enroumain, ce qui estun autre fait remarquable dans 
Thistoire de la litterature roumaine. 



nominee : le departemcnt des affaires ^trangeres, instance 
destin^e a faire la jastice dans les proems entre nationaux et 
etrangers. 

Cf. M, Sabareanu discours, Curierul judiciar, 1899^ n° 3o, 
p. 238 ; A. D. X<^nopol, t. IX, p. 184 ; V. A. Ureche, His- 
toire des Ronmains^ s6rie 1774-1784, t. I, p. 64. 

I. Jean Filitti. Les principant^s danub. sous Voccup. 
russej th^se^ Paris, 1904, ch. lY, p. io3 etsuiv. 
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Elles sont trois : runeimprim^een 1640 au monas- 
tire de Govora, en petite Valachie, sons le nom de 
Pranla cea mica, c^est-inlire petit recueil ; i'autre 
imprim^e a lassy en 1646, intitul^e Manuel rou- 
main des lots imperiales et autres maximes de droits 
tradait de nombreux ouvrages grecs, sur i'ordre et 
aux frais du prince Basile deMoldavie (i), beaacoup 
plus complete qae la pr6c£dente. En i65a, le m£ine 
prince Mathieu de Valachie fait imprimer k Tirgo- 
viste, ancienne capitale valaque, « son grand code 
Pravila cea mare sau indreptarea legei^ qui n'est 
qu'une traduction des Basiliqnes et du Nomokanon 
du commentaire d" Alexis Aristine sur VEpitome 
kononum et qui a eu force deloi en Valachie jusqu'au 
code actuel » (a). Ces trois recueils sont remarqua- 
bles, non pas tant par leur contenu, que par Tappui 
qulls ont apport^ a la marche des id^es de justice du 
temps, au progr^s de la science juridique du pays, 
sMl est possible d'appeler ainsi Tinterpr^tation rudi- 
mentaire que les plaideurs d'un cdt6, les juges et 
les fonctionnaires au service de la justice de Tautre, 
donnaient aux articles et aux dispositions legislati- 
ves ; car en dehors des codes eux-mfimes ; il n^existe 
pas de vestige de quelque manuel ou publication pour 
les expliquer et faciliter Tintelligence des disposi- 



I. D. AlexandreBco. Droit anc. et mod,, p. 468 et ss., ct 
une int^ressante conference dans VAnnuaire de f University de 
lassy^ ann^e i9o2-i9o3. 

a. Alexandresco. Droit anc. ei mod., p. 472. 
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tions pea claires. Nous ne connaissons pas non plus 
des d^crets princiers pour aider k leur application. 
Quant k Tenseignement public, il est nul. L^^cole 
fondle k lassy, prds de Tiglise Trei lerarchi, par 
Basile, excluaitde son programme T^tude du droit. 
On voit comme on ^tait loin de ce qui se passait en 
Occident, oil les ^coles de droit existaient depuis 
quelques si^cles et jouissaient d'une gloire m^rit^e. 
La confection de ces codes, a eti tr&s simple : iis 
sont tous des traductions. Rien n'a ete fait pour y 
introduire les donn^es du droit coutumier, qui con- 
tinue k s^appliquer, notamment en matiire de pro- 
cedure. Cependant, leur influence et leur application 
est incontestable, car ^tant imprimes en roumain, 
il 6tait plus possible aux interess^s de s'en rapporter ; 
leurs dispositions ^taient conformes a Fesprit d'une 
soci^t^ arridr^e et k ses occupations habituelles. Si 
en les examinant aujourd'hui, quelques-unes nous 
font rire, d^autres au contraire, dans leur simplicity, 
sont d'une ^quite parfaite. II n'est pas dans notre 
intention de donner une analyse detail lee de ces trois 
codes. Aussi nous nous bornons k les indiquer seu- 
lement, et passons a Texamen des institutions juri- 
diques, engendr^es par les moeurs et usages du 
peuple. 

§ 2. — Droit coutumier. 

Si dans les codes publics, gr&ce k Finitiative et au 
soin des princes, nous trouvons quantite de dispo- 
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sitions de detail concemaat la vie rustique d'une 
soci6t6 agricole, lefonddu droit, lesgrandes institu- 
tions d'ordre penal, civil, et de procddure, sonl du 
domaine de la coutume. L'origine et la nature de 
ces institutions juridiques roumaines r(iv^lent bien 
aux yeux de Thistorien, Temprunt fait par le peuple 
roumain, pendant sa formation prolong^e sous Tin* 
fluence successive des divers autres peuples avec 
lesquels ii est venu en contact, k leurs institutions 
sociales. 

Nous empruntons k Tadmirable chapitre ^ Les ins- 
titutions juridiques » du t. VII, de M. X^nopol, les 
idees dominantes sur le fond du droit coutumier 
roumain : 

Droit penal. — « La punition des crimes n'^tait 
pas consid^ree comme une affaire interessant Tordre 
public, comme de noft jours, mais comme une ques- 
tion d'ordre prive, dem£me que les affaires civiles. )» 
C'est toujours sur cette idie qui s'est fond^ le prin- 
cipe du rachat de la peinej de la peine capitate 
elle-m^me ; et alors que c'itail le gouvernement qui 
imposait la peine, on pouvait offrir Une somme sudi- 
sante pour exercer le rachat. Autrd application de 
ce principe : « lorsqu'on trouvait un homme tu6 
dans le rayon d'une commune, toUs les habitants 
^taient rendus responsables. y^ Les proc^d^s employes 
pour obtenir cette ran^on toujours ^levee, aboutis- 
saient a la perte de la propria t^ de la terre apparte- 
nant k la commune, lorsqu'elle ne pouvait pas payer 
la somme due. Un tiers pouvait aussi la payer vala- 



ABRilGlS: DB l'hISTOIRE DU DROIT ROUMAIN 3^ 

blement. II n'y avail pas de rapport entre la gravity 
de la peine et la gravite du fait punissable ; non plus 
de gradation dans T^chelle des peines. Le crime de 
haute f rahison 6tait puni non seulement de mort, 
mais aussi de la confiscation de tons les biens, peine 
quifrappait toute la famille indirectement. 

Droit cwiL — Le principe de droit public, fonda- 
mental dans Torganisation de la propri6t6 fonci^re 
publique et priv^e, 6tait que toute la terre de la 
principaut6 appartient au prince. 11 en distribuait 
des portions soit pour r6compenser les services 
importants ou les fails de guerre remarquables, soil 
moyennant argent, ou pour doter difr6rents ^tablis- 
sements publics, principalement des eglises. C'esl 
en vertu de ce droit que les biens sans maltre font 
relour au prince, qui est le symbole de TEtat (i), Ge 
qui est plus caract^ristique encore, c'esl qu'ildonnail 
sa ratification pour que les ventes passees entre par- 
ticuliers fussent valables, et mgrne pouvait r6voquer 
une concession faile par lui ou par un prMeces- 
scur {a). 

Une restriction int^ressante 6lait faite au droit d'a- 
li6ner : le droit de preemption^ organise en faveur 
des proches parents et k defaut, en faveur des voi- 
sins. Gette restriction se comprenait fort bien pour 
les propri6taires indivis tels que les mosneni ou 
rhzesi <k associations rurales de pelils propri^taires 



i.XSnopol, t. V, p. i3i. 
2. Xinopol^ t. Ill, p. i42. 



Sacia 
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indivis quant au fond, divis pour Texploitation et la 

jouissance des revenus, regime foncier issu de Vindi' 

visio du droit romain et des influences de la zadronga 

et du mir slaves » (i);elle est moins justifi^e pour 

la grande propri^t^. Une autre restriction au droit 

d'aliiner, r^sultait de Tinstitution slave de la confra- 

ternitd : deux individus se liaient frires inseparables 

pour la vie 9 ou ils 6taient fails fr^res par testament 

ou donation^ ce qui leur enlevait le droit d'ali^ner, 

n^ayant que le droit de succ^der au pr^mourant si 

celui-ci d^c^dait sans h^ritiers legitimes. 
En matiSre de succession, soit testamentaire soit 

ab instestat, les hommes et les femmes h^ritent 

par parts igales tant des meubles que des immeubles, 

sans aucun avantage pour les uns au detriment des 

autres. II n'y a de restriction que pour la fiUe marine 

et dot^e, meme mobiiierement : elle etait exclue de 

la succession {a). 



I. C.G. Dissescou, le Lipredii Centenaire, t.II p. 86a. 
a . C'est une partie du droit coutumier qui a pass^ dans les 
legislations post^rieures. Ainsi le Code Ypsilanti, au ch. des 
successioiis, § a : « la fiUe une fois dot^ par ses parents, ne 
pourra plus, apr^s leur d^c^s, venir k la succession, sous 
motif de faire rapport, mais elle devra se contenter de la 
dotre^ue )»; la Code Kalimach, § ioi3; « les filles dotees ne 
peuvent pas venir k la succession mais ne sont pas non plus 
obligees derapporterD ; et le Code Caragea article. 17 en 
apportant quelques modifications present :« les filsseuls suc- 
cMent k parts egales et devront doter et marier les filles non 
dotees ». 
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< Les frdres ne pouvaient pas faire annuler les 
doaations ou testaments en faveur des tiers ^. Con- 
form^ment au principe bona non intelliguntnr nisi 
deducto aere alienOj la succession ne pouVait profi- 
ter aux successibles avant le d6sinteressement des 
creanciers. L'alienation de la dot immobili^re 6tait 
permise. En ce qui concerne les obligations, F^change 
dubien d'autrui ^tait nul. 

Procddare. — La partie qui ne se pr6sentait pas 
au jour, perdait le proems, k moins d^un empfiche- 
ment legitime, cequi, comme le droit de faire opposi- 
tion, ^tait laissd a Tenti^re appreciation du juge. Le 
principe de Tautorit^ de la chose jug^e, n'elait pas 
connu. On pouvait toujours faire reviser devant un 
nouveau prince la sentence prononc^e par le pre- 
cedent, cela mfime en mali^re p^nale : les proems 
duraienteternellement (i). Un seul empechement en 
mati^re civile : le gagnant consignait en d^pdt au tr^- 
sor du Prince une somme qui constituait une garantie 
contre le d^sir de recommencer un proems, ce qu'on 
appelait hiertih. 

Les debiteurs etaient poursuivis non seulement 
sur leurs biens, mais aussi sur leur personne : con- 
trainte par corps. 

Preuve. — Par Merits lorsqu'il y en avait et quails 
etaient sufflsants, t^moins dans les autres cas. L'ins- 
titution du t6aioignage < le fondement g^n^ral de 
toute la vie juridique du peuple roumain » prisente 



I. XinopoU t. IX, p. 12. 
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un iHt^ret particulier. Dans tous les actes extra- 
judiciaires on voit figarer des t^moins. YoUk com- 
ment M. X6nopol justifie Fimportance de cette 
institution : « Dans ces temps de danger et dMnstabi- 
\H6j quand les documents dtaient perdus pendant la 
precipitation des fuitesdevantrarrivde des ennemis, 
ou dans les feux qui trop souvent d^vastaient les vil- 
les et les villages ; quand les moyens publics d'assu- 
rance, desquels nous disposons aujourd'hui tels que 
les cadastres, les registres, les actes de T^tat civil, etc., 
faisaient compl^tement d^faut ; dans ces temps oi!i, 
k cause du manque de sciences, la delimitation des 
terres etait toujours contestable, et que leurs con- 
fins marques souvent par des signes sujets a dispa- 
rition, tels que les arbres, les fontaines ou les mai- 
sons ; en un mot, dans ces temps quand les moyens 
ext^rieurs de rendre sArs et certains les droits, 
manquaient totalement, le pauvre homme, oi!i est-ce 
qu'il pouvait faire pousser les racines de ses droits, 
niieux que dans la m^moire de ses comperes ? » Ce 
role important des tdmoins se rctrouve dans les 
proc6s aussi. Comme curiositc de preuve precons- 
tibi^e en matiere de delimitation des terres, on doit 
^ signaler rhabitude de faire tirer par les cheveux, aux 
endroits ou on pla<;ait la pierre ou autre marque de 
bornage, des enfants, jusqu'^ I'^ge de douze ans, 
pour qu'ils puissent se rappeler en cas de besoin, 
plus tard, par ou la limit e a ete tracee et indiquer 
les marques. 
En dehors des t^moins ordinaires, on rencontre 
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ime autre iastitution en fait de temoignage, d'origiae 
germanique, connu sous le nom de juriniorii. « Les 
jarhtorii diff<6raient des t^moins. Onne s'en servalt 
pas pour prouver des faits, mais tout simplement 
pour conflrmer les affirmations d^une personne par 
le serment d'autres personnes. y^ La force de leur 
temoignage est plus grande que celle des temoins 
ordinaires, car elle fait preuve contre. lis se r^f&rent 
k la personne et non pas a Tobjet, ce qui avait pour 
consequence, quUls devaient £tre de la m^me condi- 
tion et du mfime sexe que la personne dont les affir- 
mations devaient etre renforc6es.Leurnombre itait 
toujours determine, et variait entre 6, 12, 24? 4^ ; il 
etait imperieusement da si on s'en engageait, « si on 
prenait loi ib^ et quand on ne pouvait pas r^unir le 
nombre, on perdait le proems. Leurs depositions se 
faisaient apr^s serment sur « le saint evangile et la 

■ 

sainte croix dedans la sainte eglise » , tant en matidre 
civile que p^nale. Le perdant, pouvait prendre « loi 
sur loi », c'est-a-dire apporter un nombre double de 
jurktorii que celui de Fadversaire, et sll le reunissait, 
il gagnait le proems, mais pour cela, il fallait avoir 
toujours des jurktorii de la mSme condition et auto- 
riti que ceux de Tadversaire, Ge moyen de preuve 
etait toujours impose au demandeur. II est k remar- 
quer que, par la nature mSme de leur deposition, les 
jurktorii exer^aient plutOt le rdle de juges que de 
simples temoins, c'est pourquoi on les rencontre 
comme juges quelquefois, designes parle prince pour 
faire la justice impartialement entre leurs comperes: 
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c^^taient les megiesi jadic&tori. lis dtaient une sorte 
de jur6s, mais diff6rents dece qu'a 6t6 cette institu- 
tion chez les peuples oil elle a pris naissance. 

Voilk les principales institutions de droit, connues 
jusqu'^ present, d^rivant du droit coutumier. 

Elles sont caract^ristiques et pr^sentent beaucoup 
dUnt^ret. II faudra qu'un historien-jurisconsulte 
s^applique k les ^tudier^ car nous sommes stir qu^il 
tpouvera un materiel considerable et fera ceuvre 
utile, d'autant plus qu'elle sera enti^rement neuve. 



Section III. — Epoque posti^rieurb au xyii* sii&gle 



Apr^s avoir expose les id^es et la pratique juridi- 
ques n^es de la coutume et faites k Tcsprit du peu- 
ple, que Ton peut consid^rer comme une formation 
nette et relativement avanc^e, il est interessant 
d'examiner quelle a 6t6 la part d'influence des lois 
introduites pendant le cours des si^cles. Nous avons 
dit plus haut, que la tentative legislative faite tant 
en Moldavie (jue, selon notre opinion, en Valachie 
aussiy au cours du xv® si^cle, n^a pas pu avoir beau- 
coup d'influence sur les institutions et les id^es juri- 
dicjues coutumi^res. II s'agit de voir ce que les lois 
introduites au milieu du xvn® si^cle ont pu faire dans 
cette direction. Nous croyons que leur effet a<6t6 Men 
plus grand pour les raisons suivantes. Elles etaient 
tout d^abord consid^r^es comme le moyen le plus effi- 
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cace pour la propagande et rintroduction de la Ian- 
gue roumaiae dans la litt6rature. Aussi les princes 
qui les out publiees s'en vantent. Le courant rou- 
main, la renaissance plutdt du sentiment national 
opprim6 jusque dans sa manifestation la plus natu- 
relle et la plus intime, la pensde et la lang^e, fait 
Eruption. II fallait faire le premier pas d'une mani^re 
officielle. Ge pas a it6 marqu6 par la publication 
des lois en langue roumaine. L'enthousiasme natio- 
nal, a trouv6 un fort appui dans les lois. 

Des exemplaires en quantity suffisante ont dd 
Stre distribu^s partout dans le pays ; on travaillait 
avec beaucoup d*assiduit6 dans les imprimeries — 
les premieres paralt-il qui furent introduites. A cOt6 
des 6vangiles qui commencent k paraltre en rou- 
main, soutenus par le service religieux pratique en 
langue roumaine dans quelques ^glises, prlncipale- 
ment dans les capitales, en rempla^ant le slavon, 
les nouvelles lois ont dft recevoir un accueil favora- 
ble partout, d*autant plus que c'6tait venu d'en haut 
lieu. Leuts dispositions, bien que simple tradiction 
des lois byzantines, ^taient faites kTesprit du peuple 
et dans une langue comprehensible^ sans trop de 
n^ologismes. Cela encourageait et facilitait leur 
abord, dans une mesure assez restreinte il est vrai, 
vu lepeu d^instruction du peuple. En tout cas, si on 
ne les consultait pas k tout moment, on s^y r^f^rait 
assez souvent ; il y avait une certaine habitude, car 
ce n^^taient pas les premieres lois ^crites dans le 
pays. L'influence qu'elles ont exerc6 sur le progr^s 
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du droit en g^niral est incontestable. Cependant, 
bien que pr^sent^es dans des conditions avantageu- 
ses et sous Tautorit^ des princes qomme Mattiieu et 
Basile^ leur influence ne paralt pas avoir p6n6tr6 
assez profond^mentdans les masses pour en modifier 
le fond du droit (i). 

II est n^cessaire k savoir, que d6s le commence* 
ment du xviii* si^cle, Tinfluence grecque dans les 
principaut^s, excercee par les princes phanariotes et 
toute leur suite, se fait sentir de plus en plus lourde ; 
Fesprit gr^co*byzantin pdn^tre les classes dirigeantes 
au point de ne plus reconnaltre T^I^ment roumain. 
II n^est done pas surprenant de trouver des hommes 
de loi, faisant usage de textes de droit byzantin. La 
langue grecque est apprise par les boyards, qui s'en 
servaient dans toutes leurs affaires entre eux et avec 
left autorit^s qui regorgaient de phanariotes et de 
gr6cis6s. LHntroduction des originaux grecs, et Tac- 
coutumance aux Novelles^ aux Basiliques^ aux Cons- 
titations imperiales^ tant qu'aux Institutions deTh^o- 
phile et au Manuel de Harmenopoulos tr^s en vogue 
en ce temps \k^ ne surprend plus personne. 

Malgr6 cette affluence du droit byzantin sous tou- 
tes ses formes ^crites, le droit coutumier roumain 
ne cesse d'fitre en vigueur et de s'appliquer. Cette 
lutte entre les deux droits^ n^a pas dur6 longtemps, 
ear « vers la fin du xviu* si^cle, une 6re nouvelle 



I. G. G. Dissescou^ Istoria si principiile dr. pnbL ram.. 
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commence pour la legislation roumaine. Le g^nie 
particulier du peuple s'efface et disparait de plus en 
plus. D6sormais, les BasiliqueSj comme ant^rieure- 
ment les Nof^elles de Justinien, de L6on et d'autres 
empereurs byzantins, vont recevoir une application 
plus rigoureuse, dans toutes les affaires, 6tanl enti6- 
rement mises a la port^e de tous r> (i). Le dernier 
coup est donn^ au droit coutunier en Valachie par 
le code Ypsilanti. En effet, ce code, public en grec 
en 1786, d'apr^s le Manuel de Harmenopoulos, est 
impost aux juges, comme il r6sulte du d^cret de 
promulgation, k Texclusion de toute autre loi ou 
coutume. Pour la Moldavie, F^chanson Thomas 
Garria, traduisit en grec moderne, en 18049 d'apris 
Tordre du prince Moruzi, le Manuel de Harmeno- 
poulos ; mais comme les Basiliques ^talent habituel* 
lement appliqu^es, cette traduction I'esta dans les 
cartons, et Garria fut charge k nouveau d'^laborer 
un code civil et un code penal tir6s des Basiliques ; 
il n'eut pas le temps de finir son oeuvre et mourut 
en 1806 (12). 

Le grand jurisconsulte de T^poque, Andronaki 
Donici, public en 18 14 k lassy sonfameux Manuel 
de droit J « sorte de repertoire des mati^res de juris- 
prudence avec des renvois aux Basiliques et au droit 
romain y> qui eut une application pratique « lifais 
Fannde 181 7 est celle quia vu paraltre, tant en Vala* 



I. Dissescon, Li^re ducentenair0i loa. ciU t. IQ, 
12. Alexandrespo^ Droit anc. et mod.^ p. fyji et soir. 
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chie qu'en Moldavie, les deux lois qui ont en une 
application ininterrompue jusqu'en i865, date du 
Code civil actuel : les codes Caragea et Callimach. 
Le premier, inspire du droit byzantin et surtout de 
Harmenopoulos, assez mal *fait pour cette 6poque, 
malgr6 Texistence du Code Napoleon qu'il a dft con- 
naltre (i) ; le second, sup^rieur k Tautre, est plutdt 
une traduction du Code autrichien, avec Tinfluence 
du Code Napoleon (n). 

Les Rdglements organiques de i83a pour les Vala- 
ques et les Moldaves indiquent T^poque de moder- 
nisation des institutions et de la vie sociale en Rou- 
manie, Llnfluence legislative occidentale, principa- 
lement fran^aise, fait son entree en Roumanie, sous 
le r^gne des princes roumains, entre autres de 
Bibesco. C'est ainsi qu'en 1839 est promulgue le 
premier Code de commerce, traduction du cor res- 
pondant francais ; en 1 85a un Code pinal traduit 
aussi du fran^ais : les deux pour la Valachie. 

A partir de 1869, date de TUniondes principaut^s 
sous le populaire Alexandre-Jean l^ Cuza, Tavidit^ 
des Roumains pour la civilisation occidentale, sin- 
th^tis^e dans Tesprit et la manifestation fran^aises, 
est tellement grande que le d^sir d'introduire du 
nouveau se transforme en manie. Toute la l^gisla* 
tion actuelle en Roumanie, k partir de la constitu- 
tion de 1866 et du Code civil de i865 est copi^e des 



I. Dissescou, ibid,, p. 854- 

a. Pour les details, Aiexandresco, IOC0 cit. 
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lois fran^aises, beiges, suisses, italiennes. Aujour- 
d'hui encore, rinfluence de Tesprit juridique Stran- 
ger bat son plein. Une tendance nationale dans la 
science du droit commence k se faire jour par 
rSlude historique des questions sociales et juridi- 
ques. DSja la modification de la procedure civile 
en 1900 est couQue dans cet esprit (i). 

Nous finissons notre expos6 historique k Tipoque 
du droit actuel, ayant la conviction d'avoir r6ussi k 
rSsumer en quelques pages les donnees existantes 
sur les anciennes moeurs juridiques du peuple rou- 
main et de la legislation, complStSes par nos pro- 
pres observations. 



I . Sur la question de savoir s'il a iie un bien ou un inal 
d'avoir adopte en plein le droit Stranger k cette epoque, nous 
renvoyons au magistral chapitre de von Ihering sur u Yidie 
d'universalit^ et de nationality ». Esprit du Dr. romain^ 
traduct. 0. de Meulenaere, 3«M., t. I, pp. i et ss.; Cf. aussi, 
G. G. Dissescou^ discours prononc^il 'occasion du centenairedu 
Gode civil i la Soci^t6 d'Etudesl^islatives ; etG. A. Popeicu: 
Pentru aderir si cinste, pp. 1-13. 
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GHAPITRE I 

Historique de la Nationality dans lea 

Principautte 



Observation gendrale. — La Valachie et la Mol- 
da vie y ay ant ^t^ organis6es et ay ant y6ca separ6- 
ment jusqu^en iSSq, on serait port6 k croire que la 
difference de leur institutions sociales a dft £tre 
bien marqu6e sinon profonde. En ce qui concerne 
le droit sp^cialement, qui est la science sociale par 
excellence, la dissemblance des institutions juridi- 
ques, de Torganisation de la justice, de revolution 
des idies juridiques, devrait £tre manifeste. Si la 
physionomie de la vie publique dans une des prin- 
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cipaut^s avail sou cachet particulier, cette particu- 
larity nous devrons la relrouver comme se r^percu- 
tant sur tout Porganisme social. Or rien ne serait 
plus faux que cette id^e. 

Les deux principaut^s nous pr^sentent au con* 
traire, un exemple tr6s curieux dans la formation 
des Etats et la vie des peuples, car n'ayant de com- 
mun que Torigine et la langue, sans s^en rendre 
compte pendant des si^cles, elles se sont d^velop- 
p^es, chacune de son cOt6 comme £tats ind^pen- 
dantSy avec leur vie propre. Cependant la marche 
de leur Evolution s'est faite d^une mani^re identique 
presque, k ce point, que Ton est souvent frapp6 par 
des coincidences bizarres. Toute leur vie sociale et 
priv^e se ressemble« Nous ne chercherons pas la 
cause, nous ne faisons que constater un ^tat de 
choses ind^niable dans Thistoire. C'est une curiosity 
que cette ressemblance parfaite entre des pays qui 
non Sfulement n'ont jamais compris enti^rement le 
lien de nationality qui les unissait, pour combattre 
des ennemis communs, mais out toujours fait de 
leur mieux pour se nuire le plus possible et ne se 
sont meme pas ^pargn^ la guerre. 

Terminologie. — L'usage du terme national^ 
nationanx, pour designer les sujets d^un Etat par 
rapport aux sujets des autres Etats, n'a pas 6t6 
employ 6 de tout temps en Roumanie, ou mieux 
dans les Principaut^s roumaines. Anciennement, 
les deux expressions — aujourd'hui g^n^ralement 
consacrees — national et etranger^ 6taient presque 
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inconnues ; il est certain pour la premiere. On ne 
trouvera nuUe part dans les trait^s, dans les lois on 
dans les documents, le mot nationaL Quand il s'agis- 
sait de designer les Roumains, c'est«a-dire les 
Valaques et les Moldaves^ on employait Texpression 
sajet^ toutes les fois que dans un traits, le Prince 
indiquait les habitants de la Principaut^ : nos sujets 
valaques ou moldaves^ ou les Valaques^ les Molda^ 
i^es tout simplementy ou encore quelquefois, nos 
sujets Chretiens. Les lois du pays et les documents, 
employaient de pr£f6rence les noms propres : 
Valaques, Moldaves^ ou Tadjectif, chr^tien. II est k 
remarquer que Tusage de ce dernier est tr^s frequent. 
D'autrepart, quand il fallait designer les Strangers, 
sujets d'un Etat quelconque, par rapport aux natio- 
naux, Tancienne terminologie faisait emploi plutdt 
du nom prop re de chaque nation, par exemple : les 
Turcs, les Grecs, les Tartares, les AUemands (i) les 
Polonais etc, ; ou lorsqu'en parlant de nationaux on 
les appelait Chretiens, les Strangers ^talent toujours 
indiqu^s par la p^riphrase : ceux (Tune autre loiy 
cela Yeut dire ceux qui ont une autre foi, le terme 
loi signifiant ici toujours croyance, confession. L'ex- 
pression Stranger n'^tait pas consacr^e. EUe n'^tait 
pas non plus trds precise, bien que dans le langage 
courant on Temployait souvent. Ainsi on d^signait 



I . Les Roumains ont toujours appel6 les etrangers qui 
parlent Fallemand, d*uii nom g6n^rique : neamt, nemti ; le 
peuple d^signe ainsi parfois tout stranger de TOcoident. 
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par ce nom, non sealement ceax qui appartenaient 
k une autre nationality , mais aussi ceux qui, ay ant 
la mdme nationalil6, habitaient un autre district, 
ville ou commune, enfin ceux qui n'^taient pas du 
m6me endroit (i). 

Done, ces deux expressions, national et Stranger, 
n^apparaissent dans la langue officielle, pour ainsi 
dire, en Roumanie, qu^avec le nouveau droit. Le 
Code civil de i865 et les lois post^rieures, out em- 
prunt6 en dehors des principes du droit occidental, 
la pens6e juridique modeme et mfime la forme 
ext6rieure, lestermes. 

La notion de nationalite 

On serait trop exigeant si on voulait trouver chez 
les Roumains, Texistence de Tidde de nationality, 
comme notion scientifique, telle que nous la com- 
prenons aujourd'hui, c^est-k-dire « le lien qui ratta- 
che une personne ou une chose k une nation d6ter- 
min^e )> (a), D^abord, cela a 6t^ mat^riellement 



I . Cf . le Code de Basile le Loup, § kg., ch. sur la perte de 
la dot par la femme adulterine. aCindu 'si va piarde z^strele 
muiarea ce va fi facut preacurvie, si cind nu le ya piarde. d 
6d. Bujoreanu. i885. t. Ill, p. 35. 

Cf. aussi le Code de Mathieu, public k Govora, art, laS, 
edit. Bujoreanu, t. Ill, p. ii5, et le Grand Code, du m^me, 
publie a Tirgoviste, glava 85, ed. Buj., t. Ill, p. 167; 
glav. 178, § a ; glav. 29 j, p. a56 ; glav. 298, irf., glav. 338, 
§5, p. 269, etc. 

3. Wiess. TraiU, 1. 1, p. i. 
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impossible, avant que la nation roumaine elle-meme 
ait Emerge des flots des peuples de diffdrentes races, 
qui la noy^rent pendant mille ans, et se soit form^e 
d'une mani^re definitive et reconnaissable k des 
caract^res distincts. Or, cette forme precise, elle n'a 
pu Tavoir que pen de temps avant Tapparilion des 
Principaut^s roumaines ind^pendantes, aux xiii^ et 
xiv" si^cles, c'est-&-dire pendant que les Roumains 
reussirent k former des petits Etats sous leurs voivo- 
des. Depuis iors seulement, on peul 6tre port6 a 
croire que la notion de nationalite commence a se 
faire jour parmi eux. Si la chose existait bien, il fal- 
lait encore Tapercevoir et s'en rendrc compte. 

G'est pour cela que nous ne croyons pas que Tidie 
de nation ait ^te bien claire dans les esprits, quoi- 
que la nation roumaine exist^t de fait. II n'^tait pas 
suffisant de voir pratiquer les m^mes moeurs, par- 
ler la m6me langue, avoir la mSme religion, nous 
ne mentionnons pas la conscience d'une origine 
commune, etc., tant de signes ext^rieurs auxquels 
on puisse reconnaltre I'existence d'une nation ; il 
fallait aussi que les esprits fussent arrives a ce deve- 
loppement n^cessaire d'aperception sociale, qui 
fait que les diiferentes ressemblances agissenL sur 
Tesprit de mani^re a le forcer au raisonnement, k 
TobservatioUy a la conscience de la nationalite. Or, 
ceci n'a jamais ^t^ assez clair. La conception de Tidie 
de nation parmi les Roumains, ne se d^gage pas 
d^une mani^re bien nette. Si nous trouvons &la fin du 
XVI* ou au commencement du xvii^ si^de (iSgS^tGoi) 

Suciu 4 
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un prince comme Michel le Brave, qui r^ussit pen- 
chant trois mois a r^unir sous son sceptre les trois 
groupes de Roumains de Valachiey de Moldavie et de 
Transylvanie, ce fait nous prouve ceci : la notion 
commence k pousser, elle se fait jour assez tard, et 
alors mfime, le promoteur est si faiblement second^, 
qu'une fois rSalis^e, la chose disparalt avec Tassas- 
sinat du prince. Du reste on pent faire encore une 
reserve. L'esprit du temps 6tant peu avanc^ et la 
domination de FEglise assez grande, on trouve dans 
rid^e de nation quelque confusion avec Tid^e de 
croyance religieuse, de foi chr^tienne. Cependant on 
ne pent pas nier Texistence de cette notion, sinon 
chez tons les esprits, comme conscience nationale, 
du moins chez quelques-uns, et cela nous suffit pour 
le moment. 

Quant k Tid^e de nationalitd^ con^ue comme un 
lien de droit entre une personne et la nation k 
laquelle elle appartient, cette id^e, nous devons la 
chercher plus tard encore. II est vrai que Texistence 
de la nation engendrait Texistence de ce lien juri- 
dique. Mais ce que nous voulons chercher, c^est la 
conscience de ce lien, qui donne la force n^cessaire 
et Tunit^ k une nation. Or, c'est justement ce que 
nous ne trouvons chez les Roumains que trSs tard. 
De mSme que de nos jours, nous assistons k la for- 
mation d'une conscience nationale chez les Roumains 
de Mac^doine (Fexistence de la nationality roumaine 
vient d'etre officiellement reconnue par le Sultan, il 
y a un an, en Mac^doine) qui, bien que d'origine, de 
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mceurs, de langue, de religion, etc., sont incontesta- 
blementdes Roumains, mais sous Tinfluence grecque 
et k cause des circonstances de la vie, ont ^te obli- 
ges k passer pour des philo-grecs et a ne plus avoir 
prisente k Fesprit la conscience du lien de natio- 
nalite roumaine, auquei iis se raiiient k present sans 
retard et sans hesitation ; de mfime^ mais dans un 
autre sens, la conscience du lien de nationalite, 
apparait chez les Roumains du nord du Danube, 
assez tard(i). 

En effet, si on consulte la vie politique et sociale 
des Roumains, le long des si^cles, Tindividu n'est 
consid^re et ne se consid^re que comme sujet du 
prince dans TEtat. II n'y a pas d'autre id^e qui 
intervienne. C'est la formation politique qui domine 
dans Tordre social et non la formation ethnique. 
Uid^al sociale n'estpas de nature elhnique^nationale, 
mais de nature politique : organisation et conso- 
lidation de TEtat dans les limites existantes. Aujour- 
d'hui au contraire, si la formation politique est 
n^cessit^e par les circonstances comme preoccupa- 
tion immediate^ la formation ethnique se manifeste 
de plus en plus et apparait comme le but unique et 
n6cessaire du d^veloppement^ national des Rou- 
mains« 



I. Cf. anssi rexcellente publication, Rntenizarea BncO' 
pinei, par un Bucovinean, Bucarest. Minerva 1904, ce qui se 
pass« avec les Romnains de Bucovine. 
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Droit coutuxnier 



Section I. — Nation alite d^origine 
Jus SANGUINIS, Jus SOLI, caractdrcs de la nationalite 

Les pays roumains ont toujours 6t6 habitus, en 
dehors des autochtones, par des individus de races, 
moeurs et religions diflerentes. Envisagee k vol d'oi- 
seau, si Ton pourrait dire ainsi, Thistoire de la for- 
mation de la vie des Roumains, nous la voyons 
continuellement se mouvoir et se perp^tuer an 
milieu des Strangers. II n'y a pas un seul instant oil 
le Roumain ait ^t^ laiss^ trainer sa vie paisiblement 
dans son pays, entour6 des siens. Soit a cause de la 
n^cessit^ politique : supr^matie, protectorate passage 
qui s'^ternisail, etc., soit notamment a cause des 
besoins ^conomiques, les pays roumains offraient aux 
strangers un terrain propice pour Texercice facile et 
facility de tons les commerces et de tons les metiers. 
II y en avait qui venaient de passage, d'autres qui 
s'^tablissaient & perp^tuelle demeure. Un trte 61o- 
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quent tableau de la mosaique des nationalit^s nous 
est donn^ par Demfetre Cantemir : « Cest k peine si 
nous pouvons croire qu'on trouve, dans un pays 
aussi petit que la Moldavie, tant de (langues) peu- 
pies qu^il y en a ici. En dehors des Moldaves dontles 
a|ic6tres sont venus de Maramures (province rou- 
maine au nord de la Transylvanie) on y trouve des 
Grecs, des Albanais, des Serbes, des Bulgares, des 
Polonais, des Gauzacs, desRusses, desHongrois^des 
AUemands, des Armeniens, des Juifs et les tziganes 
prolifiques. » (i) Et ce que Demfetre Cantemir cons- 
tate de son vivant, au commencement du xvm« si6- 
cle pour la Moldavie, est vrai aussi pour la Vala- 
chie, et pour les deux pays dans tout le temps avant 
et apr^s lui. Gest ainsi que M. X^nopol, en parlant 
de Tetat iconomique des pays aux xiv* et xv« si^cles, 
fait mention de toutes les nationalit^s qui s^y trou- 
vent et relate un document de 1469 dans lequel on 
parte d^un proems entre un Saxon, un Italien et qua- 
tre Grecs devant un juge Roumain (2). De loute celte 
frequence d'6trangers, auxquels les Roumains s'6taient 
habitues, quails avaient laiss^s s^^tablir k cdt^ d'eux 
dans les villes et lesbourgs, de bonne he are, & cause 
des id^es du temps et principalement k cause du 
danger de la conqu^te turque, les Roumains firent une 
distinction qui se maintient jusqu'& nos jours et qui 
eut de nombreuses consequences : c'itait la distinc- 



I. Description de la Moldapie, ch. XV I, p. 129. 
a. T. in, p. 191 ; t. IV, p. 16a. 
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tion entre les Chretiens et les paiens, ces demiers 
appeles toujours, comme nous Tavons vu, « ceux 
d'une autre loi »,oud6signes par leur nationalite. 

II fallait done 6tablir, sinon une r^gle expresse 
et nelte, du moins un usage vis-a-vis de ces Stran- 
gers resolus k rester dans le pays, sans esprit de 
ret our et dont les descendants, n6s et Sieves avec et 
parmi les Roumains, avaient tout int6r£t a savoir 
comment on les considSrera dans les diffSrents rap- 
ports juridico-sociaux et quels seront leurs droits. 
En resume, quelle Stait leur quality ? 

La distinction precise, qu'il est nScessaire et pos- 
sible de faire aujourd'hui, entre les nationaux et les 
Strangers, il est certain que dans ce temps reculS on 
ne pouvait pas la faire. D'abord le lien de nationality 
Stait assez rel&chS, de sorte que si un Stranger quit- 
tait son pays pour aller dans un autre, il Stait abso- 
lument libre dans ses mouvements, sans Stre obligS 
k remplir certaines formalitSs nScessaires aujour- 
d^hui. Cette condition Stait assez favorable k celui 
qui voulait £tre considers comme Roumain et jouir, 
par consSquence, de m6mes droits. 

Mais y avait-il une rSgle gSnSrale, un principe 
fondamental sur lequel on puisse se guider pour 
dScouvrir les conditions que TStranger devait renx- 
plir pour de venir Roumain ? Y avait-il quelque chose 
comme ce que nous appelons Jus sanguinis ou Jos 
soli? (i). Les Roumains ont-ils gardS, k travers le 



I. Le premier auteur roumain qui pose cette question e3t» 
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lon^ d^bat de leur formation, le principe romain 
qui ^tait celui dnjus sangainiSy ou biea ont-ils subi 
sur cette partie du droit aussi riafluence slavo-ger- 
manique qui appliquait le principe du jtzs soli ? Le 
choix qu'on voudrait faire entre ces deux principes 
serait arbitraire ; car, s'il est certain que Ton peut 
parfaitement douter del 'existence, chez les Roumains, 
de ces deux principes comme th^orie, il est plus 
certain encore que Tapplication pratique de parlie 
de Tun ou de Tautre ne se faisait en vertu d'aucune 
r^gle, n'etait bas^e sur aucun fondement juridique, 
et que tout 6tait laisse aux circonstances, auxbesoins, 
aux exigeances. L^histoire et les documents confir- 
ment cette absence de principes. 

Cependant, en tenant compte du nombre des 
Strangers venus dans les pays roumains, entre autres 
de celui des Grecs, qui au xvii<^ si^cle et ensuite sous 
les Phanariotes, formaient un contingent assez 
remarquable; n^oubliant pas qu'ils ^taient elev^saux 
rangs et nomm^s dans des fonctions que seuls les 
Roumains devaient occuper ; que la plupart s^y 
6tablissaient pour toujours, que leur post^rit^ a dd 
etre confondue avec les Roumains, on doit chercher 
par quel moyen, en vertu de quelle r6gle, ils finis- 
saient a obtenir cette nouvelle quality. 

Nous devons rappeler d6s le commencement, sur ce 
point aussi, la difference toujours faite entre les ehr6- 



k notre connaissance, M.N. Basilesco,professeur k la Faculty 
de droit de Bucarest, dans sa monographie : ContributiurU 
la intelegerea, art, y, § V, din consiiiutiune. 
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tiens et les non Chretiens. Si, toutefois, les Strangers 
pouvaient Mre consid^r^s comme nationaux, cela 
n^a H6 que pour les Chretiens. La preuve en est que, 
pour les Turcs par exemple, nou seulement la hame 
de race et de religion d^fendait un pareil rappro- 
chement et que la coutume roumaine se conformait 
k Tespril populaire, mais les traites eux-mfimes, en 
commenQant par les plus anciens(i)y ont toujours 
fait aux Turcs, vis-a-vis des autres ^trangers^ m6me 
pendant leur suzerainet^, une situation tout k fait 
inf6rieure (a). Pour les Juifs aussi, on les trouve sou- 
vent mentionn^s dans les documents, k cOt^ des 
Arm^niens. Mais tandisque ces derniers ontfini par 
se fusionner dans la masse des Roumains, de sorle 
qu'actuellement, de leur grand nombre, on ne trouve 
que les descendants devenus fonci^rement Roumains, 
ne se rappelant peut-6tre cette origine ; les Juifs au 
eontrair6, dans les Priucipaut^s roumaines, comme 
partout ailleurs, ont toujours gard6 leur nationality 
distincte, et pour les mdmes causes que dans les 
autres pays ils n'ont pas m admis et ils n'ont pas 
voulu se fusionner dans la masse au milieu de 
laquelle ils vivaient. Les Chretiens done seuls finis- 
saient par devenir roumains. 

Eh bien, pour ces derniers, pouvons-nous leur 
appliquer, en mati^re de changement de leur natio- 



I. Cast le traits antra Mircaa et Mohamet, date de iSgS. 
XenopoL t. in, p. 8si. 

a. Nous examinarons ce point qaand nous etudiarons la 
condition das strangers. 
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nalit^ primitive et d'acquisition d'une nouvelle, Ics 
principes consacr^s aujourd'hui et les regies fonda- 
mentales reconnues ? Pouvons-nous, plus sp^ciale- 
ment, dire que, pour eire consid^res comme Rou- 
mains, ces chr6tiens devaient renoncer k leur 
nationality, tacitement au moins, Tenonciation qui 
r^sulterait de r^tabiissement dans le pays sans 
esprit de retour? qu'ils devaient rompre le vinculum 
Juris qui les attachait k leur patrie d'origine pour 
pouvoir en acqu6pip,une autre ? que, conform^ment 
aux principes actuellement reconnus nul ne peut 
acquerir une nouvelle nationalite avant (Tavoir 
renonce d, Vancienne^ pour ne pas se trouver avec 
deux nationalit^s k la fois, et que nul ne peut renon- 
cer ii son ancienne nationalite sans en acquerir une 
autrCy pour ne pas se trouver dans cette cat^gorie 
appel^e, d^un terme consacr^, lesheimathlosen, — les 
strangers Chretiens ne pouvaient devenir Roumains 
que satisfaisant k ces principes (i) ? II nous semble 
que vouloir exiger cela c'est faire tout k fait fausse 
route (a). En effet, il s'agit de chercher quelle 6tait 
la pratique juridique chez un peuple, chez lequel 
la technique et les formules juridiques ^taient insuffi- 
santes en droit interne, manquaient compIStement 
en mati^re de droit international prive. Pour cela il 
^e faut pas se donner la peine d'appliquer des prin- 
cipes tout k fait modemes — qui aujourd^hui m^mene 

I. C'est Topinion de M. Basilesco,o/>. eit.y p. aa et saiv. 
a. Y. aossi M. Alexandresco, ExpUcat., t. I, v fasc, 
If. iSg, et ae ^dit., 1906, p. 398, texte et note a. 
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sont pas g^n^ralement reconnus, preuve Texistence 
desgens a deux nationalit^s etdes heimathlosen — et 
juger une institution avant d'avoir constats si elle 
existe ou non et comment se conforme-t-elle k nos 
id^es actuelles. II faut au contraire laisser de cdt^ 
ces principes modernes, et voir ce qu'a 6l6 en fail 
Finstitution en elle-mfime et comment on la conce- 
vait dans le temps d'alors. C'est pourquoi nous 
croyons que, chez des peuples oil le lien de nationa- 
lity n'^tait constats par aucun moyen, et chez lesquels 
on se souciait fort peu, s'il existait ou non, c'est trop 
exiger, que de vouloir faire renoncer Tindividu 
d'abord a sa nationalite expressement ou tacitement 
peu importe — pour fetre capable d'acquerir une 
autre. Done, cetle premiere condition, qu'on ne 
trouve nulle part mentionn^e, n'est que le resultat 
du raisonnement, k la moderne, sur des faits d'un 
autre temps. 

Ce point elucid^, passons k notre question princi- 
pale sur la nationality d'origine, sur \ejus sanguinis 
et le JUS soli. Que sont devenus tons ces Strangers 
chr^tienS; qui se trouvaient en si grand nombre 
parmi les Roumains ? Us sont devenus roumains tr^s 
probablement pour la majority. On reconnalt 
aujourd'hui encore leurs descendants, a leiirs noms 
d'origine ^Irang^re. Mais quel a Hi le proc6d^ au 
moyen duquel ils ont ^t^ admis dans la grande 
famille roumaine ? 

Nous croyons que c'est d'une mani^re toute natu- 
relle, le resultat n^cessaire du processus social, qui 
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fait que dans une soci6t6 patriarchale les individus 
assis acdte les uas des autres, voulant se former 
conformement au milieu et cedent k ses influences, 
ont fini par y fetre englob^s, se trouvant un jour 
consid6r6s comme y faisant parlie de droit aussi, non 
seulementdefail. Quand, aumoyen de quelles con- 
ditions^ a la fin de quel laps de temps ce processus 
s'accomplissait ? G'est une question tout a fait im- 
possible de pr^ciser, car ce n'etait qu'une question 
6minemment de fait, variant d'individu a individu, 
n^cessairement, d'apr^s les circonstances sociales 
dans lesquelles il se trouvait et d'apr^s sa volonl^ 
aussi. II est par consequent tr^s possible qu'un indi- 
vidu arriv6 de T^tranger, s'etant ^tabli parmi les 
Roumains, ayant appris leur langue, pratiquant le 
mSme culte, se conformant aux moeurs locaux, ait 
fini, de son vivant m£me, par participer a la vie 
sociale comme Roumain et £tre consider^ comme tel, 
— ce qui serait une large application du principe du 
Jas soli J comme il est aussi trfes probable qu'il restat 
consider^ comme etranger, et que ses descendants 
seulement obtinssent cette quality, vu quHls etaient 
n^s dans le pays, dans un milieu roumain et ^lev^s 
de m£me, — autre application dujas soli. Ou encore, 
il est trSs probable que la plus grande parlie des 
Strangers chr6tiens n'obtenaient cette quality, recon- 
nue d'ailleurs toujours tacitement, une veritable 
acquisition d'etat, ni pour eux-mSmes, ni pour leurs 
descendants, ce qui 6tait une application du jus 
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sangainis^ et restaient toujours consid^ris comme 
strangers. 

II n'y a pas de documents, k notre connaissance^ 
qui nous indiquent s'il itait nicessaire dans un de 
ces cas de domicilier dans le pays un certain laps 
de temps, k Texpiration duquel on fftt consid^r6 
comme Roumain, ou si cette quality ^tait obtenue k 
la premiere g6n£ration, ou bien k la deuxi^me, k la 
troisi^me, etc. La pratique appUquait inconsciem- 
mentPun oul 'autre des deux principes, sans aucune 
pr6f6rence que celle resultant des circonstances de 
fait. II n'y a done pas pour nous un systdme, dans 
notre ancien droit coutumier, auquel on puisse se 
rattacher avec cotiviction et certitude. Tout n^est que 
conjecture. Cest pour ces considerations que nous 
croyons erron^e I'opinion qui 6tablit que, conform^- 
ment au principe du jus soli « seul en vigueur » 
dans notre droit coutumier, « Fenfant n^ de p^re 
et m^re Chretiens orttiodoxes, en Roumanie, indiffig- 
remment de la quality de ces derniers, ^tait toujours 
consid^r^ comme Roumain » (i). 

La perpetration du droit romain dans les princi- 
paut^s, tant dans les mceurs que par les lois byzan* 
tines, qui consacre Fidee de p^rso/i/iaZtY^', c'est-&-dire 
que la personne, Findividu, doit occuper le premier 
plan dans les relations sociales et juridiques, par 
opposition k Fid^e de realitSj id^e d'origine franco- 
germanique, fortifi^e par Foi^anisation fiodale qui, k 



I.N. Basilesco, op, ciU, p. a5. 
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sontour^a ^t^ peu connueparmilesRoumains,cette 
perpetration du droit romain est un indice puissant 
pour nous faire contester Tinfluence absolue de 
Tidee du jas solij qui donnerait un rdle trop marque 
a la terre par rapport k i^homme. Dans les relations 
Internationales, la personne conserve ses qualit^s, 
et les principes du droit des gens des Romains n^ont 
pas et6 rejetes pour faire place, dans cette partie du 
droit comme dans le droit public interne, aux idees 
et principes slavo-germaniques. 

L'argument qu'on veut tirerde Texpressionjodmrn- 
tean — c'est-a-dire individu qui reste continuellement 
dans le pays — en faveur de cette opinion, ne porte 
pas. Au contraire, croyons-nous, fait preuve contre. 
On dit que cette expression a qu'on retrouve dans 
toutes nos anciennes lois et documents, indique d'une 
mani^re indubitable cette influence de la terre sur 
rhomme » (i). Oui, nous le voulons bien, mais dans 
quel sens ? Cette expression prouve-t-elle jusque-la, 
jusqu'k faire considerer les premiers descendants des 
Strangers Chretiens, m3me orthodoxes, comme des 
Roumains ? Pas le moins du monde. D'ou tire-t-on 
cela ? S'il en ^tait ainsi, il aurait £te tr^s facile 
aux Grecs, venusdans lepays, d'6tre mis k Tabri de 
toute m^iiance et persecution de la part des Rou- 
mains, par le simple fait d^avoir des enfilnts n^s dans 
le pays, qui devaient — dans la th^orie mentionn^e — 
filre consid^r^s comme Roumains. Rest6s Grecs^ ils 



I. N. Basilesco, op.etloc, cit. 
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ne devaient rien craindre sous la protection de leurs 
enfants devenus Roumains. On n'aurait plus ren- 
contre tant de Grecs dans les deux pays, et leur vie 
k cdte des Roumains aurait ii6 tr^s calme et sQre, vu 
le lien de sang qui les unissait avec des gens du 
pays. Mais cela a-t-il ^t^ ainsi ? L'histoire se charge 
de nous donner la riponse. C'est un chapitre des 
plus remarquables dans Thistoire du peuple roumain 
que la haine et la lutte qu'il a da mener contre les 
Grecs rapaces et malhonnetes. Ce sentiment con- 
traire s'est manifeste pendant des si^cles. Comment 
pourrait-on croire alors que la haine populaire, vis- 
&-yis de la plus nombreuse categoric d'orthodoxes 
Strangers, se serait transform^e en une pareille bien- 
veillance en faitde nationality, pour les admettre dis 
la premiere generation en leur intimite et leur accor- 
der la quality de Roumains, indifferemment de la 
qualite des parents ? Et cela toujours, sans excep- 
tion ! 

II nous semble que concevoir de la sorte les 
idees d'un peuple et ses institutions de droit, c'est ne 
pas tenir comptede Tordre social qui en mati^re de 
droit est tout. Le droit est une science eminemment 
sociale, dont les principes ne sont que remanation 
naturelle qui r^sulte necessairement comme conclu- 
sion scientiiique de la forme qu'affectent les innom- 
brables rapports inter-individuels et inter-sociaux. 

En droit international surtout, oil les passions de 
race, de nationality, de religion, etc., sont en jeu plus 
que dans les autres branches du droit, Vintirit est le 



DROIT GOUTUMIER 67 

premier facteur dans la formation des principes, 
regies et usages. Or, Tint^rftt social, duquel nous 
devons tenir compte en Tespfece, nous pousse k croire 
que le principe du Jas soli n'6tait pas si en vigucur 
comme on veut le voir. Que si son application se 
faisait par ci, par Iky d'apr^s les fails et les circons- 
tances, cela n'a pas 6te en vertu d'une r^gle coutu- 

■ 

mi6re g^n^rale et sans exceptions, comme d'un autre 
cdt^ on ne pent pas soutenir Tapplication g^n^rale 
et syst6matique du principe du Jus sanguinis. 

II serait peut-6tre n^cessaire d'insister un pen sur 
im fait qui a dA avoir son importance dans la prati- 
que. II est probable que Tadmission parmi les 
Roumains des Strangers chr^liens, dependait k la 
premiere et les suivantes generations, de la quality 
des parents, de leur nationality. On devait appliquer 
le principe du jus soli plus facilement k ceux qui 
etaient nes d'un Stranger marie dans le pays, qu'^ 
ceux n^s sur le territoire, de premiers venus. Le 
mariage des nationaux avait son importance assez 
remarquable chez les Roumains, car il influenQait 
non seulement sur les enfants mais sur les epoux 
eux-mSmes, quant a la nationalite. Aussi le r^serve- 
rons-nous pour retudier plus bas, an chapitre sur le 
changement de nationalite. 

Nous avons dit que Targuinent tire de Fexpression 
pamintean ne porte pas, mais qn'il serait la preuve 
du contraire. En effet, dans les textes oil on rencon- 
tre ce terme, il est presque toujours employe k cote 
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de Texpression stranger. Les etrangers paminteni{i) 
faisaient une categoric k part parmi les dtrangers. 
Us diff^raient des Strangers simples. 

Us 6taieat cette partie des Strangers qui se trou- 
vaient dans le pays depuis longtemps, depuis plu- 
sieurs generations, par opposition aux etrangers 
arrives depuis ti^s peu de temps et qui n^ etaient 
pas n^s. ^expression phmintean (qui ne signifie 
pas tout k fait autochlone) d^signe une categorie 
d'etrangers, non pas une categorie de nationaux, 
comme paraissent le croire les partisans du principe 
du jr'tts soli. 

On donnait le nom pdminteniy non seulement aux 
etrangers non Chretiens, tels que les Juifs, qu'on 
rencontre souvent nomm^s ainsi pour les distin- 
guer de ceux qui arrivaient chaque jour et conti- 
nueilement, mais aussi aux etrangers chretieas et 
orthodoxes, tels que les Armeniens, etc., quietaient 
etablis depuis longtemps. Cela veut dire, tout sim- 
plement, que Tinfluence de la terre sur Thomme, 
dont on nous parle, a dans notre cas, cet eflet tres 
naturel, que les etrangers etablis depuis longtemps 
parmi les Roumains, ay ant des enfants et dont les 
parents etaient nes en pays roumain, sans avoir 
acquis la qualite de Roumains, jouissent en fait et 
en droit de certains privileges et avantages, par rap- 
port aux autres etrangers arrives depuis peu, ou 



I. Voyez une int^ressante discussion sur cette expression. 
G.-G. Dissescou, Dreptul, n°* 5i et 56, 190a, et Junius* 
Curieruljudiciar, n® Sg, igoS. 
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venus de passage. Or, cette interpretation du terme 
pitminteajij par rapport k I'itranger, n'a jamais 6l6 
comprise autrement en Roumanie (i). 

Les partisans de Tinfluence du fas soli invoquent 
encore une decision de la Cour d^appel de Bucarest, 
premiere chambre (2). 

Or, en analysant avec attention, ce que la Cour 
d'appel dit, on ne voit pas comment on pourrait 
s'appuyer sur ses consid^rants pour soutenir avec 
tant de conviction Fapplication en droit coutumier 
roumain, du principe du jus soli^ d^une mani^re 
exclusive et g^n^rale. Car la Cour s'exprlme en pro- 
prestermes que, d'aborden ce qui concerne la legis- 
lation 6crite, il n'y a pas de texte expr^s duquel 



1. Nous faisons certte remarque, que I'expression pamintean 
peut avoir d'autres acceptions ; ceia depend du nom auquel tile 
est joinle : ainsi on dit boyar pamintean pour dire que c'esl un 
boyar d'origine roumaine, par diiKrence des boyars qui etaient 
d'origine ^trangire ; ou encore boyar descendant de parents 
nobles contraircment k ceux qui Etaient ennoblis. 

2. Dreptul, n** 82, 1873. Voici le passage en question : 
(( Considerant que dans notre ancienne legislation , il n'est eta- 
bli nulle part d'une maniere positive, que la qualite de Rou- 
main, aurait rdsult^ du seul faitde la naissance sur le territoire 
roumain. Que, si nos anciennes mceurs admettaient tacitement 
que les Strangers n^s en Roumanie fussent assimiles aux Rou- 
mains, cette faveur qui resulte comme d'un droit coutumier, 
n'^tait faite qu'en cequi concerne les Strangers chretiens qui, 
en adoptant les mceurs du pays ont et^ absorbds dans la nation 
roumaine, mais cela n*a point ^te en regard des Juifs, qui, 
tout en conservant une nationalite et une physionomie dis- 
tincte, n'ont pas pu se confondre dans T^I^ment roumain. » 

Suciu 5 
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il r^sulte que leseul fait de la naissance sur later ri-^ 
toire roumain ^tait suffisant pourfaire acqu^rirla 
quality de roumain. Qu'ensuite, d'apr&s le droit cou- 
tumier, 11 etait fait une di(f(&rence entre les Strangers 
Chretiens et noa Chretiens ; que Tavantage accord^ 
aux premiers consistait en ceci : ils etaient conside- 
res tacitement comme Roumains sMls etaient n^s en 
Roumanie. Mais la Cour se garde bien d'affirmer 
que le droit coutumier considerait la quality de Rou- 
main acquise k tous les etrangers chr6tiens par le 
seal fait de la naissance. 

Nous avons ddmontpe plus haut, que cela £tait 
inadmissible d'une maui&re g6n6rale et absolae, et 
nous avons justifi^ pourquoi. II est vrai que la nais- 
sance surle territoire* roumain 6tait une consid^ra* 
tion assez forte pour faire attribuer a T^tranger la 
qualite de roumain. Mais, pouvons-nous affirmer 
avee certitude que cette seule circonstance de fait 
6tait suffisante pour la leur accorder de droit ? ou 
encore, que cette quality s'acqu^rait d&sla premiere 
g^n^ration? 

Comment expliquer alors Texistence, au pays, de 
ces Strangers pkminteni, ckr^liens, qui justement, 
malgr^ leur naissance sur le territoire, Etaient consi- 
d6r^s toujours comme Strangers? N'est-ce pas, au 
contraire, la preuve la plus evidente que le fait de 
la naissance sur le territoire n^avait pas cet effet 
magique qu'on veut lui prfiter, dans Tacquisition de 
la quality de Roumain? 

Ce n'est done pas la condition sine qua non dans 
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racquisition de la nationalite roumaine. C'est bien k 
cause de cela que nous avQns admis que cetle qua- 
lity pouvait bien s'acquirir du vivant mfime de T^tran- 
ger premier venu, comme elle ne pouvait s'acqu6rir 
du tout, ou seulement apr^s une ou plusieurs gene- 
rations. G^etait, encore une fois, une question mani- 
festement de fait, qui d^pendait des circonstances 
sociales, des int^rSts, et se jugeait individuellement 
pour chaque Stranger. II est Evident qu'une fois 
retranger considere comme Roumain, ses descen- 
dants retaient aussi et sans conteste. 

II serait oiseux de distinguer entre les avant-n^s k 
racquisition de la nationality et les pulnes ; cette 
distinction suppose un point de depart bien etabli. 
EUe est possible de nos jours, grace k toutes les 
formalit6s precises et portant date fixe, auxquelles on 
est soumis, elle n'^tait pas possible alors, quand 
aucunedate n'indiquait le moment oCi s'operait le 
changement de nationality. La nationality s'acqu6- 
rait^ ou mieux, etait offerte par le milieu social, petit 
k petit et k son insu. Du moment que le chef de la 
famille en jouissait, il n'y avait pas de motif k ne 
pas Face order k toute la famille sans distinction, 
done a la femme et aux enfants aussi. 

Voici ce que nous croyons avoir ite, dans le droit 
cbutumier roumain, la nationality d'origine et Tap- 
plication des principes du J as sanguinis et duyu^ 
soli. 
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Section II. — Changembnt de nation alite 

A. — Acquisition de la nationalite roumaine. 

Avant d'examiner les moyens par lesquels les 
Strangers Chretiens obtenaient la nationality rou- 
maine tout enti^re, avec ses consequences les plus 
direct es : acquisition de terre et droit d'occuper les 
fonctions publiques, nous devons faire savoir qu'en 
droit coutumier iln'y a pas eu de naturalisation 
directe, proprement dite. La puissance publique, 
c'est-k-dire le Prince, ne faisait pas acte de souve- 
rainete pour accordcr la nationality. Cctte quality 
ne paraissait pas pr6senter un int6r6t distinct si 
grand k elleseule, pour n^cessiter Tobtention directe, 
k la suite de certaines formalit^s sp6ciales^ par un 
d^cret ^man^ du Prince. La naturalisation propre- 
ment dite, comme nous la comprenons aujourd'hui, 
etait une institution inconnue. L'acquisition de 
la nationality roumaine resultait indirectement, 
comme consequence naturelle, k la suite de certains 
actes, de nature essentiellement privee. Nous allons 
examiner ces actes et les curiosit^s qu'ils renfer- 
ment. 

§ I. Mariage. — Dans toute sociite, la partie 
intelligente, r61ite,esttoujours plusdispos^e k accep- 
ter les id^es nouvelles et plus tol^rante au contact 
de retranger, que la masse de la population, renfer- 
m^e dans un esprit etroit, coutumier, exclusiviste. 
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Si cela est vrai de notre temps, quand T^change 
des id^es et le contact des soci6t6s a pris cet ^norme 
d^veloppementy d'autant plus devait-il Tetre ancien- 
nement, alors que l^elite seule avait la possibility 
d'un horizon plus large, tandis que le peuple se con- 
tentait de la seule h6r^dit6 sociale, car il est par 
nature conservateur, c'est-k-dire depositaire par 
excellence et continuateur des moeurs des ancStres. 
C'est a cause de cette raison, croyons-nous, que dans 
la soci|^t6 roumaine ancienne, c'est k la partie noble 
— d'appfes les documents — que se sont mel^s par 
alliance les Strangers, plutdt qu'au bas-peuple. Pour 
cela encore on ne pent trouver le vrai sang roumain 
que chez les paysans, qui ont conserve leur race plus 
pure. lis pratiquent encore des mc^urs anciennes, 
par contre de ce qui se voit dans les villes. 

Nous ne sommes pas absolutiste ou exclusiviste, 
surtout en mati^re sociale. Mais nous croyons pou* 
voir affirmer en toule certitude que c'est aux boyars et 
aux habitants des villes — moins aux seconds qu^aux 
premiers — que se sont allies les Strangers par 
mariage, plutdt qu'au reste de la masse qui formait 
et qui forme aujourd'hui encore Timmense majority 

de la population. 

» 

. Si, commenous Favons vu dans la section pric6* 
dente, le seul fait de la vie commune suffisait aux 
Strangers Chretiens k se faire consid^rer comme Rou- 
mains dans des circonstances varices, d'autant plus 
le mariage en pays roumain et avec des Roumains 
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devait-il leurfaire acqu^rir cette quality (i). En effet, 
le mariage a ^t6 une mani^re sflre de faire acqu6iir 
la nationality roumaine, aux Strangers, dans les 
deux principaut^s, tant en Valachie qu^en Moldavie- 

Nous devons, avant de passer k Texamen de cette 
mani^re d'acquisition de la nationalite, rappeler la 
distinction bien marquee que les Roumains faisaient 
entre les Chretiens et les non-chr6tiens ; car, s'il arri- 
vait aux Roumains k s'unir par mariage a des Stran- 
gers, cela n'Stait qu'avec des Strangers chrStiens. 

Le prSjugS religieux Stait trop fort (2) pour en 6tre 
autrement : aujourd'hui encore, rarement, on voitles 
choses se passer autrement. 

Les Strangers prSfSrSs Staient les Grecs. a Puisque 
la religion des Grecs ne s'opposait pas k leur alliance 
avec les filles des boyards roumains^ ils pSnStrerent 
bient6t,aid6s surtout par la recommandation des prin- 
ces, dans les grandes families, et arrivSrent aux rangs 
de la noblesse k cdtS des descendants des anciens 
nobles du pays.De m£me,les Grecs influents de Cons- 
tantinople faisaient Spouser leurs filles aux fils des 
boyards roumains,obtenant par une pareille alliance 
le droit de s'immiscer aux affaires des pays danu- 



I. Voyez aussi le d^cret du prince Etienne-Michel Rocovitzi. 

3. Gf. D'Alexandresco. Explicat,, t. I, 2^ fasc. p> i. « Jus- 
qu*& la mise en application du Code civil , le mariage a 6tS un 
contrat religieux, un sacrement, comme le reconnatt aussi le 
concile r^uni k lassy en 1642 », et 2^ ddit., p. 536, texteet 
notes 2 et suiv. 
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biens. i» (i). M.X6nopoI ^num^re de pareilles allian- 
ces, en citant des documents k partir de 14^0 (2). 

Actuellement) dans presque toutes les legislations, 
si la femme n^acquiert pas par mariage la natio- 
nality du mari, au moins elle garde la sienne. La 
coutume roumaine est tr^s curieuse sur ce point,car 
au lieu de faire prMominer la nationality du mari 
toujours, elle decide que la nationality roumaine de 
la femme est transmise au mari, lorsque c'est un 
Stranger qui epouse une Roumaine (3) ; il devient 
roumain, par consequent tons les cffets de la natio- 
nality lui sont applicables : il devient maltre des 
biens de la femme, pent acqu^rir des biens immeu- 
bles, etc. 

Quelle pent 6tre Torigine de cette coutume ? II 
nous serait tr^s difficile de la rattacher k quelque 
usage h^rite ; nous voyons plutdt que c'est le resul- 
tat des ph^nomenes sociaux locaux. On ne pourrait 
pas dire que les Roumains etaient si orgueilleux de 
leur nationality qu'ils la faisaient triompher dans 
toutes les circonstances, mfime en faveur de la femme, 
contrairement k la conception ginerale de rinf^rio- 
rit6 de celle-ci vis-i-vis du mari, beaucoup plus vraie 
alors que de nos jours. 



I. Op. cit,, t, VI, p. 234. 

a. Du decret du prince Racovitza, il r^sulte que les Mosco- 
rites aussi aimaient les alliances ronmaines. 

3. Alexandresco. Explicate t. I., i" fasc, p.i44> ©t 2* ed., 
p. 3o8, texte et note a et Droit anc, et mod,, p. i3, A.-D. 
Xenopol, op. cit., X. VII, p. 38. 
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Ce n'est pas d'aprds les sentiments qu'on doit 
juger des institutions sociales d'un peuple. Le fon- 
dement de cette coutume nous apparaSt plus r^el, 
plus terre a terre, comme il est naturel qu^il soit. Les 
Strangers qui se mariaient avee des Roumaines, ne 
le faisaient pas seulement pour les beaux yeux de 
ceil^s-ci, — bien que cette consideration devait y 
entrer pour quelque chose, surtout lorsque les yeux 
6taient beaux, — mais parce que, d^cid^s k rester 
dans le pays, iis voulaient acqu^rir, avec la belle 
fortune de Tepouse, la situation sociale qu'ils bri- 
guaient, ce qui leur ^tait 6norm6ment plus facile a 
obtenir en se mariant. Les relations de famille, la 
consideration dont jouissaient les parents, tant de 
moyens n^cessaires pour pouvoir r^ussir dans une 
soci^te oil J lorsqu'on manquait de fortune et de 
distinction hdr^ditaire, il ^tait difficile d'arriver. 

LUnt^ret individuel done ^tait la cause de la fre- 
quence des manages entre Strangers et Roumaines. 
Toujours grace k cet intiret, le mari, au lieu de donner 
k sa femme sa nationality, pour montrer sa superio- 
rity dans Tassociation conjugale, — ce qui, croyons- 
nous, devait arriverpour tons ceux qui rentraient 
dans leur pays aprds avoir Spouse la jeune Rou- 
maine — etait comme englouti au milieu de la 
famille de sa femme, oil il recevaitet subissait — du 
reste avec grand plaisir — cette nationalite qui lui 
ouvrait les portes k un avenir g^neralement bien 
escompte. 

Et cet interfit apparaissait pour la femme et ses 
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parents aussi, car si on consentait k pr^ferer un 
Stranger, c'6tait parce qu'en restant au pays il avait 
plus de chances d'arriver, Et, en eflFet, ce qui lui 
manquait c^6tait la nationality. En se mariant, il Tac- 
qu^rait. EUe lui ouvrait les portes de Favenir toutes 
grandes. Car, de son cdt^, le jeune homme Stranger, 
sou vent ou presque toujours d'origine trSs douteuse 
ou de basse extraction, inconnu dans le pays, mais 
bien connu k la Cour et dans Fentourage du Prince, 
— Iui-ni6me souvent de basse origine — , qui k par- 
tir du xwr" si^cle est compos^e de plus en plus de 
dignitaires d'origine 6trang6re — 6tait prif<6r6 aux 
autochtones. Les intrus de m3me origine se sont tou- 
jours entr'aid^s notamment quand il s'agit du gouver- 
nement d'un pays. La jeune fille, de son cdt^, mettait 
en mouvement toutes ses influences par sa famille 
et les relations sociales, k ce que les oppositions de 
la part des Roumains fussent enlev^es, du moment 
que son ^poux devenait roumain en pr^sentant les 
garanties que le lien de la famille pent donner. Et 
voici que toutes choses bien compt^es la nouvelle 
famille, le nouveau noyau conjugal, s'assurait k 
part le bien-etre materiel, le bien-6tre moral et 
surtout social. 

Yoilk done un int6r6t puissant qui, selon nous, a 
justifi6 cette coutume bizarre de Fimpression de la 
nationality de la femme k son mari, par Feffet du 
manage. Nous Favons donn6 pour les hautes classes 
parce que c'est Ik qu^elle a da paraltre, et par imi« 
tation seulement, gr&ce k la force de Fexemple, elle 
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a 6t^ appliqu^e anx classes inf6rieures si toutefois 
des manages entre nationaux et Strangers, y ont 616 
contractus (i). 

Nous ne savons pas si cette explication est sufB- 
sante, cependant elle nous paralt la seule possible 
pour justifier cette coutume bizarre chez les Rou- 
mains, que T^tranger qui 6pousait une Roumaine 
acqu^rait la nationality de sa femme. 

n n'est pas douteux que T^trang^re, qui ^pousait 
un Roumain, devenait ipso facto Roumaine. C'est un 
a fortiori. Si la femme roumaine imprimait sa natio- 
nality par le mariage, k son mari Stranger, d'autant 
plus le Roumain qui ^pousait une etrang^re — ici 
s'applique la preeminence de Thomme sur la femme 
— devait lui faire acqu^rir sa nationality. Mais dans 
ce cas, il r^sulte un autre phenom^ne curieux. Du 
passage pr^cite de M. Xenopol (52), il parait ressortir 
que le mariage du Roumain avec Tetrang^re don- 
nait aux parents de celle-ci certains droits qulls 
exer? aient en vertu de cette alliance, dans le pays. 
Nous faisons seulement cette remarque sans nous y 
arreter. 

Cependant le d^cret du prince de Moldavie, Etienne- 



I. « II n'y a pas de doute, nous dit M. Xenopol {pp. cii,^ 
t X» p. 8g), que la classe ouvriire a toujours hal' I'^l^ment 
grec, d'abord instinctivement, comme dl6ment Stranger, ensuite 
parce qu elle le regardait comme les exploitateurs les plus inhu- 
mains. » 

a. V. p. 53. 
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Michel Racovitza (i), rendu le 3o juillet 1764 et qui 

ft 

concerae les 6trangers, paratt nous confirmer cette 

remarque, car 11 dispose entre autres que a les filles 

des etrangers ont droit d'^pouser des Roumains, k 

condition qu'elles ne fassent plus venir leurs parents 

dans le pays 70. Ceci t6moigne d'un certain avan- 

tage quHIs obtenaient par cette alliance, mais qu'ils 

exergaient d'une mani&re tout h fait n^faste pour le 

pays, vu les mesures qu41 a fallu prendre par des 

d6crets du Prince, contre les Strangers, jusqu^& leur 

d^fendre m^me ie mariage avec des Roumains. 

Une question qui sort de notre cadre est de savoir 

si le mariage accordait k rhomme, en dehors de la 

nationality de la femme, le rang de noblesse qu'elle 

tenait de sa famille. Mais elle sera examinee dans le 

paragraphe suivant. 
§ a. Noblesse. — Fonction (2). — Terminologie. 

— Dans les pays roumains, le terme boier a 6te em- 
ployi^ pour designer tons les gens nobles, dont letitre 
se conservait dans la famille, que ceux qui en dehors 
de la noblesse 6taient dou^s d'une fonction (dregk- 
torie), laquelle n^^tait pas transmissible comme la 
noblesse, mais 6tait accord^e individuellemenlu II y a 
done k faire cette distinction et k expliquer toujours 
le sens du terme amphibologique boier. « Dans Tan- 
cienne terminologie, les nobles et fonctionnaires 



I. V. Th. Codresco, Uricariul, t. V, p. 336. 
3. Xenopol, op. cit., t. Ill, § « Les Bolars ». 
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s'appelaient boieriy inais la fonction surtout s'appe- 
lait boierie. » (i). 

Le Prince avail le droit et la puissance de faire les 
nobles el d'accorder les fonctions. Ce droil il Texer- 
^ail en faveur des nationaux, mais aussi en faveor 
des Strangers (52). A T^poque oil les Strangers sont 
admis dans les boierii, en nombre suffisanl pour 
nous arr6ter un inslanl sur celte circonslance, il 
s'agit de savoir si celte boierie leur faisail acquirir 
la nationality. La question parait tr^s simple. Du 
moment que T^tranger ^tait appele k prfiter ses con- 
naissances et surtout son patriotisme dans la charge 
qu'on lui confiait, il est presque certain que s'il 
n' avail pas acquis auparavant la nationality rou- 
maine, elle devail ressortir de la fonction m£me, de 
la boiarie avec laquelle on Fennoblissait. 

Nous n^avons pas de t^moignages nets sur ce 
point. Cependant rien ne prouve le contraire ; tout 
milile en faveur de celte hypoth^se (3). Dans This- 
toire de revolution de la noblesse, il nous est dit 
que^ sous les Phanariotes surtout, la noblesse en 
dehors de la fonction pouvait etre conf^r^e par le 
Prince aux Strangers (4) qui oblenaienl par la le 



I. X^nopol, ibid., p. 169 et i6o;voyez Torigine du mot 
boier : optimatus. 

a. X^nopol, ibid, p. 169. 

3. Trib. Ilfov, 2« eh. du 4 octobre 1896, Curiernl judi- 
ciar, 1895, p. 356. 

4. X^nopol, op. cit, t. VII, p.'j8. 



DROIT GOUTUMIER 8 1 

droit d'acqu6rir des immeubles ruraux, des terres, 
ce qui a ^te en Roumanie le privilege exclusif des 
nationaux, comme nous le verrons. 

Si done le simple litre de noblesse, qui & la fin 
s'achetait par tons ceux quijouissaientd'une certaine 
fortune, 6tait suffisant pour faire acquerir la natio- 
nality k ritranger toujours chr6tien, non seulement 
orthodoxe maisd'autre confession aussi (i), d'autant 
plus la fonction, qui impliquait la noblesse^ lui fai- 
sait acquerir cette nationality : cette double quality 
sociale ^tait un motif plus fort pour la nationalite. 
Mais pour cela il fallait encore que Tindividu qui a 
obtenu laboierie, se comport&t comme un national. 
C'est pourquoi la Cour de cassation a raison de dire 
que la quality de Roumain qui donne la jouissance 
des droits politiques, doit 6tre refus6e k celui qui, 
mfime apr^s avoir re^u le titre de noblesse (boier) 
continue k 6tre sujet d'une puissance 6trang6re(c), 
c'est-a-dire a exciper de son ancienne quality. 

Dans un arret du lo avril 1879 (3) la Gourde 
cassation d^cidaitcependantque, d'apr^s les ancien- 
nes lois — qui du reste n'^taient que la coutume — 
le titre de boier ne pouvait 6tre confer^ qu'aux natio- 
naux. Ce principe ^taittout a fait faux comme nous 
Tavons vu, el TarrM de 1881, deux annees plustard, 



I. X^nopol, ibid., loc. cit, 

a. Arret. Cass., a« ch. du 20 avril 1881, Bulletin, 1881, 
p. 333. 
3. Bulletin, 1879, p. 299. 
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le prouve avec suffisance, car la mdme Cour refuse 

de reconnaltre la nationality k un Stranger (sujet 

britannique en Tespice) qui, ayant obtenu le titre 

de noblesse, n'avait pas renonc6 k son ancienne suj6- 

tion. Mais Tarret de 1879 a une seconde partie qui 

est vraie seionnous, en ^tablissant que a la pr^- 

somption est que celui qui avait le rang de boier, 

^tait Roumain »• Les motifs de cette pr^somption 

n'etaient pas d'ordre juridique , mais de nature toute 

sociale et politique ; du reste les Strangers qui obte- 

naient des titres de noblesse et des fonctions, s'^ta* 

blissaient au pays, s'y mariaient, ce qui fait qu'il n^ 

avait aucun danger k consid^rer comme national 

un pareil Stranger. 

Ge second moyen d^obtenir la nationalite rou- 

maine ^tait une vraie naturalisation, car elle r6sul- 
tait implicitement de Tacte souverain et discre- 
tionnaire du Prince, Tautocrate repr^sentant et 
d^tenteur de la puissance publique, qui accordait la 
boieriej noblesse et fonction. 

Quant a un proc^d6 de naturalisation, tel que 
nous le rencontrons aujourd'hui, qui decide direc- 
tement sur la quality de Tetranger en lui accordant 
franchement la nationality roumaine, il n'y a pas 
de trace de Texistence d'un pareil proc6d6 en Rou- 
manie. Du moment que les hautes personnalit^s 
avaient le moyen de devenir Roumains (pour les 
Strangers du bas-peuple cet interSt n'exidtait pas; vu 
les charges ^normes qui pesaient sur le paysan rou- 
main) et d'exercer tons les droitsqui en d^coulaient, 
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par manage, par la noblesse ou par la fonction, il 
n'y avait pas d'intir6t k inventer un moyen nouveau, 
direct^ pour conftrer cette nationality. 

Le fait mSme que toujours la nationality r^sultait 
d'un autre acte, et ne s^obtenait pas directement, 
nous porte k croire qu'elle n'avait pas cette grande 
importance qu'on lui accorde aujourd'hui, et que 
pour les n^cessit^s de la vie, la qualite d'6tranger, 
en pays roumain, ^tait suflisante, plus encore, 
avantageuse, comme nous aurons Toccasion de le 
constater pour le bas-peuple. Gar la nationality rou- 
maine devient, k un poioment donn^, une vraie charge 
pour celui qui Tavait, et que nombre de Roumains 
d'origine^ pour y echapper, ou bien 6migraient^ ou 
bien se mettaient sous la protection des puissances 
itrang^res. 



B, — Perte de la nationalite 



Nous avons vu, dans la premiere section, que le 
lien de nationality n'^tait pas si bien 6tabli ancien- 
nement, et qu^l n^^tait pas non plus si fort qu'au- 
jourd'hui. II importait gen^ralement assez peu qu'il 
fftt constat^ par un moyen quelconque, c'est pour- 
quoi la perte de la nationalite avait une importance 
au mSme rapport. 

Nous ne savons pas si en dehors du d^membre- 
ment de territoire, qui apportait comme consequence 



84 DE LA NATION ALIT1& BN ROUMANIE 

une autre domination, done une suj^tion nouvelle 
aux habitants de la province s^par^e, il y avait un 
moyen autre pour faire perdre la nationality k un 
Roumain. 

II est probable que Tacquisition d'une nouvelle 
nationality ne fut plus compatible avec Tancienne, 
si toutefois les pays roumains n'^taient pas des 
pays d'all^geance perpituelle, ce que nous ne croyons 
pas.. 

Le mariage d'une Roumaine avec un Stranger qui 
restait dans son pays k lui, devait lui faire acqu6rir 
la nationality de son mari, done perdre la sienne. II 
n'y a pas de documents k nous faire croire qu'en ce 
cas la femme conservait sa nationality. 

L'etranger qui acqu^rait la nationality roumaine 
par son mariage avec une Roumaine, la perdait-il si 
le mariage se cassait ? c'est-k-dire si Ic lien qui etait 
la cause de sa nouvelle nationalite se rompait ? 

L'acquisition d^une fonction a Titranger faisait* 
elle perdre la nationality d^origine ? 

Ce sont des questions qui ont un inlerfit aujour- 
d'hui mais qui, probablement^ 6taient n^glig^es com- 
pl^tement anciennement. Du reste, nous ne pouvons 
pas donner une reponse fondle. Tout au plus, vu 
les moeurs du temps, nous croyons sur la premiere, 
que I'int^ret individuel d^cidait, et que g^nerale- 
ment la nationalite une fois acquise f^tait gardee^ 
notamment lorsqu'il y avait des enfants qui en tout 
cas ^taient Roumains d'origine et y restaient. Sur la 
seconde, la reponse depend non pas de la loi ou 
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coutume du pays d'origine, mais de la loi ou cou- 
tume du pays oii on recevait la fonction, car il 
importait moins k TEtat de savoir qui perdait la 
nationality que lui importait de savoir qui la gagnait. 
S'il devait y avoir des regies ou des usages^ nous 
n^en savons rien ; des recherches plus suivies dans 
les documents pourront nous 6claircir, mais notre 
conviction est qu'il n'y en avait pas, — Cetle 
mati^re avait trop pen d'importance pourfaire arrfi- 
ter Tattention. 



Sucitl 



CHAPITRE III 



Droit 6cTit 



Section I. — Nation alitk d'Origine 



Poursuivons Tetude de I'hisloire de la nationality 
dans les pays roumains, sous Tempire du droit ecrit. 
On ne doit pas s'attendre a trouvcr, chez les Rou- 
mains, des lois sp^ciales et completes sur la natio- 
nality. Les lois g^n^rales introduites par les Princes, 
et copi^es d'aprfes les lois byzantines, appropriees 
tant bien que mal k Tesprit national, contiennent 
tr^s peu de choses relativement a notre matifere. Les 
trait^s de paix ou de commerce qui out g^n^ralement 
des stipulations concernant les rapports entre les 
nationaux et les Strangers, ne sont pas applicabiesSi 
la nation alite. Nous verrons seulement dans les lois 
sp^ciales et nolamment dans les decrets ou chryso- 
bulles des Princes^ les differentes modifications et 
innovations qui ont et6 apportees au cours du 
temps et des evenements, aux regies ^tablies par la 
coutume. 
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Avec I'introduction de la langue roumaine dans 
les 6glises au milieu du xvii® sidcle et le commence- 
ment de quelques publications d'ordre eccl^siastique 
au d6but, rid6e de nation et de nationality commence 
a se faire et k s'6claircir, de sorte que la lutte politi- 
que dans les deux principaut^s se donne le plus sou- 
vent sous la forme de lutte de nationality. L'in- 
fluence grecque entre autres provoque, k cause de 
ses mo yens ignobles, Tindignation g^n^rale et pr6- 
cipite ou aide admirablement le d^veloppement des 
idees nationales et de nationality. 

Gependant, les rapports d'ordre international ne 
faisaient pas Tobjet de la legislation. Si quelques dis- 
positions, d'ord re secondaire, se trouvent par-ci, par- 
ley ce n'est qu'incidentellement qu'elles se r6f6pent a 
des Strangers et non pas d'une mani^re generate, 
mais concernant des individus de certaine croyance, 
comme les Juifs, les Arm6niens. Nous aurons Toc- 
casion de les examiner. Quant aux dispositions se 
rapportanta la nationalite, les premieres legislations 
connues, les codes de Mathieu Bassarabes et de 
Basilele Loup, ne contiennent rien de semblable. 

La coutume avait suppler aux besoins du moment. 
Ainsi les coutumes roumaines, relativement k la 
nationalite d'origine, ne font que s'accentuer par la 
multiplication des cas. Une consideration qui s'op- 
pose a Tapplication plus complete du principe du 
jas solij toujours avec le caractere que nous lui 
avons vu dans la deuxieme section d e ce chapitre 
c'est que, k mesure que le nombre des etrangers 
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augmente ils se constituent en groupements s^pa- 
viSj en communautes distinctes. lis fornient comme 
des lies de nationalit^s difr(6rentes, au milieu des 
Roumaius. Ce fait conlribue enormt^ment k ce que 
Tesprit etranger, maintenu et conserve avec toules 
ses caracleristiques : langue, moeurs, religion, etc., 
au milieu du peuple roumain, empfiche le progr^s 
de rapplication du jas solij d'une mani^re plus 
absoluc que ce que nous avons vu auparavant. 

La m6me dilTerence faite enlre les Chretiens et les 
non-chretiens persiste toujours. II paralt encore, que 
parmi les Chretiens, ce n'etaient que les orthodoxes 
{pravoslmmici) qui jouissaient des benefices (i) ; 
tandis que les catholiques, les protestants, etc. , 
etaicnt consider^s comme faisant partie de la cate- 
goric designee sous le nom de « ceux d'une autre 
loi », c'est-a-dire ceux qui ^talent d'une confession 
autre que Torthodoxie. Quand nous etudierons la 
condition des etrangers, nous examinerons aussi la 
porlee de cetle distinction et son fondement. II est 
pourtant bon de faire remarquer, d^s maintenant, 
qu'il resuUe des documents, que parmi les Chre- 
tiens c'est toujours des orthodoxes qu'on parte 
comme admis a la nationality, unis par des mariages 
aux Roumains, etc. Us sont regus a participer aux 
affaires du pays et a la vie roumaine plus volontiers 
que les autres. 



1, M. V . Urs6ano, doyen de la Faculty, a son cours. 
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Le nombre des nationaux augmente tr6s peu par 
ce qu'^tait Tacquisitioii d'etat de national. Le jas 
soliy temp6ri suffisamment par lejus sangainis, con- 
tinuait k s'appliquer de la mSme fagon qu'aupara- 
vant (i) ; les maniferes que la coulume avaitinvent6es 
pour faire acqu6rirla nationality roumaine aux etran- 
gers restent les mSmes sans Stre modifi^es par les 
lois. Avant longtemps, leur nombre n'est pas aug- 
ments ni diminue. 

Le courant du xviir si6cle, dans lequel la domi- 
nation et I'oppression phanariotes atteignirent leur 
point culminant, est intSressant k cause de Tim- 



I. Un arr^t de la Cour de cassation, premiere chambre du 
a6 mars 1897, se prononce en ces termes sur la question : 
« Le Code ypsLlanti, aussi bien que la loi Garagea, ne con- 
tient aucune disposition pour determiner les regies d'apres 
lesquelles on accordait la naturalisation (nous ajoutons : ou 
toute autre mani^re d'acqu^rir la nationalit6 roumaine), de 
sorte que, au commencement du si^cle, les etrangers, a 
defaut de r&gles speciales, pouvaient Otre naturalises (le 
terme est impropre) par la tolerance de s'etablir dans le 
pays et par leur intention de s'y flxer en devenant propri^- 
taires dlmmeubles, a condition qu'ils soient Chretiens. » Ce 
qui r^sulte clairement c'est la toUrance sociale. Geci veut 
dire que nullement la naissance sur le territoire n'etait un 
moyen infaillible pour racquLsition de la nationalite, comme 
on le pense, et que, d'autre part, cette tolerance pouvait 
faire consid^rer comme Roumain Fetranger n6 en pays 
etranger. Tout dependait de Tindividu et de la mani^re de 
s'y prendre. Cependant Topinion contraire, qui considere le 
jus soli comme recevant une application exclusive dans 
notre ancien droit, est fortement soutenue(V. MM. Alexan- 
dreo, Explicatiomea,,,,%. I,p. 139, et a«edit.,p, 298 etN-Ba- 
silesco, op. et loc. cit., p. 3a). 
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migration des Juifs, dont le nombre commence k 
inqui^ter de plus en plus la population et les gou- 
vernements. Les difiterentes prescriptions legislati- 
ves, n'ont pas trait a la nationality. Toutes les lois, 
reproduisant le droit byzantin, n'apportent rien 
de nouveau. La coutume et Tesprit m^fiant sinon 
hostile du peuple dcvaient y pourvoir suflisamment ; 
Tantisimitisme a progress^ en rapport direct avec 
rinvasion. C'est ainsi quQ nous arrivons aux legis- 
lations du commencement du xi\^ si^cle : les Codes 
Callimach en Moldavie et Caragea en Valachie, qui 
ont eu une application r^elle cl cflective ; aujour- 
d'hui mfime on s'y rapportc. 

Ces lois civiles, les plus complies avant le Code 
de 1 865, ne nous enseignent rien sur la nationa- 
lity (i). Les besoins qui les ont justifiees n^^taient pas 
de nature iuternationale, et m£me s'il en ^(ait ainsi, 
11 est pen sAr que les prescriptions relatives en aient 
fait partie s^par^ment. Quant aux chrysobulles des 
princes, ils se referent plustdt a la condition des 



I. Cette constatation est conGrmee par la jurisprudence. 
Voir C. appel Bucarest, a« ch. du 27 novembre 1896, Dreptul, 
1897, n° I, p. 5 et Curierul judiciar, 1897, n** i, p. 3 ; Cass., 
I" ch., a6 mars, 1897, Dreptul, 1897, n** 36, p. 282 et Curie- 
ruljndiciar, 1897, b? 16, p. i25. 

Tout ce qu'on pourrait tirer du Code Callimach, c*est la 
difference qu'il fait entre les cbretiens orthodoxes et non 
orthodoxes en avantageant les premiers (§ 45) sous tous les 
rapports ; probablement aussi devait-il en Hre de mSme pour 
Tacquisition de la nationality en fait. 
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Strangers qu'a la determination de leur nationality. 
Le R^glement organique de i832 (i) s'occupe des 
Strangers plus sp6cialement. 

La nationality d^origine est r^gie par les mSmes 
regies qu'auparavant. L'application de la r^gle tir6e 
dn Jus soli se fait maintenanl pour les Strangers qui 
venaient travailler les champs, pour les laboureurs. 
Le pays en avait besoin, car a cause des impdts trop 
lourds, les pay sans avaient Emigre en grande partie. 
On a 6te oblige nonseulement de faire unbon accueil 
aux paysans Strangers qui venaient offrir leur main- 
d'oeuvre, maisaussi d'aller les chercher et de les faire 
venir en colonies, en leur promettant Texemplion 
d'impdts et de nombreux avantages. C'^taient les 
slobrozii et les scutelnici (2), classe exclusivement 
form^e de chr6tiens orthodoxes, Bulgares et Serbes, 
Leur existence date du xvm^siecle sous N. Mavrocor- 
dat (3). Gette immigration paysanne, renouvelie d'une 
maniere sensible sous A. Ypsilanti, est connue aussi 
sous le nom de hhjenari (4). Us devaient vivre en 
bonne entente avec les Roumains pour finir, a la 
longue^ a fitre compris parmi eux (5). C'est ainsi que 



I. Nous aurons toujours en vue le Reglement organique de 
la Yalachie, celui de la Moldavie sera mentionne toutes les fois 
qu'il le faudrait. 

2. V.A. Ureche, t. I, p. 34 ; C. G. Dissescou, Cours^ t. 11, 
p. 108. 

3. XinopoU t. VIII, p. 98. 

4. V. A, Ureche, t. IX, p. 546. 

5. V. A. Ureche^ t. XII, pp. 25i, aSa. 
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le R6glement organiquc valaque, se proposant de 
faire un recensementcomplet, ditdans son article 71 : 
« Seront inscrits dans les mfimes registres de recen- 
sement tons les laboureurs et ouvriers Strangers 
domicili^s en Valachie, qui aprds leur etablissement 
ne peuvent plus £tre consid^r^s comme Strangers, 
quelle que soil leur foi ou leur nationality... )» (i). Get 
article ne fait, a notre sens, que consacrer un itat de 
fait pr6existant. Car supposer le contraire serait 
impossible. En effet^ on n^aurait pas pu en i83!i 
faire changer, parune simple loi, la nationality d^une 
categoric enti^re d'habitants du pays, sans leur con- 
sentement. Mais, consacrer un etat de fait et le pr^- 
ciser par des termes expr^s, cela etait indiqu6 et 
n^cessaire au gouvernement, qui voulait par cette 
mesure soumettre aux imp6ts les anciens exemp- 
t's qui b'n'Qciaient de tons les avantages attaches 
k la quality de roumain, qu'ils avaient iini par acqu6- 
rir et dont ils jouissaient, gr&ce k une veritable pos- 
session d'etat de roumains. 

Mais Tarticle 71 du R^glement organique est 
plus important k un autre point dc vue. On a 
toujours insists sur la difference de cultes que les 
Roumains faisaient a regard des Strangers. Or, cet 
article donne la preuve du contraire, caril mcntionne 
cxpress'ment tons les Strangers 6tablis, quelle que 
soil leur foi on leur nationalite {de orce lege si 
neam vor fi mdcar). Ceci demande une explication. 



I. Voyez aussi les articles 89, gg. Reglem. org. iDoldave. 
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II est n^cessaire de falre remapqiier d'abord que 
toute cette bonne Yolont6 du l^gislateur organique 
nes'adresse qu'aux laboureurs (i), comme il r^sulle 
du texte meme de la loi. Or, ce que les Roumains 
ont toujours voulu de la part des Strangers, c'itait 
de les voir s'appliquer avec eux au p^nible travail 
de la terre. On avail d'autant plus besoin d'eux, 
que les bras, non seulement suffisants mais n^ces- 
saires, manquaient. 11 est d^s lors naturel de voif 
le paysan et le grand proprictaire roumains 
consid6rer du meilieur ceil cette immigration 6tran* 
g6re qui infusait un nouveau sang au pays, se r^pan- 
dant un pen partout. Etant engloutis, pour ainsi 
dire, parmi les pay sans roumains, les strangers non 
orlhodoxes et non Chretiens m3me ont et6 obli- 
ges k s'accoutumer et a se faire a la vie roumaine. 
Le temps et Tint^r^t individuel favoris6 ont fait le 
reste. II ne faut pas croire, cependant^ que le nom- 
bre des non Chretiens qui se sont donnas au travail 
des champs 6tait grand, ce fait uni k la r^alite, et 
avec les id6es lib<^rales qui commencent a etre en 
vogue, gr&ce a la grande Revolution fran^aise et k la 
Revolution helienique priparee en Roumanie, ont jus- 
tiiie d'une mani^rc suffisante cette disposition libe- 
rate de Tarticie 7 1 du R6glement organique de Va- 
lachie, lequel, du reste, nefaisait que consacrer un 
etat de choses existant et pas du tout dangereux. 



1 . Cass., ch. II, 16 juin 1878, Bull., p. 206, Cass., ch. II, 
20 mars 1887, Dreptul, n° 4?, p. 374, 
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Les mdmes choses se sont passees en Moldavie. Le 
R^glement organique moidave, dans son article 99, 
contient des dispositions pareillesk V 6gard des Stran- 
gers iaboureurs. La, ia question est plus importante 
a cause du grand nombre de nonchr(^tiens, de Juifs 
qui y habitent. Le danger n^existait pas cependant, 
car les Juifs n'ont jamais cultivS la terre, ils se sont 
toujours SpargnS le lourd travail du laboureur(i). 
Etablis partout dans les villages et parmi les pay- 
sans, ils ne se sont jamais intSressSs k Tagriculture ; 
leur occupation de prSfSrence est le commerce et 
notamment le dSbit de boissons, de spirit ueux falsi- 
fies. Le laboureur done, de quelque nationality 
qu'il soit et k quelque religion qu'il appartienne, 
est admis dans la famille roumaine. L'articie 99, ali- 
nea B, estexprds (2) et se rSfSre au dScret du Prince 
G. M. Racovitza, rendu le9 juin 1762, d'apr^s lequel 
les laboureurs et ouvriers agricoles Strangers, les 
bajenari, amenes dans le pays en colonies, pour 
travailler la terre, etaient soumis aux impdts, gra- 
duellement. Leurs enfants, ceux qui Staient nSs en 
Moldavie, et qui s'y etaient maries, Staient soumis k 
rSgal des autochtones (c'est TefFet du mariage sur 
la nationality). L'alinSa consacre un etat de fait 
preexislant, et dispose aussi pour I'avenir en appli- 
quant aux colons Strangers les anciennes lois et 



I . Verax, La Roumanie et les Juifs, p. 3o6. 
a. Cass. 2" eh., arr^t dug avril 1897, BulL, p. 5^3, Cass. 
2« ch, arrfit du 16 juin 1878. Dreptul, 1879, n° a3, p. 182. 
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coutumes. On peat d^gager des dispositions de cet 
aiinda une confirmation pr^cieuse de notre th^orie 
sur rinapplicabilit^ absolue de la r6gle du Jus soli, 
car il exige en termes expr^s que, pour que les 
enfants de ces Strangers laboureurs fussent soumis 
k I'iaipdt, dans la mfime mesure que les Moldaves 
eux-m6mes, il ne suflisait pas qu'ils fussent n6s dans 
Ic pays, ils devaient y etre mari6s, avee des autoch- 
tones. 

L'arliclegg du R6glement moldave s'occupe, dans 
son alin^a A, des Strangers laboureurs, qui vien- 
dront de leur propre initiative, sans fetre amenes 
comme les bejanari, etles soumet auximpdts pro- 
gressivement d'apr^s le stage dans le pays, trois, 
sept, dix ans, jusqu'Ji ce qu'il les assimileaux Molda- 
ves, Ce qui est int^ressant dans cet alin6a, c'est la 
justification de principe, sur laquelle le l^gislateur 
r^glementaire se fonde pour faire acquiriri ces 
etrangers la quality de moldaves : elle reside dans 
la consideration de la classe paysanne par rapport 
aux liens qui doivent exister entre elle et la nation k 
laquelle elle appartient. En effet, I'article dit : « Tout 
stranger laboureur (lucrktor de p^mint) qui viendra 
s'6tablir en Moldavie, tel individu, ne pouvant pas, 
en celte seule quality, d^pendre d'aucune protection 
6trang6re... » comme si I'assujettissement a une pro- 
tection quelconque, c'est-a-dire le liende nationality 
devait d^pendre de T^tat social. Nous croyons que ce 
principe bizarre n'^tait qu'un simple pr6texte de la 
part du l^gislateur r6glementaire, car s'ileAt d6cid6 
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poup les nationaux tout ce qn'il veut, il ne peut 
pas lefaire pour les 6lraagers. Le pr6lexle consiste 
dans la n^cessit6 qu'il avait pour recoirBaltre le plus 
de droits k une classe n^cessaire aupays, pour favo- 
riser rimmigration et pour encourager Texploita- 
tion de la terre, par des gens qui devaient apporter 
des connaissances etdesm^thodesnouvelles. 

Le (isc tire aussi son profit, car k mesure que ces 
Strangers s'etablissent, il les impose de plus en plus, 
k Tegal des autochtones. Le laps de temps est ope- 
rant et suflit k lui seul pour les faire consid^rer 
comme Moldaves. 

Cette disposition du R^glement n'est aussi que 
Tapplication de la r^gle coutumi^re, d'apr^s laquelle 
tout Stranger, notamment chretien orthodoxe, qui 
vient au pays, peut, avee le temps et grace aux cir- 
constances, Streassimil^ au milieu oCiil est etabli, et 
6tre consider^ de son vivant mfime comme national, 
ce qui fait une application exorbitante de la r^gle du 
JUS soli. Elle vient aussi confirmer nos theories, sur 
la nationalite d'origine en droit coutumier, theories 
fondles seulement sur les circonslances et sur 
Tinexistence de principes precis et bien d^finis, 
consacres dans des regies applicables toujours et 
sans exception. 

La quality de Roumain, ainsi acquise par le chef, 
op6rc k regard de toute la famille, y compris la 
femme ; il n'y a pas de distinction a faire (i). 

I. Cass., a«ch., arrfit du 20 mars 1887, Dreptul, 1887, n*»47- 
p. 374 ; Cass., a« ch., arrfit du 3 avril 1899, Bull,,ip, 56a. 
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II faut done, en r6sum^, considerer comme Rou- 
main, d'apr^s les R^glements organiques, tout indi- 
vidu ne de parents roumaius qui n'ont jamais 6t6 
Strangers ; les enfants trouv6s ou ceux dont les 
parents' n'^taient pas connus ; les laboureurs qui, 
6tant venus comme Strangers, ont pass6 pour des 
Roumains et sont confirm^s comme tels. 

Que devons-nous dire des Strangers, qui, ayant 
un autre metier, habitaient les villes et les bourga- 
des, et qui, eux aussi^ ^taient venus depuis longtemps 
dans le pays ? 

Le R^glement valaque dans son article 92, alin^as i 
et 2, voici ce qu'il nous dit : « Tout autre habitant 
de villes ou bourgades de la Principaut<^, qui ne 
paiera aucune des patentes susmentionnees, sera 
oblig6 de payer Timpdl par tete, 3o francs par an, 
et acquerra les mfimes droits qui sont confer 6s 
aux laboureurs et ouvriers agricoles ». — « Les 
contre-maltres acquerront tons les droits confer^s 
k leurs classes, etc. » La loi veut-elle parler dans 
cet article des etrangers ou des nationaux ? Dans 
une opinion (i) on soutient sans se douter de rien, 
que la loi parle des Strangers. Mais on ne nous 
donne pas des raisons, sinon qu'on place tout de 
suite Tarticle 92 k la suite de Tarticle 7 1 qui, lui, 
parle des Strangers, de sorte qu'au premier abord 
11 paralt naturel que Particle 92 s'occupe lui aussi 
d'^trangers, Cependant la verity nous paralt autre. 



I. N. Basilesco, op. cit., p. 3o. 
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Nous croyons que Tarticle 92 se r^ftre toujours aux 
nationaux. La loi, ayant eu pour but la soumission 
aux impdts de tous les habitants du pays, s'est 
occupie des metiers aussi et 6tablit leurs obligations, 
d'abord pour ceux qui sont incorpor^s, et ensuite 
dans Tarticle 92, elle parle aussi des autres, qui 
travaillent d'une maniere ind^pendante. Elle les 
soumet aux m£mes charges fiscales que leurs con- 
freres organist et en ^change leur donne les memes 
droits. 

SMI en ^tait autrement, comme pour les labou- 
reurs, — Tarticle 7 1 ne fait pas de distinction entre les 
Chretiens et les non Chretiens — la m£me solution 
devrait £tre appliqu6e, et voici la consequence : tous 
les Juifs du pays auraient dft par Ik-meme Stre con- 
sid^res comme Roumains, car une grande partie y 
etait etablie dcpuis plusieurs generations et avait 
des metiers. Nous ne croyons done pas que cela ait 
ete rintention du legislateur, mSme de celui organi- 
que ; les lois posterieures nous le demontrent. Et en- 
suite, pourrait-on nous indiquer un cas, un seul, qui 
se soit presente devant les tribunaux, comme nous 
Tavons vu pour les laboureurs ? Nous, personnelle- 
ment nous n'avons pas trouve. Et ce qui plus est, 
c'est que le premier alinea de Tarticle 92 parle de 
tous les autres habitants^ sans distinction de me- 
tier : ceux-lk aussi devraient etre consideres comme 
Roumains, pour le bonheur de ceux qui veulent 
trouver des applications au prmcipe du jus soli. 
Mais, d'abord cela pr^terait au legislateur une me- 
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sure d^allure extraordinairement lib^rale, car cela 
veut dire, ni plus ni moins, que la nationality accor- 
d6e a tous les etrangers du pays, ce qui est k cdt6 
de la r6alit6. 

II nous faut faire une remarque de redaction. Tou- 
tes les fois que la loi veut parler des Strangers, elle 
ne se lasse pas de les nommer expressement. Or dans 
Particle 92, les deux alin^as, ettoutela suite des ali- 
nias) il n'en est pas question. D'ou vient'donc cette 
interpretation deTarlicle 92 ? Nous ne savon^ pas. 
Elle nous semble une simple m^prise. Done, en 
dehors des laboureurs, le R^glement organique ne 
consid^re pas les Strangers ^tablis comme Rou- 
mains. C'est une application continuelle du principe 
du J as sanguinis. 

Section II. — Changement de Nationality 

Nous rechercherons quelles 6talent, dans Tancien 
droit ^crit roumain, les mani^res de changer de 
nationalite et essaierons de r6parlir systematique- 
ment ces diff6rentes manidres, soit d'apr^s Facquisi- 
tion de la nationality roumaine, soit d'aprfes la perte 
de cette nationalite, et aussi quelle 6tait la situation 
reciproque des Moldo-Valaques. 

A. — Acquisition de la nationalite roumaine 

On devenait Roumain, anciennement, par des 
mani^res qui ne sont plus susceptibles aujourd'hui, 
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comme nous allons le voir dans la deuxi^me partie, 
de procurer a un Stranger la qualil^ de Roumain. 

Notre ancien droit ^cril admeltait : le benefice de 
la loi, le mariage, rennoblissement, la naturalisa- 
tion. Nous consacrerons k chacune de ces manieres 
un paragraphe special. 

§ I. — Benefice de la loi 

Nous avons vu dans la deuxiSme section du 
chapitre II quelles ^taient en droit coutumier les 
manieres d'acqu^rir la nationality roumaine. La pos- 
session d'etat s'acqu^rait par un laps de temps plus 
ou moins long, d'apr^s les individus, faculty d'adap- 
tation au milieu, et d'apr^s les circonstances, recep- 
tivity du milieu. 

Les lois successives, jusqu'au R^glement organi- 
que de i832, n'ont rien pr6vu. La coutume y suppl^ait. 
Mais en i83i2 le legislateur pensa au moins k une 
categoric d'^trangers, qu'il entendait favoriser pour 
le progres du pays. Comme il Tavait fait, en recon- 
naissant en droit par Particle ;7i du Rdglement vala- 
que, et 99 moldave, ce qui existait en fait, pour les 
laboureurs de toute nationality, di\k etablis, il pense 
le faire aussi pour ceux qui, dans Tavenir, s'y ^tabli- 
ront. Cestainsi que Particle 108 du Rfeglement orga- 
nique de la Valachie (article 99 moldave) decide 
sur la nationality d'une mani^re indirecte. 
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II s'occupe, comme Tarticle 71 aussi, a soumettre 
aux impdts tous les habitants du pays. En parlant 
des laboureurs qui pouvaient y venir, il trouve bon, 
non seulement k leur cr^er une situation fiscale con- 
venable, mais k leur accorder, de droit, la nationa- 
lity roumaine^ aprds un certain stage n^cessaire. U 
est done tr^s interessant pour nous, car c'est un des 
premiers textes dans la mati^re. Examinons le sys- 
teme de la loi, Uarticlc 108 ne fait pas — tout comine 
Farlicle 71 — de difference entre les Strangers d'a- 
prfes leur religion. II s'exprime d'une mani^re tr6s 
g6n6rale : « Tout laboureur ou tout ouvrier agricoie 
Stranger )». C'est la consecration du sentiment paysan 
lui-mgme, envers la m^me classe etrangdre, plus 
bienveillant que pour les autres classes et metiers. 
Ce n'est pas une innovation. II ne s'adresse qu'aux 
laboureurs « qui viendront s'etablir dans les terres 
dela Valachie »• Ceci signifie, non pas Tintention 
d'etablissement defihitif, sans esprit de retour^ mais 
purement et simplement le fait de rester dans le 
pays pour Iravailler la terre. Gette interpretation 
resulte pour nous d'une maniere ^vidente, si on 
saisit Tesprit el Ticonomie de Tarticle 108, qui ne 
poursuit qu'un but purement fiscal (i), en voulant 
soumettre k Timpdl tous les habitants du pays, fas- 
sent-ils ^tablis avec ou sans esprit de retour. Get 



I. Sa place dans le Reglement est importante, car ii est 
compris dans la cinquieme section : La perception de Vimpot et 
des autres revenus de I'Etat^ piacee sous le chapitre II intitule : 
Siir lesjinances. 

Suciu 7 
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Stranger, dSs son arriv6e, 6lait inscrit sur les regis- 
treSy et pendant trois ans ^tait exempt dlmpdts. Au 
commencement de la quatri^me ann^e^ il devait fitre 
compl^ parmi les gens soumis a Timpdt, et sept ans 
durant il devait payer un certain impdt ; apr^s 
Fexpiralion de ce delai, sUl r^sulte qu'il a pass^ dix 
ans, en tout, en Valachie, en les comptant du jour 
de son arrivee, il ^tait compris parmi les autres sujets 
qui payaient tons les impdts. 

Eh bien ! au point de vue de la nationality, com- 
ment devons-nous interpreter cet article io8? L'ad- 
mission du laboureur Stranger, a cdt^ du laboureur 
roumain, dansla mfime classe, en ce qui conceme 
les devoirs envers TEtat, ne signifie-t-elle pas aussi 
Tadmission a la nationalitc ? Le R^glement organique 
qui, quelques articles avant, consid^re comma natio- 
naux, dans le mgme but fiscal, les laboureurs Stran- 
gers deja Stablis depuis quelque temps dans lepays, 
a-t-il change de syst6me trente-sept articles apr6s ? 
II nous est diflicile de le croire. Les circonstances sont 
les mfimes : categoric d'etrangers, dont la grande 
majority chrStiens orthodoxes, venant augmenter 
une classe de la population trfes 6prouv6e et rSduite 
numeriquement. Done, aucun danger national a ce 
point : le milieu roumain a toujours eu une grande 
force d' assimilation pour les etrangers, sauf pour les 
Juifs. Le but de la loi le mc^me : dSsir de faire plus 
de citoyens, pour augmenter le rendement des 
impdts. Les deux articles ji et io8 sont done iden- 
tiques sur ces points. Un seul point difKrent, diffe- 
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rence plutdt faclice que reelle : le stage de dix ans 
impose aux nouveaux venus, Gela s'explique. Tan- 
dis (jue les autres etaient devenus citoyens d'avance, 
parce qulls ^aieut dans le pays depuis des genera- 
tions, ayant plus que le stage n^cessaire, ils avaient 
la nationality ; aussi la loi ne fait, k notre avis, que 
constater le fait. L'article io8 en imposant un stage 
de dix ans (i), beaucoup plus court, croyons-nous 
que cela devait se passer dans la coutume, ne fait que 
se montrer plus bienveillant encore. Son intention 
est la m6me que celle de Particle j i . Du resle, Tacqui- 
sition de la nationality de la part de ces paysans 
n'etait d^aucun danger, car nous verrons qu'elle ne 
leur confSrait pas les droits politiques^ qui n^^taient pas 
accordes aux paysans roumains d^origine non plus (a)* 

En resume, les articles 71 et 108 du Rdglement 
valaque ne font que Tapplication du benefice de la 
loi, au changement de nationality, et du principe du 
JU3 sotiy par une possession d^^tat de roumain ou a 
la suite d'un stage. L'arlicle 108, qui 16gif6re pour 
ravcnir, est le seul texte qui fasse une parfaite 
application, et pour la premiere fois du jus soli. Et 
cela a uoeseule categoric d'^trangers : leslaboureurs. 

Tout ce que nous avons dit pour la Valachie 
s^applique aussi & la Moldavie, en cequiconceme Tin- 



1 . Le delai de dix ans nous fait penser a celui impost par le 
Code Napoleon pour la neutralisation ; nous y Yoyons une 
influence de ce Code sur le R^glement. 

2. Cass.y 2«Ch., arr^t du i6juin 1878, -Ba//.,p. 2o9 elDrep'- 
iul, 1879, n° 23, p. iS-x. 
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terpr^tation des textes. En effet Tarticle 99, alin^a B 
du R^glement, se rapportant au d^cret du prince 
G.-M. Racovitzii de i^Sii, ne dispose pas seulement 
pour le pass^ — nous Tavons vu — mais, comme le 
fait Tarlicle 108 valaque, pour i'avenir aussi ; 
« Quant aux laboureurs (bdjenari) que les propri6- 
taires feraient venir de Titranger,,. » II leur appli- 
que le systdme du d^cret : pendant six mois ils 
6laient exempts d'impdts ; apr^s, ils devaient payer 
1 5 lei par fatnille ; leurs enfants seuls, n^s et mari^s 
en Moldavie, ^taient consid^res eomme Roumains et 
soumis a tous les impdts. II y a done cette difT^rence 
entre les deux R^glements^ que tandis que celui de 
Valachie considfere les laboureurs venus dans le 
pays comme Roumains apr^s dixans deleur arriv^e, 
celui de Moldavie, se tenant aux lermes du d^cret 
de 1 7521, ne considdre comme tels que leurs enfants 
n^s el maries au pays. 

§ 2. — Mariage 

UeflTet que le mariage produisait sur la nationa- 
lity sous la coutume, nous Tavons vu, c'dtait d'ac- 
corder a Tetranger chr6tien la nationalite roumaine, 
alors m€me qu'un Stranger 6pousait une roumaine. 
Ce changement de nationality par Ic mariage a 
dur^, sans 6tre modifie dans son principe, jusqu'au 
Rgglement organique. Mais si le principe n'a pas 
6te touch^, Tapplication en a et6 souvent emp6- 
ch6e. D'abord, Tancienne distinction coutumi^re 
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entre les Chretiens et les non chr^tiens passe dans 
toules les lois civiles et re^oit, juslement en matidre 
de mariage, son application la plus rigoureuse. Ainsi, 
les codes Malhieu Bassarab et Basile le Loup d^fen- 
dent un pareil mariage, et en font meme une cause 
de divorce. Le chapitre (glava) uSa du Code vala- 
que est cat^gorique : a Le paragraphe 721 du Saint 
Concile ordonne, que si rhomme orthodoxe Spouse 
une femme her^tique, ou rhomme h6r^tique une 
femme orthodoxe, qu'ils divorcent. » (i). Ensuite, 
pour les orthodoxes mfime^ nous trouvons des 
d^crets qui les empgchent de se marier. Cest ainsi 
qu^Etienne-Michel Racovitzk le fit pour la Valachie 
en 1^64 en rendant son fameux d^cret contre les 
Strangers. Apr^s avoir relev6 de nombreux griefs 
contre eux(notamment contre les orthodoxes : Grecs, 
Albanais, Serbes, qu'il 6num6re), il leur defend le 
mariage : a Nous d^cidons que, dor^navant, aucun 



I. La loi defend le mariage non seulement pour le clergS 
entre orthodoxes et non orthodoxes, mais pour tous les habi- 
tants pravoslavinci. Cf. aussi les chapitres suivants du mSme 
grand code : chapitre 178 S 3 ; chapitre 182 S i ; chapitre 209 ; 
chapitre Sag : etc... Cf. aussi, le Code moldave de Basile le 
Loup, les chapitres sous le titre : Quand sera admis le divorce 
V entre mart et femme pour cause dh^risie (Cind se va des- 
parti barbatul de muiare'si sau muiarea de b&rbat pentru erese 
de va (i unul eretic). L'iniluence de TEgiise sur tous les actes 
d'ordre civil est manifeste, et nous apparait non seulement dans 
ces lois qui sont en grande partie des recueils de prescrip- 
tions religieuses, mais aussi dans les id6es du temps et dans la 
pratique de tous les jours. 
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Stranger ne puisse plus se marier dans le pays et 
6pouse fiUe deRouniain.» Cette defense est faitesous 
la sanction d^expulsion et de confiscation de tons les 
biens au profit du prince (i). Eile ^tait de nature k 
diminuer sensiblement, sinon de faire cesser com* 
pl6tement, ces mariages, si le d6cret devait s'appli- 
quer rigoureusement, mais il est permis de douter(2). 
Ce qui nous inl6resse, c'est le principe d'acquirir la 
nationality par mariage ; or, celui-ci n'a pas ^te 
atteint directement par le d6cret. 

Les lois post^rieures, nonphis> ne s^y attaquent pas. 
On n'y trouve loujours que la defense de se marier 
entre orthodoxes et non orlhodoxcs (3). L'etranger 
qui ^pousait une Roumaine acquerait done la natio- 
nality roumainc. Get 6tat de choses a dure jus- 
qu'en i832, quand furent promulgu^s les deux rfegle- 
ments organiques, pour les deux Principautes. 

En eflfet, on trouve dans les prescriptions relati- 
vement k la naturalisation, la modification formelle 
de Tancien principe (4). Le mariage d'un etranger 
avec une Roumaine n'a plus d'autre efl'et que de 
r^duire le stage de dix ans impose a tout etranger, 
en vue de la naturalisation et sous d'autres condi- 
tions encore. L'arlicle 3^9, § 4 i^ fif^^ le dit : « Si 



I. Th, Codresco, Uricarial, t. V, p. 336. 
t. A, D. Xenopol, op.cit., t. IX, p. io3. 

3. Code Caragea, eh. XV, § 3 a,et oh. XVI, S a ; CodeCal- 
limach, $ 9i. 

4. Rigl. org, val., art. 379, S 4, et Regl. org. mold. oh. IX, 
annexe X, art. V. 
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r^lranger n'a pas reussi k foumir les preuves exi- 

g6es par les paragraphes 1-4 du mgme article, «le 

mariage avec une Roumaine ne peut plus d^sor- 

inais lui donner droit de naturalisation ». 

Cela veut dire que, s'il n'a pas satis fail k toutes 

les conditions imposees par Tarticle 379, et s'il se 

marie avec une Roumaine, le mariage ne lui conftre 

plus la nationality roumaine comme il le faisait jus- 

qu'alors. La modification de Teflet du mariage par 

rapport a la nationality nous paralt avoir 6t6 faite 

sous I'inspiration du Code Napoleon, Cette influence 

nous la trouvons dans les lois du commencement du 

si^cle, ct elle va loujours en grandissant. Tout l^gis- 

lateur roumain devait done s'apercevoir, en regie- 

« 

mentant la nationality, de Tincompatibilite de prin- 
cipe qui existait — de par la coutume — entre I'in- 
f(6riorit^ de la condition de la femme dans le mariage 
vis-a-vis de son mari (i) d'une part, et la superio- 
rity de la nationalite de celle-ci sur celle de son mari 
d'autre part, II y a rem6die k la premiere occasion 
qui s'est pr^senl^e, en i83!2, en admeltant la moiti^ 
seulement du principe inscrit dans le Code fran^ais : 
r^tranger conservera par son mariage avec une Rou- 
maine son ancienne nationality, et il n'acquerra plus 
celle de sa femme. Nous allons voir si la femme rou- 
maine acquerait par son mariage avec un Stranger, 



I. Cf. aussi le Code Callimach : S 106. « Le mari est le chef de 
la familie)) ; S 107 : « La femme regoit lenomde familledumari 
etacquiert les droits dc son^lat. » Mais tout cela n'a trait quk 
son ^tat social, il n'est rieii dit quant a la nationalite* 
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la nationality de celui-ci. C'est le seul point sur lequel 
le droit se soit prononc^. Les autres cas restant 
intacts, les regies du droit coutumier ont dft s'appli- 
quer toujours. C^est ainsi que, inalgr6 le silence de 
la loi, le Roumain, qui ^pousera une ^trang^re, lui 
communiquera par manage sa nationality roumaine, 
conform^ment k la coutume qui n'a pas ii6 modifiee 
surce point. 

§ 3. — Les titres de noblesse 

La boierie, dans son double sens dc fonction et de 
noblesse, accordait — nous Tarons vu — a tout 
Stranger auquel le Prince la conKrait, la nationality 
roumaine. Elle conserva cet eflet tout le temps 
qu'elledura (i). Si, comme nous Tavons vu pour le 
mariage, des d^crets diminuaient de plus en plus ces 
faveurs accord^es aux etrangers, cela n'a empi6t6 
en rien sur I'efficacite du principe. Les caspouvaient 
Stre rMuits, mais toutes les fois qu'un titre de 
noblesse 6tait accord^, il emportait la nationality. Si 
c'^tait une mani^re d'acqu^rir la nationality, risul- 



I. Gependant notre mattre et ami, M, D, Alexandresco^ 
le distingu^ jurisconsulte et professeur de Yassy, soutient 
ropinion contraire. Gf. ses Explicatiani, t. I, pp. i55-i57 et 
a* edit., p. 3q5. Nous avons le regret de ne pas suivre sur ce 
point son opinion, et pref^rons I'autre qui est aussi celle de 
la Gour de cassation ; Yoyez les arrets de la a^ ch . du 19 mai 
1876. Bull., p. 196, et du 3 aoftt 1876, BulL^ p. 4'-i9 ; V. aussi 
le R^gl* org. mold., ch. IX, art. 3g9-4oa. 
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tant indirect ement de la volonte du Prince, les lois 
civiles ne devaient pas y toucher. Elles ne Tont pas 
fail non plus, Le Prince et ses actes ^taient au-des- 
sus de la loi. Le Reglemenl organique seul, faisant 
fonction de conslilution, a atteint la question, non 
pas pour la modifier, mais pour la r^glementer au 
point de vue fiscal. II r^sulte des articles 80 et 81 que 
les litres produits devant TAssembl^e generate, une 
foisv^rifiSs parelle,ne mettaient plus endoute, avec 
la noblesse, la nationality elle-meme (i). Cela est 
tellement vrai que, de nos jours, il arrive assez 
souvent que les dipldmes nobiliaires suffisent devant 
les tribunaux pour faire constater la nationalite rou- 
maine lorsqu'elle est contestee. Le R^glement ne fait 
done que consacrer la r^gle coutumi^re. 

Ce sont toutes les mani^res indirectes d'acqu^rir 
la naturalisation roumaine. que nous avons ^tudi^es 
jusqu'^ present. II nous reste k voir ce qui est de la 
naturalisation proprement dite. 

§ 4* — Naturalisation 

Le droit coutumier n'a pas compris Tulilit^ de la 
naturalisation proprement dite. Cela 6tail naturel, k 
une 6poque oil la seule et principale distinction que 



I. Cass., 2« ch., 19 mai 1876, BulLj p. 196, et 3 aoiit 1876, 
Ball., p. 4^7 ; Cass., 2* ch., 16 avril 1882, BulL, p. 49^ ; 
Cass., i^ ch. , n^ 16, 1888, BulL , p. 283 ; Cf. aussi /. Fillitti : 
Les Principaut^s roumaines sous V occupation russe^ th6se, 
Paris, p. 179. 
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Ton faisait entre les gens de pays divers etait la 
difference rcligieuse. La nationality, comme quality 
individuelle qui puisse avoir certaine influence dans 
les relations particuli&res au point de vue juridique 
et sociale, itait plac^e sur un degr6 infSrieur, tene- 
ment, qu'elle n'est devenue Tobjet separ6 de droit 
que tout dernierement, dans la premiere moiti6 du 
xix« sidcle. 

Les moyens d'acqu^rir la nationality n'^taient pas 
de ceux qui, comme aujourd'hui, portent direclement 
sur la nationality. EUe r^sultait seulement comme 
consequence : il n'y avait pas trop d'intir^t k Tobtenir 
directement et rienque pourelleseule. Sur ce point, 
aucune autre loi avant le Rc^glement organique ne 
t&che de faire quelque chose. Avant d'entrer dans 
r^tude du systfeme de cette legislation, nous devons 
faire obser ver encore une fois, qu'ici aussi^ Tinfluence 
du Code frauQais nous parattmanifeste. La nationality 
consid6r<ie en elle-mftme, comme 6tant une quality 
pr^cieuse, que Thabitant dupays pouvait acqu6rir ou 
perdre, ind^pendamment d'autres actes et k la suite 
de certaines formalities rigoureuses, est bien une idee 
nouvelle dans la legislation roumaine, qui ne pou- 
vait etre puisne nuUe part autre que dans la loi 
fran^aise. 

Les textes qui s'occupent de la naturalisation sont : 
Tarticle 879 duR^glement organique valaque, et I'an- 
nexe X, chapitre IX du R6glement organique mol- 
dave. Us sont identiques. 

Nous raisonnerons sur Tarticle 879. Voici sa 
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teneur : <(.Toul Stranger de rite Chretien, qui vien- 
dra dans le pays et voudra obtenir des droits politi- 
ques et civils d'indigdne {dreptari politicesti), ne 
pourra les obtenir qu'en vertu d'un document 6man6 
du Prince, aprfes avis pr^alable de TAssemblee gene- 
ral e ordinaire ; les decisions de cette Assembl^e et 
la ratification du Prince seront fondles sur les consi- 
derations suivantes : — i** L'etrangcr nouveau venu, 
d^sirant obtenir la naturalisation, sera oblige 
d^adresser au gouvernement une requfite danslaquelle 
ilindiquera etprouvera son capital, les biens qu'il 
aura ailleurs, ainsi que son metier et les occupations 
par lesquelles il esp6re se rendre utile k I'Etat. — 
20 L'Assembl^e g^n^rale ordinaire examine ra, sur 
rinvitation du Prince, les preuves jointes etfera son 
rapport. — 3® Si apr6s cet examen, les preuves produi- 
tes sont jug6es suffisantes, T^tranger pourra acheter, 
de son capital, tons lesimmeubles urbains qu'il vou- 
dra ; et tachera, par ses travaux particuliers, de 
faire la preuve de son z61e et de son intention ferme 
de devenir utile k TEtat ; et apr^s avoir pass6 ainsi, 
dans le pays, dix ans, compt^s a partir du jour de 
sa demande au gouvernement, se conduisant tou- 
jours honn^tement, il obtiendra son dipldme de 
naturalisation en due forme ; il sera inscrit en suite 
parmi les nationaux et obtiendra tous les droits 
politiques que les indigenes poss^dent, pouvant 6tre 
nonime par le Prince, dans les fonctions. pour les- 
quelles il se re Vetera capable, — 4^ Si Telranger 
epouse une Roumaine' noble, et fournit les preuves 
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sus-mentionnees, le terme exig^ comme .stage pour 
la naturalisation sera r^duit a sept ans ; a d^faut 
depreuves, lemariage seul, avecune Roumaine, ne 
lui donnera plus dorenavant droit de naturalisation. 
— 5** En ce qui concerne les etrangersqui s'occupent 
seulement du commerce et de Tindustrie, etd^si- 
rant obtenir seulement les droits ordinaires des indi- 
genes, et non les droits politiques, d^s quails seront 
inscrits dans les corporations de Tendroit et qu'ils 
seront soumis aux impdts annuels pour le droit de 
patente et les d^penses communales (ora§ene§ti), 
ils seront imm^diatement comptes parmi les indi- 
genes et jouiront des mdmes droits que les indigenes 
commer^ants et industriels. y> 

Le dernier alin^a dispose que la loi n'a pas d'effet 
retroactif. 

Observation generale. — L'article 879, dans son 
principiurrij consacre, pour tons ses alineas et dis- 
positions, Tancienne distinction coutumi^re faite 
entre les Chretiens et les non Chretiens. II etablit 
ensuite deux sortes de naturalisations : la grande 
naturalisation paragraphes i k^el la petite naturali- 
sation paragraphe 5. II r^sulte done evidemment que 
la distinction faite dans le prihcipium doit etre main- 
tenue jusqu'a la (in dcFarticle 379. II s^ensuit natu- 
rellement que les deux naturalisations etaient pos- 
sibles aux Chretiens seuls(i). L'opinionquivoudrait 



I. V. aussi. FUitlif op-cit. p. 139. 
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donner aux non Chretiens le droit de petite natura- 
lisation reservanl aux Chretiens la grande naturali- 
sation (i), est erronee et arbitraire ; elle ne r^sulte 
de rien et n'est fondee sur aucun texte. II n'y a pas 
de naturalisation pour lesnon Chretiens. 

a) Grande naturalisation 

Le Reglement, bienveillant vis-i-vis de Chretiens — 
« Tout elranger de rite chr^tien », dit rarlicleS^g, 
princ. — au point qu'il les admet seuls au bene- 
fice de la naturalisation, Test encore a un autre 
point, car il leur facilite I'exercice des droits des 
indigenes, en leur accordant deux degr^s de natio- 
nalite : la grande naturalisation qui leur accorde les 
droits politiques (drepturile politicesti) avec les droits 
civils, dont le principal attribut ^tait I'acquisition 
d'immeubles ruraux ; et la petite naturalisation, ce 
qui comprend les droits civiques (2). L'6tranger 
n'^tait pas oblige d'acqu6rir la petite d'abord, pour 
obtenir la grande naturalisation ensuite. II n'y avail 
pas de gradation a suivre. L'arlicle 379, en 6num6- 
rant les conditions exig^es pour la grande natura- 
lisation, ne dit rien de la petite. Le paragraphe 5 



1. Anibal Theodorescu, Les his roamanieset les Strangers, 
th^se, Paris, 1906, p. iSg. 

2. II est i remarquer que la loi, dans toute la teneur de 
Tarticle Syg, n'emploie pas les expressions de grande et de 
petite naturalisations ; cette denomination appartient i la doc- 
trine. 
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qui s'occupe d'elle, dit en termes expris, qu'elle est 
possible k ceux des etrangers, qui ne voudraieni pas 
acqu6rir la graude, et probablement qui ne pour- 
raient pas ; c^est comme une consolation qui leur 
est offerte. 

Suivons done Tordre de Tarticle 379 et examinons 
la grande naturalisation. 

Aymski d'^tudier la procedure et les conditions 
requises, nous devons faire remarquer que, confor- 
m^ment aux principes actuels sur la naturalisation , 
la grande naturalisation, seule, m^rite ce nom. En 
effet, on comprend aujourd'hui, par naturalisation, 
« un acte souverain et discr^tionnaire de la puis- 
sance pubiique, par lequel une personne acqoiert 
la qualile de national ou celle de citoyen dansTEtat 
qu'elle reprcisente » (1). 

D'apr6s le Rdglement, le Prince, representant de 
la puissance pubiique, sur Tavis de TAssemblee g6ni« 
rale ordinaire, exergait ce droit souverain et discr6- 
tionnaire. Cest lui qui conf^re les dipldmes de 
grande . naturalisation. La petite naturalisation, 
r^sulted'autres circonstances. Le Prince pent, d^aprfes 
son appreciation, accorder ou refuser la nationality. 
Cest une qualite qui engendre beaucoup de droits 
et il fallait que le souverain lui-m3me se charged a 
la conferer ; lui seul pent faire des nationaux. 

Conditions. — Le paragraphe i^^ a le soin de 



I. Nous empruntons cette distinction k M. Weiss, Traits 
p. 1181. 
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nommer les etrangers Chretiens qui auront droit 
k la naturalisation : « i'etranger nouveau venu », 
c'est-Si-dire celui qui vient pour la premiere fois au 
pays. Cette mention n'a et6 faite que pour nous mon- 
trer mieuxque la loi est faite pour I'avenir.Au fond 
il n'y a aucune distinction k faire entre les etrangers 
qui reviennent apr^s une absence et ceux qui vien- . 
nent pour la premiere fois, comme il parait r^sul- 
ter du texte roumain : Tetranger venu de nouveau, 
ad litteram. Ce n'estqu'un emaniere de s'exprimerdu 
ligislateur pour nommer les nouveaux venus. 

L'etranger (x) doit d'abord manifester son d^sir 
de devenii' roumain. Pour cela, fl doit faire une 
demande ecrite, au Prince, en due forme, dans 
laquelle il indiquera T^tat de sa fortune en ^nume- 
rant tons ses biens, leur nature, leur situation, enfin 
tout ce qui lui appartient. II doit y joindre des 
preuves a Tappui, car son affirmation seule n'a 
aucune valeur. S'il a un metier, il doit le faire savoir, 
de mfime que Tutilite qui pourrait en r^sulter pour 
FEtat ; tout cela base sur des preuves. 

L'Assemblee g6n6rale ordinaire, sur I'ordre du 
Prince auquel cette demande est adress6e — comme 
il resulte du paragraphe a — examinera en detail, 
les preuves annex^es k la demande de naturalisation, 
et en parfaite connaissance de cause, redigera un 
rapport d^taille de ses travaux. L'avis de TAssfembl^e 
n'est pas d^cisif mais tr^s important. G'est elle qui 

I. Aucune condilion d*4ge ou de capacite n'est exig<^, tout 
etait examine el lalsse k rappreciation de TAssemblee. 
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fait toute rinstruction en malidre et examine lespreu- 
ves. Son rapport pent done fitre favorable ou d6favo- 
rable au requdrant. Ses conclusions sont un g^uide 
puissant pour le Prince. Mais c'est le Prince qui 

decide sur la demande de Tdtranger, c'est lui qui 
fait acle de souverainete. 

Ge n'est pas tout. Si le rapport est favorable, 
C^est-a-dire si les preuves ont ete reconnues bonnes 
et que la fortune a 6te jugde suflisante, Tetranger a 
d'autres conditions k remplir. Le paragraphe 3 lui 
impose un stage de dix ans dans le pays a partir du 
jour de sa demande au gouvernement (i). II doit 
passer tout ce temps dans le pays. On n'exige de 
lui que le fait d'y rester, pour mieux s'accommoder 
au milieu et sMmpregner dMddes et de sentiments 
roumains. Que cela soit k titre de domicile ou de 
simple residence, peu importe ; on ne fait pas cette 
distinction. Mais on exige de lui, que pendant tout ce 
temps, il se conduise d^une maniere honnete : le 
pays n'a pas besoin de citoyens dangereux ou 
malhonnetes ; et qu il s'applique par ses travaux et 
par ses talents k montrer le z61e qu^l met dans ses 
occupations et leproQt qui pourrait en r6sulterpour 
TEtat. 

Le paragraphe 3 contient encore une autre dispo- 
sition, qui n'est pas une condition necessaire k rem- 
plir pour Tdtranger, mais une faculty, une facility, 
accordde pour qu'il s'attache mieux au pays ; c'est 

I. L'imposition d'un stage et le deiai de dix ans qu'on a 
choisi, sont erapnint6s a la Constitution fran^aise de Tan YIII. 
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aussi une manifestation de sa part^ de Tint^r^t qu'il 
trouve a se fixer au pays, de ses intentions arrfitees. 
La loi sp6cifie qu'il pourra acheter, pendant le stage, 
des immeubles urbains (acareturi), droit qui a tou- 
jours 6ti accord^ aux elrangers Chretiens, de sorte 
que ce n'est pas une faveur que la loi fait a ces 
Strangers qui ont manifeste leur disir de devenir 
Roumains, mais elle leur rappelle une des manidres 
dont ils prouveront Tintention de se fixer au pays. 
Les immeubles ruraux, les terres, sont d^ja imattri- 
but de la nationality acquise, ils ne leur sont pas 
encore accessibles. 

Le d61ai expiri et les ipreuves faites, le Prince 
pourra lui delivrer le dipldme de naturalisation, 
d^apr&s toutes les formes exig^es. 

L'^tranger acquiert alors la nationality roumaine 
avec le cortege entier des effets que nous examine- 
rons plus loin. 

Reduction de stage. — Le paragraphe 4 deTarticle 
379 accordeun certain avantage k T^tranger qui, d^si- 
rant se naturaliser, 6pousera une Roumaine noble. 
Le fait de se lier k une famille roumaine ^onstitue 
une pr^somption assez forte de Tintention de Tetran- 
ger, Mais il n'est dispense d'aucune autre condition 
que la loi impose pour tout Stranger sans distinction. 
Tout ce qu'il obtient, c'est une reduction de stage, 
de dix k sept ans. G'^tait bien le minimum que le 
R^glement accordait k cet Stranger qui, conform^- 
ment k la r&gle coutumiSre, acqu^rait par le manage 

Suciu J 
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avec une Roumaine, la nationality roumaine (i). Le 
l^gislateur r6glementaire a donn^ trop d'importance 
klanationalite, par les consequences capital es qu'elle 
engendre^pourTabandonnerau caprice de IVtranger 
m£me, qui pourrait Tobtenir par un simple mariage. 
II n'accorde plus au mariage d'autre effet qu'une 
reduction de stage et ajoute que le mariage, k loi 
seul, n'engendrera plus la nationality (a). 



b) Petite naturalisation 

L'arlicle 379, § 5 du R^glement organique vala- 
que (3) (art. VI, de Tannexe X, du R^glemcnt mol- 



I . A ce propos, il convient de remarquer que le r^glement 
prevoit le mariage avec une Roumaine noble.Ce n'^tait ponr^ 
tant pas la regie coutomiere. Si> comme nous Tavons vu, 
les unions entre Strangers et nationaux avaient commence 
et avaient 6te plus frequentes dans la classe des nobles, les 
bourgeois et les paysans aussi avaient dd contracter mariage 
avec des etrangers Chretiens. Nulle part on ne rencontre 
cette restriction que le R^glement fait en faveur des femmes 
nobles. G est done une innovation. Ges unions devaient se 
passer beaucoup plus fr^quemment dans la classe noble, de 
sorte que le Reglement a fait une regie de eo quod plerum- 
que fiebat. Par cela mdme, cette innovation constitue un 
privilege accords aux families nobles, auxquelles on va 
bient6t apporter nombre de mutilations k leurs anciens 
droits. 

a. La loi dit « naturalisation », ce qui est impropre. 

3. Voici son texte : « Quant aux strangers simples com- 
mer^ants etindustriels desirant acqutSrir seulement les droits 
ordinaires des autochtones (drepturi abicinuite de p4minr 
tean), non pas les droits politiques (drepturile politicesti), k 
partir de Finstant mSme qu*ils se feraient inscrire dans les 
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dave) accorde la jouissance de certains droits civils, 
sp^cialement aux etrangers commerQants et indus; 
triels, qui se seraient fait inscrire dans les corpora- 
tions du lien oA ils exercent lenr metier, et auraient 
pay6 les impdts comme leurs camarades indigenes. 
Ce n'est pas une naturalisation propremcnt dite, 
comme nous Tavons vu pour la grande, c'est Tacqui- 
sition de certains droits civiques, resultant du fait de 
rinscription dans une corporation de metiers, telle 
qu'il y avait alors et du fait de la soumission aux 
impdts legaux. La puissance publique n'y est pour 
rien. C'est une question d'ordre priv6. En effet, la cor- 
poration (breasla) Ic^galement constituee n'a d'autre 
but que la sauvegarde des interfits de ses membres 
et leur prosp^rite, an moyen de nombreux a van- 
tages. Quant au paiement des impdts, c'est la 
contre-partie de certains services que TEtat rend 
k ses sujets. La perception des impdts n'est pas un 
acte de souverainete de la puissance publique qui 
ait dircctement influence sur la nationality, L'6tran- 
ger conserve sa nationalite d'origine, il ne la perd 
pas pour en gagner une autre. 
Les Chretiens seuls, comme il r^sulte dnprinci- 



corporations da lieu et se soumettraient aux impdts annuels 
poiir le droit de patente et pour les d^penses communales 
(cheltuelile or^senesti), seront comptes imm^diatement 
parmi les habitants de TEtat (pamintenii statulni) et auront 
les mSmes droits tout comme les commer^ants et industriels 
antochtones ». Le texte moldave est identique. On y trouve 
le neologisme « indigenat », ce qui prouve encore la trace 
de la loi fran^aise. 
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pinm de Tarticle 879, avaient la possibility d^obtenir 
cette petite naturalisation. EUe est une facility accor- 
d6e k ceux qui, ne pouvant satisfaire aux conditions 
de la naturalisation proprement dite (la grande) ou 
dont la demande a £t6 rejet^e, ou aussi qui ne veu- 
lent pas Tobtenir, trouvent avantageux, pour I'exer- 
cice de leur metier , de se mettre sous la protection 
des lois et coutumes, en satisfaisant k certaines 
charges etformalit^s. Quant aux conditions de capa- 
city et d'admissibilitd dans les corporations, la loi ne 
dit rien. Probablement, les r&glements int6rieurs de 
chaque corporation de metiers pr6voyaienttout. Une 
fois admis dans la corporation, F^tranger devait 
payer les impdts comme les autres membres indi- 
genes. 

c) Effets de la naturalisation 

Les deux sortes de naturalisations, soumises k des 
conditions difierentes, engendrent des effets diff^- 
rents. 

La grande naturalisation, k la suite de toutes les 
mesures prises pour s^assurer du nouveau citoyen, 
confi^re la nationality roumaine. L^^tranger qui a 
obtenu le dipldme, devient roumain et perd la 
nationality d'origine. II aura Texercice de tons les 
droits et sera soumis k toutes les obligations, tout 
comme les indigenes. Rien ne le distinguera plus 
d^eux. Inscrit parmi, il se confondra avec eux. A 
cOt^ de Texercice de tons les droits civils, la loi a 
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pris soin de mentionner le principal des effets : Tac- 
quisition des droits politiques. 

Ceci ne veut pas dire qu'il sera 61ecteur et Eligi- 
ble, le regime repr^sentatif i^'existant pas encore (i) 
tel que nous Tavons aujourd'hui, mais dans le Rdgle- 
ment organique, les droits politiques (drepturile 
politicesti) par opposition aux droits ordinaires des 
autochtones, ont une signification spEciale. Ces 
droits politiques correspondraient aujourd'hui k nos 
droits civiques et civils (a). Deux en sont lesn^anifes- 



I. L'asseQiblde generale extraordinaire ^tait comp^sde en 
Yalachie de 190 membres (art. a du R^gl.) et de i3a en Mol- 
davie, poor T^lection du Prince ; Tassembl^e generate ordinaire 
6tait compos^e de 43 membres en Yalachie (art. 45) et de 
33 en Moldavie (art. 48, D.) et constituait le Corps legislatif. 
La plus grande partie des membres de I'assemblde extraordi* 
naire 6tait des boyars : 27 seulement pour la Yalachie et ai 
pour la Moldavie appartenaient aux corporations de metiers des 
villes (art. a, f.). PourStre ^ligibles dans cette assemble, les 
boyars de premier rang, devaient 6tre n^s au pays, ceux de 
deuxi^me rang de m^me que les d^put^s des districts devaient, 
en dehors de cette condition essentielle, avoir une certaine for- 
tune (art. 4). Les d^put^s des corporations devaient 6tre Rou- 
mains, ne pas 6tre soumis & aucune protection ^trang^re et 
avoir certaine f)ropri^.te immobili^re (art. 5). Pour les dlecteurs 
on exigeait la m^me condition de naissance (art. 8, R^gl. val.). 
Chaque membre est ^lu par ses compares. L'assembl6e ordi- 
naire, la legislative, est compos^e seulement de boyars; lamSme 
condition de naissance ^tait exig^e. Cf. aussi /. Filitti, op. cit., 
p. 85 et s. 

2. Cf. RkgL organ. vaL. art. 4 et ss., ch. IV, annexe a, 
art. 4 ; cf. aussi la loi de i836 sur Torganisation judiciaire, 
art. I, 6 et ss. ; art. i3et ss., dans laquelle les juges politiques 
signifient civils, par opposition aux juges criminels, etc. 



Id J DB LA NATION ALITI6 EN ROUMANIE 

tations les plus importantes. D'abord la nomination 
dans une fonction publique.Le paragraphe4^'^/?^^d 
pris la peine de mentionner express^ment cette con- 
sequence de la nationality qui constitaait un droit 
politique. Le fonctionnaire est un d^tenteur de sou- 
verainete : il fallait bien qu'il soit d'abord Roumain 
pour 6tre capable de devenir fonctionnaire. 

Mais la loi ne dit rien d'un autre droit politique, 
attache k la nationality, beaucoup plus interessant 
par son application pratique et les discussions qu'il 
souleve : le droit de devenir propri6taire d'immeu- 
bles ruraux, de terres. L'acquisition des immeubles 
ruraux en pleine propriety a ete, de tout temps, un 
attribut de la nationality. Les Strangers mdme Chre- 
tiens — il n'y a pas de doute pour les non Chretiens — 
ont toujours ete exclus de Tacquisition des terres. 
Tout ce qu'ils pouvaient obtenir, c'etait des empla- 
cements et des maisons dans les villes, des vignobles 
«t quelquefois le fermage des terres, jamais la pleine 
propriete. Les Roumains ont toujours attache la plus 
grande importance k la propriete des terres. lis en 
ont fait le rempart de la nationalite, assiegee de 
tous les cdtes par les etrangers nombreux qui 
venaient sUnstaller dans le pays (i). Le Rdglement, 



I • c( Considerant que de rexamen des usages et des lois du 
pays, il r^suite qu'avant le Riglement organique le droit de 
propriete immobiii^re exerce sur une partie du territoire du 
pays itait consid6r6 comme un droit d'ordre public, dont les 
nationaux indigenes seuls pouvaient b^n^ficier et encore, eux* 
monies ne pouvaient en user d'une maniire absolue, vu que les 
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en parlant de droits politiques, comprend aussi le 
droit d'acqu^rir des immeubles ruraux, car c'^tait la 
tradition, et nuUe part il n'a d6rog6 sur cette ques- 
tion. Ce privilege attach^ k la nationality, r^sulte 
directement du contenu du para^raphe 3 de Tarticle 
379, quipr^voit parmi les formalit^s exig^es pour la 
naturalisation, entre autres preuves de Tattache de 
r^tranger au pays, la faculte pour lui d'acheter des 
immeubles urbains (acareturi) (i). 

Cette specification des acquisitions immobili^res, 
qui estpermise k T^tranger non naturalist, est plus 
qu^eioquente. Comme nous Tavons remarque plus 
haut, le R^glement n'innove pas, il ne fait qu'indi- 
quer a T^tranger une des mani^res a sa disposition^ 
dont il pent rendre 6vidente Tintention de s'itablir 
et de devenir utile au pays. Si Tacquisition des 
immeubles ruraux ^tait accord^e k tout Stranger 
Chretien, ind^pendamment de la naturalisation, la loi 



ventes immobili&res dtaient soumises aux lourdes charges et 
aux formalit^s restrictives du droit de preemption {protimissis) 
pr^Yu sous peine de nuUit^ et d'amende (code Ypsilanti, art, 9, 
10 et ss., code Garagea, III« part. ch. ii, S X.II, ventes ; circu- 
laire de Gregoire Ghica de i825). Le droit de propriety mobi- 
liire dtait si intimement lid k la nationality roumaine, qu'il 
n'dtait fait exception qu'en faveur de Tdtranger qui dpousait 
une indigene noble, en devenant lui-mSme roumain. n Ce n'est 
pas une exception, mais Tapplication de la rigle, du moment 
que le manage confdrait la nationality. G. appel, Bucarest, 
a^'ch., 24 mars 1878, Dreptal, 1878, no 3, p. 17. 

I. Yoyez sur I'exactitude du sens de ce terme la decision de 
la Cour d'Appel citde et Tarticle 372 duR^gl. org. 
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aurait da prendre la peine de Tindiquer et avail le 
devoir de le faire, car c'eAt ^t^ une innovation, una 
derogation aux anciens usages du droit coutumier. 
EUe ne Ta pas fait, bien plus, ayant Foccasion de 
le dire^ elle ne parle que des immeubles urbains. Ce 
silence obstin^, k cdt6 de Tindication sp6ciale des 
immeubles urbains, est une preuve que le R^glement 
a entendu conserver comme privilege de la nationa* 
lite,' Tacquisition des immeubles ruraux, des terres. 
Ge que nous voulons faire ressortir, c'est que le 
droit d'etre propri^taire d'immeubles ruraux, etant 
attache k la nationalite, etait exclusivement reserve 
aux seuls indigenes et aux Strangers ayant obtenu 
le dipldme de naturalisation. 

Quant k la petite naturalisation, elle ne faisait pas 
acquerir la nationality (i). L^etranger n'obtenait pas 
un dipldme emane de Fautorite souveraine, consta- 
teur de ce changement de nationalite. 

U gardait sa nationality d'origine, mais par Fad- 
mission dans une corporation, il obtenait confor- 
moment au paragraphe 5 deFarticle 379, seulement 
Fexercice des droits ordinaires des indigenes. La loi 
emploie cette expression par opposition k Fautre : 



I. La mani^re de s'exprimer du paragraphe 5 est sugges- 
tive. II dit : <K Obtiendront les droits ordinaires ceux qui ne 
voudront obtenir les droits politiques ». Pourquoi ne le vou- 
draient-ils pas, du moment que ces demiers seuls donnaient 
droit k Facquisition des immeubles ruraux, avantage assez 
grand ? Tout simplement parce que cela changeait la nationa- 
lity, ce qui peut-Stre ne convenait pas k tout le monde. 
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droits politiqnes. Nous avons vu en quoi consistaient 
ces demiers. Examinons la signification de cette autre 
expression : droits ordinaires des indigenes. II faut 
d'abord observe, que le 16gislateur a eu tort d'em- 
ployer des expressions qui ne d^terminent pas bien 
\k cat^gorie des droits auxquels il vent faire allusion. 
Gependant^ comme il ne d^roge pas sur ce point k 
la coutume (i), il est Evident pour nous que cette 
cat6gorie ne pouvait pas comprendre le droit d'ac- 
qu6rir la propri6t6 des terres. 

Tout le monde est d'avis que la petite naturalisa- 
tion — improprement appel^e ainsi — ne faisait pas 
acqu^rir la nationality roumaine. Or, nous avons vu, 



I. L'article 879 $ 5 ne fait que g^n^raliser unemesure prise 
particuli^rement pour les sujets autrichiens. Nous avons done 
ainsi Texplication exacte des expressions : droits ordinaires 
des indigenes, u Les agents consulaires imposent comme condi- 
tion k leurs sujets qu'Us ob^issent aux lois du pays et qu'ils 
soient admis, sans aucune diff(£rence des indigenes, dans les 
corporations. Ainsi que, tandis que le commergant Stranger, 
n'avait pas le droit d'exercer son commerce qu'en gros, il 
pourra dor^navant faire son commerce de detail, et jouira de 
tous les droits, tout comme les indigenes ». V. Ureche, 1st 
Rom,, t. XII, ann^ 1820, p. i5o sur les r&glements de 
police ; et id. pp. 386 et suiv. sur la dissolution de la com- 
pagnie des commergants roumains de Bucarest (7 juin 1820) 
et les avantages des sujets austro-hongrois pr^vus par une 
convention du 5 juillet 1820. II y est sp^cifi6 que les sujets 
autrichiens seront soumis aux m^mes impdts que les indigenes, 
d&s qu'ils se feront inscrire dans une corporation. Gf. $ 5, 
art. 379. Rigl. org. val. 
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qu^tin atlribat de cette nationality est la propri^t6 
nirale. Ce qui a fttit croire que le Riglement avait 
d^rog^ k la coutume, c^^tait d^abord le d^faut de men- 
tion expresse pour la ppopri6t6 rurale. Nous avons 
vu ce qui en est. Ensuite, le sens des expressions : 
droits ordinaires des indigenes. Du moment que 
les indigenes d'origine avaient incontestablement 
le droit de devenir propri^taires de fonds ruraux, 
ce droit devait, conform^ment aux termes de la 
loiy £tre attribu^ aux Strangers qui satisfaisaient 
aux conditions du paragraphe 5 de Particle 379. 
Mais oA Ton se trompe, c^est justement sur le 
sens des termes de la loi. Elle dit : droits ordinai- 
res des indigenes. Or, Texercice du droit de pro- 
pri6t6 rurale, nous avons vu, n'est pas un droit 
ordinaire, il est au contraire tris special et intime- 
ment li6 k la nationality. II faut se rapporter aux 
droits ordinaires que les indigenes commer^ants et 
industriels^ mentionn^s express^ment par la loi, 
exer^aient par rapport aux privileges accord^s aux 
corporations roumaines. Le paragraphe 5 ne fait 
done autre chose que d'admettre les Strangers Chre- 
tiens dans les corporations 0(1, une fois re$us, ils pou- 
vaient jouir et exercer tons les droits ordinaires que 
les membres roumains avaient, par rapport aux 
avantages et privileges sp^ciaux accord^s par Tusage 
et reconnus par le gouvemement, a chaque corpora- 
tion de commer^ants et d'industriels roumains (i). 

I . (( Consid^rant — continue Tarrfet ddji cM — que Tintei^ 
pretation qu'on pretend donner au paragraphe 5 de larticle 879 
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Iln'y a pas de doute, que ces Strangers pouvaient 
devenir propri^taires immobiliers urbains. 

A la suite de rexamen, d'un cdt6 des formalit^s 
exig^es, des effets attribuis k cette petite naturalisa- 
tion de Tautre, il nous paralt Evident que cette 
naturalisation n'^tait pas une, et que le nom qu^on 
lui donne est tout k fait impropre. II est cependant 
g^neralement employ^, et restera consacr^. 

B. — Perte de la nationality 

Le Rdglement organique et les lois ant^rieures 
s'occupent seulement de Tacquisition de la nationality 
roumaine ; il n'y a pas de texte pour r^glementer les 
conditions et les cas dans lesquels cette quality se 
perd. Gela ne veut pas dire qu'elle ne se perdait 
jamais, mais que la constatation de ce lieu de nationa* 

du R^glement organique suivant laquelle la loi conf6rerait aux 
Strangers commergants et industriels tous les droits civils, sauf 
les droits politiques, ne peut pas Stre admiset parce que dans 
tout le R^glement organique, Texpression « droits politiques » 
n'a pas le sens de droits politiques ou publics d'aujourd'hui, 
mais au contraire, signifie droits civils ; que loin de leur 
accorder par cet alin^a les droits civils^ ils leurs sont ni^s : 
« mais non des droits politiques », en leur accordant seule- 
ment les droits a ordinaires » qu'ont les indigenes u commer- 
Qants et industriels », c'est-k-dire qu'ils jouiront de la mSme 
fagon que ceux-ci, des droits, prdvogatives et immunit^s accor- 
d&s aux di£GSrentes corporations de commerQants et industriels 
paries usages (art. 162 R^gl.) et confirm^s par le R&glement 
organique lui-mdme : article 67, alin^a 4> 84*86, 90, gi, 
92, iia« 113-117... )) 
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iit^ ^tait tr^s imparfaite et qu'elle prisentait peu d^im. 
portance aux yeux des l^gislateurs. Cependant il y a 
des faits qui ne laissent aucun doute sur la pe rte de 
lanationalit^roumaine, commeily enad'autres dont 
on ne pent tirer aucone conclusion sdire. 



§ I. — Ddmemhrement de territoire 

Une circonstance qui, d'une mani^re constanteet 
certaine, fait perdre la nationality, c^est la perte d'une 
province par TEtat et son acquisition par un autre. 
La Moldayie, plus malheurease que la Valachie, a eu 
k souffrir ^norm^ment de la part des protecteurs 
^ternels : TAutriche et la Russie. C^est ainsi que 
rAutriche, apr^s la paix de Kuciuk-Kainardji (i;?74)9 
en c^dant le pas, sur es principaut^s roumaines^ k la 
Russie, ne part pas sans garder un bon souvenir de 
la Moldavie : elle occupe et ravitlaBucovineen 1776. 
L^exemple ^tait contagieux* Peu de temps apr^s, la 
Russie s'empare de la Bessarabie eniSm (i). Quelle 
6tait la situation des populations roumaines, par 
rapport k la nationality ? De pareils actes d^loyaux 
n'ont ^t^ accomplis et sanctionn^s que par la force. 
On doit croire qu'on ne s'est pas donn^ la peine de 
demander Tavis des Roumains aussi. De sorte que les 
populations roumaines, acquises avec le territoire, et 



I. X^nopol, t. IX, sect. III. Rapissement de la Bucopine^ 
p. i54etsuiy. et paragraphe a. Perte de la Bessarabie^ 
p. 3io. 



^■^Pil^ 
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qui avaient rest^ sous la nouvelle domination, sont 
devenues sujets autrichiens et russes. Us gardent 
toujours leur nationality d'origine, et sont compt^s 
en Roumanie parmi la cat^gorie des Roumains d'au* 
tres Etats; de Ik nombreux avantages en vue de la 
naturalisation et autres que nous ^tudierons en droit 
modeme. 



§ 2. — Protection Strangere. — Sudati. 

Avee r^tablissement des consulats dans les princi- 
paut^s (i) et k cause de nombreux impdtset charges, 
auxquels les indigenes bourgeois et paysans ^taient 
soumis, la population roumaine trouva un moyen 
efficace de s'en d^barrasser, en se mettant sous la 
protection etrangdre (12), notamment sous la protec- 
tion des consuls de Russie et d'Autriche. Les cas 
^taient tellement nombreux quails d^g^n^r&rent bien- 
tot en veritable abus. Le R^glement dans son arti- 
cle 93, relatif au recensement^ prend des mesures 
pour que le gouvernement, d'accord avec les consuls 
Strangers, d^brouille la situatibn de ces nombreux 



I. (]f. Filitti, th^se cit6e, p. 175-176. La Russia en 1780, 
I'Antriche en i79a» la France k Bucarest en 17949 TAngleterre 
k Bacaresten 1836. « Pendant roccupation russe, les diverses 
puissances cre^rent d'autres consulats en diverses villes : 
TAutriche k Berlad (i8a4), Bacau (1827), Piatra (i8a8)^ Ter- 
goyishte (i83a), Botochani (i83a), etc. ; FAngleterre k Yassy 
(i836), Galatz (i837)» BraUa (1839) * I'ltaUe k Galatz en 1837 
et la Belgique dans la m6me ville une ann^e plus tard. d 

a. N. Basilesco, op. cit., p. 40. 
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habitants qui ae pla^aient sous la protection ^tran- 
g^re. 

II est tr^s int^ressant de savoir quelle pouvait 
Stre rinfluence de cette protection ^trang^re sur la 
nationality roumaine. Faisait-elle perdre cetle natio- 
nality et acqu^rir en ^change celle de la puissance 
sous la protection de laquelle on se pla^ait ? Gar 
Teffet pratique, par rapport aux impdts et charges 
envers TEtat, 6tait ind^niable : on ne les payait 
plus, ou seulement dans la mesure dans laquelle les 
Strangers respectifsy 6taient obliges. 

Ces exemples d'indig^nes prot6g6s dans leur pro- 
pre pays par des puissances 6trang6res ne sont pas 
frequents. Dans les Principaut^s roumaines, ils ont 
trouv6 un terrain favorable a leur d6veloppenient (i). 



I. Depuis des si^cles, les pauvres Principautes passaient 
dune protection k I'autre. TantAt c^^tait le grand suzerain : la 
Turquie, dont Tautorite nominale, jamais contest^e^ dtait rem- 
placee en fait par la chr^tienne protection russe, quand ce n'^tait 
Taimable protection autrichienne. On pourrait croire que cet 
empressement de protections avait dd rendre les deux petits 
pays, de veritables Edens ; cependant h^las I tout n'^tait que 
mis^re. Et pourtant il parait que ce genre de protection ne suf- 
fisait pas, car on trouvait n6cessaire de s'immiscer dans les affai- 
resprivees, en dtendant la protection g^n^rale, politique, k des 
individus de toute espice, qui proiitaient d*une situation inde- 
cise, offerte gratuitement et sans retard, pour se mettre k I'abri 
des poursuites, et se soustraire a tous les devoirs envers 
TEtat. Les deux Principautes ^taient de veritables pays de pro- 
tection, si Ton pent dire, sans que pour cela ces pays fus- 
sent proteges vis-^-vis des puissances et sans que le Roumian 
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L'article g3 du R6glement, relatif au recensement, 
pr^voit des registres speciaux pour les sujets Stran- 
gers. Les autochtones se faisaient inscrire sur ces 
registres. lis se soustrayaient par ce moyen k tout 
devoir envers TEtat. C'Staitune renonciationexpresse 
k leur nationality, aussi ils la perdaient. Cette conclu- 
sion rSsulte pour nous indirectement mais certaine- 
ment (i), d'abord d'une adresse du Secretariat d'Etat 
datSe du 29 octobre i835, envoy 6e au Ministfere de la 
Justice, dans laquelle on fait savoir la decision du 
Gonseil que « la famille des proteges n'est pas obli- 
gee a suivre la quality des proteges » {2) et ensuite 
de la nationality des enfants de ces proteges, qui 
n'Stait pas celle de ieurs parents (3). 

Si les autoritSs moldo-valaques s'intSressaient 
tant k la quality de la famille du protSg6 et de ses 
descendants, c'Stait parce que le protege perdait la 
nationalite roumaine, ce qu'il voulait du reste, pour 
ne pas supporter les charges auxquelles tout national 
devait 6tre soumis. Du moment que Teffet de la perte 
de la nationality est indiscutable, pourquoi la cause 
de cet effet : la perte de la nationality elle-mfeme, 



fut prot£g6 dans son propre pays. En dehors de Qa, tout n'^tait 
que protection. 

1. Cependant une sentence du Trih. lifov, 2® Ch., du 4 octo- 
bre i895, Dreptulj i896, n® i, p. 4, afi&rme le contraire. Cf. 
aussi TV. Basilesco, op. cit., p. 42, dont Topinion n est pas 
precise. 

2. Hasnas. Culegeri de ofisuri, p. 98. 

3. Manualul administrativ al Moldovei, t. 11, pp. 136-170. 
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serait-elle mise en doute ? La certitude est plus 
grande (i) apr^s que, suivant Tarticle gS du RSgle- 
ment, le recensement fait, les consuls Strangers 
^tant presents, les citoyens persistaient k garder la 
protection 6trang6pe. Le lexte sus-cite, qui s6pdre 
la famille et sa descendance, du prot^g^, ne fait 
aucune distinction : done, la femme et les enfants, 
avant ou puin^s k la protection, gardent leur 
ancienne nationality roumaine. Le changement de 
la nationality du p^re ^tail done consid^r^ comme 
un acte purement personnel, sans influence aucune 
sur celle de ceux dont il ^tait le chef ou Tauteur. 



§3. — Mariage 

Nous avons vu que, contrairement a Tancienne 
r^gle coutumidre, T^tranger qui 6pouse une rou- 
maine n^acquiert plus, d'aprds le R&glement, la 
nationalite roumaine. Nous remarquions en m£me 
temps que cette transformation nous semblaitetre 
caus6e par Tinfluence du Code NapolAon. Le syst^me 
frangais a-t-il 6t6 adopts enti^rement ? La femme 
roumaine, qui ^pousait un Stranger, perdait-elle, 
d'apr&s le R^glement, sa nationality pour acqu^rir 
celle de son mari ? Nous ne le croyons pas. ^'aurait 
fait trop de modifications et inutiles pour le moment. 

I • Yoyez aussi en droit modeme : la perte de la nationality 
par la soumission k une paissance ^trangire, article 17, c. da 
C. c. 
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Du reste, le R^glement, qui parle dans son article 379 
de Teifet d'un pareii mariage, nenous dit rien quant 
kla perte de la nationality de la femme. C'^tait un 
effet assez important, d'autant plus qu'il renversait 
entidrementlar^gle coutumi^re, qui n'6tait pas entid- 
rement abrog^e et qui devait s'appliquer toujours 
dans les parties non modifi6es. 



C. — La situation reciproque des Moldo- Valaques. 

Bien que de meme origine, les Moldo- Valaques ne 
se sont reconnus pour de v6ritables frdres, que rela- 
tivement assez tard. On trouve il est vrai, d6s un- 
temps assez recul6, dans les traites intervenus entre 
les Princes de ces deux Etats, soit entre eux, soit 
avec les Princes de Transylvanie, des phrases dans 
lesquelles ces Princes s'appellent fr^res, ou Tun 
passe pour p6re et Tautre pour fils — quand la diffe- 
rence d'4ge etait suffisante pour justifier cette appel- 
lation — non pas parce qu'un pareii lien de sang 
existait v^ritablement entre eux, ni parce qulls 
reconnaissaient par Ik qu'ils ^taient d'origine com- 
mune, quHls ^taieut tons de mSme race, des Ron- 
mains, — mais tout simplement pour montrer, d'un 
c6t6, leur situation de princes 6gaux en rang, de 
Tautre, pour montrer dans des termes plus chauds 
les relations ^troites qui se liaient entre les deux 
pays, par une comparaison sur leurs* relations per- 
sonnelles, tout aussi fausse que T^tait sou vent la 

Sneiu 8 
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confiance avec laqueile iis persistaient k remplir les 
clauses du traits. 

Dans leurs rapports directs ou Tis-k-vis des tiers, 
ils ne s'appelaient pas du terme g6n6rique de Roa- 
mains, mais toujours par les appellations sp^ciales : 
Valaques, Moldaves. La vie ind^pendante ct ensuite 
autonome, s^par^e, des deux Principaut^s comma 
Etats distincts, a influence naturellement sur la 
nationality des sujets respectifs. Cependant^ par rap- 
port aux autres Strangers, les Moldo- Valaques ont 
dfl se manager toujours une condition r^ciproque 
sp^cialement avantageuse. G'est ainsi que le dicret 
d'Etienne-Michel Racovitza de 1794 pour la Vala- 
chie^ en enumerant les Strangers Chretiens qui 
venaient dans le pays, comprenait les Moldaves 
parmi ces etrangers, mais il leur faisait une situa- 
tion favorable (i) enleurpermettant, k euxseuls, le 
mariage avec des femmes valaques et par suite la 
nationality valaque. Ge document est done trfes im- 
portant pour la question, car il nous ppouve deux 
choses, d'une mani^re tr^s claire et certaine : a) que 
les Moldaves ^taient pour les Valaques des Strangers, 
ce qui devait fttre vrai reciproquement aussi ; b) que 
dans les deux pays, ces Strangers b^n6ficiaient d'une 
situation privil6gi^e, non pas resultant de quelque 
traiti ou convention sp^ciale consacr6e k la rigle- 
mentation de leurs rapports, mais resultant d'une 

I. (( Du moment que les Strangers qui vieanent dans le 
pays : Grecs, Albanais, Serbes et autres en dehors de Mol- 
daves... )), V. Th. Cbdresco, Uricarial, t. V, p. 336. 
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reconnaissance tacite, suivie et certaine, de leur com- 
muuaut^ d'origine (des Merits divers, de nature histo- 
rique, commencent k se faire jour k parlir du 
XVII* si^cle, tant dans les Principaut^s qu'en Tran- 
sylvanie, sur la communaut^ d'origine romaine de 
ces peuples roumains)^ de moeurs, langue, culte, etc. 

Les sentiments fraternels descendent dans la cons- 
cience du peuple et se renforcent de plus en plus 
dans les esprits de la classe doininante. L'int^rfit 
politique et les circonstances de la vie, au milieu 
des m6mes dangers, rend evidente la n6cessite d^une 
conduite semblable de la part des deux Principau- 
t^s. G'est ainsi que leurs relations deviennent chaque 
jour plus intimes, et vont de plus en plus vers un 
rapprochement. Les Moldo-Valaques doivent passer 
de moins en moins pour des Strangers les uns vis-k- 
vis des autres. L'esprit public aspire vers ime union 
et fait transpirer en maintes circonstances ses ten- 
dances. C'est ainsi que la domination russe trouve 
n^cessaire k lui donner quelque satisfaction lors de 
la reorganisation des Principaut^s. Les R^glements 
organiques contiennent des chapitres speciaux sur ce 
rapprochement. Gelui de Valachie, dans le chapi- 
tre VIII, contient ime section entiere, la cinquieme 
intitulee : « Principes d'une union plus intime entre 
les deux Principaut^s », dont le premier article 371 
est ainsi con^u : 

« L'origine, la religion, les moeurs, runifonnit6 de 
langue des habitants dans ces deux Principaut^s, 
ainsi que Tidentit^ des besoins, sont des Elements 
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suffisants d^une union plus intime qui jusqu^k present 
n'a it6 entravie et retard^e que par des circonstan- 
ces fortuites... x> Ces raisons manifest es ont justifi6 
des dispositions favorables k Tabolition de toute 
entrave dans les relations des habitants, tant en droit 
public qu'en droit privi. C*est dans cet esprit qu'est 
T^digi Tarticle 372 qui, indirectement mais sArement, 
ne fait plus de diff(6rence de nationalite entre les Mol- 
daves et les Valaques : « Les habitants des deux 
principaut^s jouiront de tons les avantages commer- 
ciaux... et acqu^reront r^ciproq uement les mfimes 
droits civils que les indigenes ;le droit d'acqu^rirdans 
Tun ou Fautre pays des biens meubles et immeubles 
(ruraux) est ^galement accord^ aux habitants des 
deux Principaut^s. » Onvoit bien, de cet article, que 
Tattribut le plus capital de la nationality — Facqui- 
sition d'immeubles ruraux ^est accord^ dans cha- 
que principaut^ aux habitants de Fautre, done la 
nationality leur est reconnue de plein droit. 

LeRiglementorganique moldave consacre aussiau 
meme but la cinquiSme section du IX® chapitre, arti- 
cles 4^5 et suivants, dans laquelle il commence paries 
mfimes considerations sur Fidentit^ d'origine, langue, 
mcBurs, etc., et accorde les mSmes facilit^s aux Vala* 
ques en Moldavie (art. 4^7)9 ^^^^ ^^^ mSmes conse- 
quences sur la nationality. A partir done des R^gle- 
ments, {nous pouvons dire qu^il n^y a quWe seule 
nationality roumaine, pour les deux Principaut^s, 
qui finissent, en 1859, k former unseul et mfimeEtat, 
la Roumanie. 
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Gette mani^re de voir nous parait conGrmee par 
la Convention de Paris du igaoOt i858 qui, en s'oc- 
cupant de I'organisation des Principaut^s danubien- 
nes — quidevaient pen apr^s (5-24 Janvier 1869) 
r^aliser leur union — dit dans son article 4^ que 
« les Moldaves et les Yaiaques de tons les rites 
Chretiens jouiront ^galement des droits politiquesp. 
Gela vent bien dire que la distinction des cultesentre 
les nationaux Chretiens des deux Principaut^s n'est 
pas un obstacle k la jouissance des droits politiques» 
Mais il serait malais^ de croire que les Strangers 
Chretiens devaient ben^ficier de cette disposition. La 
convention dit bien les « Moldaves et les Yaiaques », 
c'est-i-dire les Chretiens qui avaient cette quality de 
nationaux dans Tune des deux principaut^s.Les Stran- 
gers ne pouvaient pas 6tre appelSs de ce nom, ils res- 
taient Strangers. II fallait done savoir d'abord qui 
Staient Moldaves ou Yaiaques. Pour cela nous nous 
rapportons k ce que nous avons dit plus haut. La 
convention de Paris n*a pas trait k la nationality, 
mais bien au rapprochement k rSaliser entre les deux 
PrincipautSs, en confirmant les RSglements (i). 

Quant aux Roumains d^autres Etats, qui venaient 
dans les Principautes, Stant de vSritables sujets 
Strangers, ils Staient considSrSs conime natio- 
naux (!2), bSnSfice accordS^ comme nous Tavons vu, 

I. V. A. Ureche, t. XI, pp. aSi et aSa. 

a. Cf. Cass., I, a5 octobre igoS, Curiernl Judiciar^ n^ 79, 
905, p. 6a8. Contra : Cass., II, Sleet. a8 mars 1898, Bulletin, 
p. 58i ; Cass., I, 9 fSvrier 9o4» Curiernl Judiciar, n« 43-9o4- 
p.36o. 
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k tous les Strangers sans distinctian. 11 ne leur 6tait 
fait aucon avantage en raison de la mfime origine 
roumaine, de moeurs, langue, croyances, etc., iden- 
tiques. Nous verrons que tout autrement se passe- 
ront les choses en droit moderne. La conscience de 
la nationality roumaine s'est fait jour dans tous les 
esprits et apparalt comme le fondement des aspira- 
tions et du d^veloppement des Roumains. 



Droit ukodertM et aetuel 



La division faite entre le droit ancien jusqu^aux 
R^glements organiques de i83a et le droit modeme, 
pourrait 6tre critiqute. En effet, le choix do la date 
ne Concorde pas avec le d6but du dernier sidcle, de 
sorte qu^au point de vue chronologique elle ne 
satisfait pas. Mais conime, dans la division dn temps 
par rapport aux 6venements, nous avons pr6fer^ 
envisager revolution sociale et le progrfes du droit 
dans les deux Principaut^s, la date de la confec- 
tion des Riglements s'est impos^e presque. U nous 
a sembie tr^s naturel de faire aboutir I'ancien droit 
jusqu'aux R^glements, car c'est k partir de i83d 
qu^une nouvelle vie commence pour les Principaut^s, 
Nous avons compris les R^glements dans la piriode 
de Tancieu droit, parce qu'ils nous apparaissent 
conune la conclusion n^cessaire de toutes les ancien* 
nes institutions juridiques et de toutes les lois. Bien 
qu'inaugurant une nouvelle organisation en intro- 
duisant des principes modemes, pourtant ils sont 
li^s par de fortes attaches k Tancienne vie roumaine. 
Apr^s eux, le courant 16gislatif moderne, je dirai 
volontiers fran^ais, et toute Tinspiration juridique 
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occidentale, se manifestent presque brusquenient(i). 
Les conventions internationales nous onl appel^s k 
une vie nouvelie, que nous nous sommes empresses 
d'accepter. Nous verrons, en ce qui concerne la natio- 
nality, toutes les transformations apport^esjusqu^au 
syst^me actuel du Code civil et de la Constitution 
de 1866, 

Une remarque g^n^rale k faire sur les raisons 
qui onl n^cessit^ en Roumanie les diff(6rentes modi- 
fications apportees au coups du xix** si6cle, en notre 
mati^re de la nationality est celle-ci : I'admission 
k la nationality roumaine devient de plus en 
plus difficile pour les Strangers sans distinction, 



I . Une remarque languistique importante est k faire entre la 
difii^rence de redaction des lois ant^rieures aux Riglements et 
les Riglements eux-mSmes d'un cdt^, et les lois post^rieures, 
directement tirees, disons copies, d'aprte les lois frangaises 
correspondantes, de Tautre. Les premieres, p^chantparla pro- 
lixity et le manque de concision, emploient une terminologie 
imbue de vieilles expressions propres k la langue et que Ton 
retrouve m^me dans les oeuvres litteraices jusque tout dernii- 
rement ; tandis que les secondes, ^tant des traductions de lois 
francaises faites par des gens qui, eux-mSmes, avaient etudi£ 
en France, se remarquent par toutes les qualit^s de pr&^ision et 
de clarU^ de la langue des grands stylistes qu'dtaient les rddac- 
teurs du Code franqais de i8o4, mais pichent aussien ce qui 
concerne la terminologie, par I'introduction d'un trop grand 
nombre de n^ologismes, dont la plus grandepartie inu tiles et 
peu compr^hensibles par la majority du peuple. Une reaction 
contre cet abus est a signaler dans la redaction des lois aussi 
— - comme dans toute la littdrature roumaine du reste ^ par 
laloi de igoo deM.Dissescou, modifiant le Code de procedure 
civile. 
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k mesure que le nombre des Israelites augmente. 
Dans tout pays, Taccroissement du nombre des 
Strangers est inqui^tant pour la population indigene. 
D'autant plus devait-il Tetre dans les principaut^s 
roumaines, que ces Strangers, qui viennent chaque 
ann^e par centaines et milliers, sont des Juifs, e'est- 
&-dire cette cat^gorie, parmi les Strangers, qui est la 
plus inassimilable et la plus haie du peuple. Cela 
n'aurait 6t6 rien encore, si ces Strangers, au lieu de 
se maintenir dans leur position acquise, ne seraient 
passes de T^tat passif k un 6tat actif vraiment inquie- 
tant. L'accroissement deleur nombre va en rapport 
direct avec leurs interventions aupr^s des puissan- 
ces, par des moyens aussi ili^gaux que repugnants, 
pour forcer la main du l^gislateur roumain et lui 
faire supprimer Tancienne difference entre les chre* 
tiens et les non Chretiens. Geci am^ne une Evolu- 
tion oppos6e des choses. Le b^neGce accord^ a une 
categoric d'individus — les Strangers chr^tiens en 
general — dans la society roumaine, leur est indirec- 
tement enlev6 per Tintervention quHls font en fayeur 
d'une autre cat6gorie d'individus, — les Juifs. La 
penetration des nationalites dans la famille roumaine, 
au lieu de continuer, est nettement arr^tee, malgre 
le progrfes general et Tadoption des principes libe- 
raux qu'on acclame de plein ccBur et dont on est 
fier. G'est un curieux processus contraire, dans revo- 
lution sociale, ^ politique et civile, — vers la liberte, 
au courant importe par les nouvelles lois occidenta- 
les. Cette curiosite interieure apparait aussi par rap- 
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port k revolution des principes de la nationality dans 
les autres Etats europtens, surtout en France. Car, 
tandis que dans les principaat6s romnaines, les 
Strangers ont b^n^fici^ de nombreux avantages et 
jouissaient relativement des plus grandes s^curit^ et 
tolerance, dans tout Tancien temps, leur situation 
etait pire, incomparablement plus dure dans les 
autres Etats. De nos jours au contraire, au lieu de 
voir la m6me proportion dans leur situation, les cho- 
ses sont renvers^es. Uancienne tradition hospitaliire 
roumaine est d6ni6e dans les lois. Quelle serait 
Texplication de ee ph^nom^ne ? 

II n^y en a qu^une seule : la sauvegarde de la nationa- 
lity roumaine et de la vie ^conomique du peuple (i). 
S'il est av^r^, que le danger ne vient que de la part 
des Juifs, la suppression impos^e de Tancienne dis- 
tinction entre les Strangers chr6tiens et non Chretiens 
a rendu n^cessaire la generalisation des mesures 
rigoureuses prises contre eux. 



I. II ne nous appartient pas de nous arr^ter suria justification 
des di&iSrentes mesures prises. Nous renvoyons aux ouvrages 
•uivants : Jean Lahovcuy. « La question isra^lite en Rouma* 
nie », Bucarest, igoa ; et VeraXf « La Roumanie et les Juifs^ 
Bucarest i>, igoS. 



TITRE I 



Nationality d'origine 



Nous avong pu voir, dans la premiere partie con- 
sacr^e au droit ancien que, dans les deux Princi- 
paut^s roumaines, la constatation de la nationality 
d^ori^ne so faisait par Tapplication d'abord dajas 
sanguinis : les enfeints acqu^raient la nationality de 
leurs parents, r^gle qui s^est maintenue notamment 
pour les non Chretiens. Les h^t^rodoxes aussi ^taient 
soumis au meme principe ; cependant, pour eux, le 
b^n^fice resultant dn jas soli leur a 616 accord^, non 
pas suivant une rdgle ^tablie, mais d'aprfes les cir- 
constances, et individuellement. Les orthodoxes 
ont dA certainement b^n^ficier dans une plus large 
mesure des a vantages de ce principe. Mais il est tout 
k fait inexact, k notre avis, de vouloir ^tablir que, 
dans Pancien droit roumain, Pinfluence du principe du 
JUS soli sur la determination de la nationality d^ori* 
gine itait absolue. 

Gar, dans le droit coutumier, oil il n^y avait pas 
de rigle Stabile, on pouvait tout aussi bien, gr&ce 
aux relations d'homme k homme, consid^rer un 



} 
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Stranger orthodoxe, nouveau venu, comme roumain, 
k la suite d'un certain laps de temps, par applica- 
tion d^nnjus soli tr&s ^tendu ; comme il est certain 
que les descendants des etrangers mSme orthodoxes, 
n^s au pays, pouvaient £tre consid6ris, par applica- 
cation du principe duyu^ sanguinis^ toujours comme 
Strangers. II n'y avait pas de r&gle, pour determiner 
ni les cas de Tapplication de Tun des d6ux princi- 
pes, ni les conditions. Tout se passait suivant les 
circonstances et suivant Thabilet^ de T^tranger k se 
faire au milieu, en s'appropriant la langue, les moeurSi 
etc., roumains. Dans le droit ecrit de m£me : pas de 
rdgle. Si, par exemple, les n^cessit^s ^conomiques 
ont exig^ une tres large application du principe du 
jus soli^ pour les laboureurs et ouvriers agricoles, 
cela sans distinction de religion ou de nationality, 
les m£mes n^cessit^s, croyons nous, ont donn^ lieu 
k Tapplication plus marquee du principe du Jas 
sanguinis^ comme il r^sulte des textes pour les 
autres mitiers et les commer^ants Chretiens. 

La nationality d'origine est done d^termin^e sui- 
vant les cas, tant d'apr^s le jus sanguinis, que d'a- 
pTbs lejus soli. Dans le droit moderne roumain, le 
Code civil promulgu6 le 4 decembre 1864 etmis en 
application le i*' Janvier i865 suit les regies Sta- 
biles par le Code fran^ais : toujours un mixtum, 
mais cette fois ci, mieux determine et rSgl^. 
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Section I. — Influence du « jus sanguinis » sur 

LA NATIONALIT]^ D^ORIOINB 



Nous croyons que la fixation de la nationality a 
dA 3tre faite d'abord, d'apr^s le lien du sang. Tout 
enfant,n6 de parents roumains, devaitfitre consid^r6 
comme roumain. Tout enfant n& de parents Stran- 
gers Stait Stranger. Le Code civil, qui a modifiS tout 
le droit antSrieur, ne dit rien expressSment sur cette 
question. 

Cependant, on pent deduire son intention de Far- 
ticle 10. 

« Tout enfant ne (Tun Roumain en pays etranger 
est Roumain ^. Get article est la traduction fidSle de 

rarticle lo duCode civil fran^ais de i8o4- La puis- 
sance de ce lien du sang est affirmSe, pour determi- 
ner la nationality de Fenfant n6 k FStranger de 
parents roumains (i) et cela non seulement lorsque 
les parents ont reside accidentellement k FStranger, 
lors de la naissance de Tenfant, mais aussi lorsqu'ils 
7 sont domiciliSs. L'enfant sera toujours considSrS 
comme roumain (2). D'autant plus devait-elle Tfitre 



I. Cass., a« Gh. i"*' avril 1862, fiu/., p. 365 ; Cass, a'^Gh.^ 
a3 mars i895, fio/., p. 5i3. 

a.Gass., a^Gh., 24 avrU 1898, Bu/., p. 648. 
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pour celui n^ dans les m£mes conditions dans le 
pays (i). II y a encore une raison de plus, dans ce 
dernier cas : le lieu de la naissance. Si le C^ode 
ne Ta pas dit, c'est probablement parce qu'il lui 
paraissait inutile, tant cela lui semblait Evident. 

L'article lo du Code civil contient un second ali- 
n^a, qui nous prouve Timportance capitale, que pr6- 
sente aux yeux du l^gislateur roumain le lien du 
sang pour les enfants nes de Roumains. « Tout 
enfant ne en pays Stranger ^ (Tun Roumain ^ qui 
aurait perda la qnalitede roumain^ pourra toujours 
recoui^rer cette qaalitey en remplissant les Jormali- 
tes prescrites par V article i8 » (Cf. art. lo, al. 2. €• 
c. fr. de 1804). L'hypoth6se est la suivante : un 
Roumain, s'^tablissant k T^tranger, perd la natio- 
nality roumaine (nous verrons plus bas quelles 
sont ces mani^res) ; un enfant est n^ de lui a F^tran- 
ger. Nous examinerons plus loin les facilites que 
Tarticle 18 donne a cet ancien Roumain, de recou- 
vrir son ancienne quality. Mais la loi, en consid^rant 
que, dans les veines de Tenfant de cet etranger, ancien 
Roumain, coule im sang d'origine roumaine, lui 
accorde les mfimes facilites qyCk son p^re, d'acque- 
rir la nationality roumaine (2). C'est une veritable 



I. Cass., 2eCh. 3 avril 1878,* Bu/., p. i3i ; et 6 avrii i893, 
Bul.y p. 364* 

a. La loi dit recouvrement, ce qui n'est pas exact, parce que 
Tenfant n a jamais 6te Roumain, il est n6 dtranger^ d'un pire 
Stranger qui, lui, a et6 Roumain. Cf. D'Alexandresco. ExpU-- 
catiimea, t. I, premiere partie, p. i38, texte et note. 
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mani^re d^acqu^rir la nationality roumaine par le 
bienfait de la loi, d^terminee par le lien du sang. 

Mais si le jas sanguinis est indeniable pour deter- 
miner la nationality des cnfants n^s de Roumains, 
I'est-il tout aussi fort pour determiner la nationality 
des enfants nes d'^trangers ? L'enfant n^ d'un Stran- 
ger en Roumanie, est-il Stranger ou devient-il Rou- 
main ? Le Code civil ne le dit pas, il n'envisage pas 
cette hypothSse. Cependant, nous croyons qu'il n'y 
a pas de raison pour ne pas admettre la tnCme solu- 
tion. La puissance du lien du sang est certainement 
reconnue par le Code, et I'a toujours 6te dans Tancien 
droit pour les Strangers aussi. La terre roumaine 
n'Stait pas considSrSe comme une alma mater k ce 
point, pour dStruire ce-lien quanta la nationalitS. Et 
puis, en dehors de la tradition, il y a dans le Code 
lui-m3me deux arguments : un d'analyse, I'autre 
a contrario. 

. L'article 1 1 du Code civil accorde aux Strangers 
en Roumanie la jouissance des droits civils, de 
mSme qu'aux Roumains, sauf le cas oix il est dit 
le contraire. La dStermination de la nationalilS, 
d'aprSs le lien du sang, doit par analogic £tre 
reconnue pour les Strangers comme pour les Rou- 
mains. D^autant plus qu4ci il ne s'agit pas de leur 
accorder la jouissance de certains droits en empiS- 
tant sur ceux des nationaux, mais bien au contraire 
de leur reconnaltre Texclusion de la nationalitS rou- 
'maine, ce qui ne constitue aucun danger (i). L'ar- 

I. Cass, a* ch.y 3o mai iSyS, BulLj p. no; 4 novembre 
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gument a contrario est tiri du dernier alin^a, — le 
seul actuellement en vigueur, — de rarticle 8 du 
Code civil. En effet il y est dit que c< Fenfant trouv6 
sur le territoire roumain, sans p^re et m^re connus, 
est Roumain d. Ce texte fait une Equitable applica- 
tion du principe du jus soli. Mais il est precis : 
Tenfant trouv^, dont les parents sont inconnus, 
done k regard duquel il est impossible de ratta- 
cher la natiopalit^ k un lien de sang[, qui n'est pas 
constats et constatable. Tous ceux, au contraire, 
dont les parents sont connus, suivent leur nationa- 
lity, par ce quails ont une filiation ^tablie, le lien du 
sang est certain et par suite la nationalite aussi. 

D'autre part, Particle lo lui-meme, par sa mani^re 
de s'exprimer, admet bien par r<iciprocit^ Tinfluence 
dnjas sanguinis qaant aux Strangers n^s en Rou- 
manie. ^ 

Les effets de Tinfluence du Jus sanguinis sur la 
nationality se manifestent sans doute d'abord dans 
rhypoth^se de Fenfant legitime. II va de soi que 
Fenfant acquiert, quand les parents ont la mdme 
nationality, par la naissance, leur nationalite (i). 

Mais que dire, quand les ^poux ont une nationality 
diff^rente ? La nationality duquel des deux suit-il 
et k quel moment lui est-elle empreinte ? Sur la pre- 



1875, Bully p. 397; a3 mars 1879, BalL,jp. 246; 19 mars 1880, 
Bull., p. a66 ; 3i mars 1881, Bull.y^, a83 ; a4 mars 1890, 
Bidl, p. 386 ; a8 marSi89i, Bull., p. 386. 

I. Cass., 2* Ch., i3 avril 1879, BuU.^p. 309 ; i« avril 1889^ 
Bull,, p. 44<'; II avril 1890, Bull,, p. 49i* 
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mi^re question, nous avons vu, qu'^ parlir du Regie* 
ment organique, Tancienne r^gle coutumiSre, qui 
attribuait au mari la nationality de la femme rou- 
maine par mariage, done des enfants aussi, a H6 
modifiee par le paragraphe 4» article 379, valaque. 
Mais cette modification n'a pas ^t^ complete, elle a 
et6 achev6e par Particle 12 du Code civil (ancien 
art. la frangais). Done la solution fran^aise, qui 
attribue a Tenfant la nationality du p^re, est admise 
en Roumanie aussi (i) pour les mgmes*raisons. 

Quant a la determination du moment auquel on 
doit se placer, pour considirer la nationality de I'en- 
fant, dans le cas od le p&re change de nationality, 
dans rintervalle qui s^pare la conception de la nais- 
sance, le Code roumain, comme en France, ne dit 
rien. Les quatre theories connues (2) : a) sur I'Apo- 
que de la conception ; b) sur Tapplication de la r^gle : 
infans conceptus pro nato habetur quoties de ejus 
commodis agitar ; c) Timposition de la nationality 
roumaine (en Fespfece) de preference ; d) T^poque de 
lanaissanee, sont en vogue aussi en Roumanie (3). 
De preference marquee dans la doctrine ou dans la 
jurisprudence, on ne pent pas indiquer, les cas etant 
trop rares. Cependant, nous nous rallions au sys- 
t6me de not re maitre M. Weiss ^ qui attribue k Ten- 
fant la nationality que le p^re avait au moment de la 



I. Cass., a<» ch., 5 avril i88a, BalLy p. 44^* 

a. Weiss, Traiti, t. I, p. 53 et s. 

3. Alexandreseo, 1. 1, p. i4i> et ae ^d., p. 3oi. 

Suciu 9 
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naissance (i), commele plus sAr et le plus conforme 
k la loi. 

Pour ce qui est dc Verifant nature^ volonlairement 
(art. 48 et 3o4 C. c.) ou forciment (art 3o8 G. c.)(!i) 
reconnu, la determination de sa nationality est die. 
t^e toujours par Tapplication du jus sanguinis. Le 
lien dusang de celui des parents qui reconnalt Ten 
fant determine sa nationality. Ceci est facile, quand- 
un seul des parents reconnalt Tenfant. Que dire 
dans le cas*&& tons les deux, 6tant de nationality 
diff^rente, reconnaissent simultan6ment Tenfant ? 

Le Code civil roumain laisse la question sans 
r^ponse, tout comme Fa fait le Code fran^ais jusqu'k 
la loi du !i6 juin 1889. Les controverses et les syst^- 
mes fran^ais sont reproduits en Roumanie. Nous 
croyons que la solution donn^e par le nouvel arti- 
cle 8-1^, frangais, doit 6tre admise : la nationalit6 du 
p^re pr^dominera (3). 



I. Op. cit,, p. 57. 

a. Alexandresco, t. I, a^partie, pp. 2189 et ss., et 807 et 
ss. ; Gf aussi, son Droit ancien et Moderne de la Roumanie* 
p. 8 et ss. 

3. Alexandresco, 1. 1, i'*partie,p. i4o, note a» sans se pro- 
noncer poor aucun syst^me, croit que cette solution ne pent 
pas 6tre admise en Roumanie. Si la loi ne parle nulle part 
de la reconnaissance de la part dupire, cela ne Teut pas dire 
qu'elle la defend. M. Alexandresco lui-mdme, en texte, le 
reconnalt, puisqu*il suppose Thypoth^se ; pour ce qui est 
de Tarticle 33^ G. c,qui attribue k la mere la puissance pater- 
nelle, cela ne s'oppose pas k la determination de la nationa- 
lite de Tenfant par celle du p6re. L'illustre juiisconsulte 
maintientson opinion dans la a* edit, de son i^ yoI., p. 3oo» 
texte et note 4 • 
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Si la reconnaissance est successive, en Tabsence 
d'une prescription de la loi, nous admettons la solu- 
tion de Tarticle S-i"* alin6a 2 du Code civil fran^ais : 
Tenfant aura la nationality de celui des parents qui 
Va reconnu le premier. 

Comme on le voit, sur toutes ces questions, le Code 
civil roumain est loin d'etre complet. Les incertitu- 
des qui existaient ant^rieurement dans le Code fran- 
(ais, se maintienaent. Cependant, il paralt que les 
cas sont tr^s rares et la n^cessit^ de proposer des 
modifications ne s'est pas fait sentir. Personnelle- 
ment, nous ne connaissons pas de jurisprudence sur 
ces questions. 

II est admis en doctrine (i) que Y enfant adopte 
U'acquiert pas la nationality de Tadoptaat. Ceci nous 
paralt tr6s juste', vu les effets g^neraux de Tadoption 
qui ne d^truisent pas les liens de la famille natu- 
relle (2). 

Section II 
Influence a du jus soli)i> surla nationaliti^d'orioine 

11 est a remarquer que, tandis que la loi et la cou- 
tume roumaines n'ont jamais fait de distinction, en 
ce qui conceme Tinfluence An jus sanguinis dans la 
determination de la nationality d'origine, on ne pour- 
rait pas dire la m£me chose de Tinfluence du jas soli. 

1. Alexandtesco, t. I, p. i^o, et 2o^d., p. 3oo. 

2. Alexandresco, idem, a^ partie» p. 346, 



y 
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Bien au contraire, s'agissant de benefices k accorder 
aux Strangers n^s sur le sol roumain, les lois et 
coutumes moldo-valaques out fait d'abord la grande 
distinction entre les chr6tiens et les non Chretiens, 
^dmettant les premiers seals k jouir des benefices 
plus on moins larges que donnait la naissance sur 
le territoire, done a Fadmisslon de la nationality 
aussi. 

Les non Chretiens ont 6t6 toujours exclus. Gette 
distinction se maintient tout le temps sans interrup- 
tion. Parmi Les Chretiens, de mfime, un triage a 6t6 
fait : on accordait plus de facilit^s aux orthodoxes 
qu'aux h^t^rodoxes. La consideration religieuse a 
principalement ^t^ envisage. EUe est maintenue 
dans le Code civil de i865 (i) qui s'attache kla grande 
distinction seulement entre les chr^tiens et les non 
Chretiens. L'arlicle 9, voici comme il 6tait con^u : 
« Ceux qui ne sont pas Chretiens^ ne peupent pas 
obtenir la qualite et les droits de citoyen roumain, 
que suii^ant les conditions prescrites dans V article i3 
de ce Code. » L'article 16 posait les regies de la 
naturalisation proprement dite. Done, les non Chre- 
tiens ne pouvaient obtenir que la naturalisation pro- 
prement dite ; ils n'etaientpas admis a b^n^ficierdes 
autres mani^res d'acqu^rir la nationality roumaine, 
inscrites dans le Code civil pour les chr^tiens. Nous 
' remarquons done, d'un cdt^, Tassimilalion faite 
entre tons les Chretiens, d'un autre, radmission des 



I. Cf . Alexandresco, 1. 1, a^^dit., p. 3i6, texte et note a. 
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non Chretiens k la naturalisation. C'etait di}k une 
tendance trSs lib^ale vis-^-vis des etrangers, inscrite 
dans le Code civil. 

Cependant cela ne dura pas longtemps, car la 
Constitution roumaine du 3o juin 1866 dans son 
article ^ prescrivit que : « les seals Strangers Chre- 
tiens pussent acqudrir la naturalisation ». EUe 
modifia Tarticle 9 du Code civil de i865 et revint k 
Tancienne exclusion absolue des non Chretiens de 
toute acquisition de nationality. Les Chretiens, sans 
distinction, continuenl k b(^n^ficier des regies qui, 
par suite de Tapplication du jus solij leur fait 
acqu^rir la nationalite roumaine, en dehors de toute 
naturalisation. 

Cet etat de chosesse maintint jusqu'en 1879 quand 
le Congr&s de Berlin imposa aux Roumains Taboli- 
tion de Tancienne distinction entre les Chretiens et 
les non chr6tiens, et la modification de Tarticle 7 de 
la Constitution. Le nouvel article 7 (i3 octobre 
1879), cdfebre par les discussions qu'il souleve, 
modifie tout le systfeme du Code civil et de la Consti- 
tution ant^rieure^ relatif k la nationality. U abroge 
Tancienne distinction faite entre les Chretiens et les 
non Chretiens et place tons les Strangers sur le mfime 
pied devant la loi : « La difference de crqyances 
religieuses et de confessions ne constitue pas en 
Roumanie un obstacle A Vacqaisition des droits 
cii^ils et politiqueSy et d leur exercice.yy L'article 81e 
complete : « Seule^ la naturalisation assimile VStran^ 
ger an Roumain^ en ce qui concerne Vexercice des 
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droits poUtiqnes. )> Actuellement done, la nationa- 
lity est r^gie par la Constitution. Eile admet tons 
les Strangers, sans distinetion, les non ehr^tiens 
m£me, mais elle leur aceorde un seul moyen : la 
naturalisation. 



♦ «r 



L'influenee de la rfegle du jus soli dans le Code 
civil de i865 itait applicable aux Chretiens seuls 
(art. 9). Elle 6tait comprise dans Particle 8 : 
« Tout individu ne et elei^e en Roumanie jusqu^d, la 
majorite et qui vl a jamais hinificie dune protection 
etrangere quelconque^ pourra reclamer la qualite de 
roumain^ dans Vannee qui suii>ra sa majority. Ceux 
quiy se trouvant dans les conditions sus-indiquees et 
ayant alteint la majoriti^ avant la promulgation de 
ce Code J auront un dSlai dun an d compter de la 
promulgation pour reclamer la qualite de citoyen 
roumain. Les en/ants trouods sur le territoire rou- 
main^ sanspere et mire connus^ sont Roumains. » 
(Gf. I'art. 9, C. c. fr. de i8o4). 

Le l^gislateur roumain fait une Equitable applica- 
tion de la regie du jus soli dans le dernier alinea de 
Tarticle 8 du Code civil. II est tout k fait juste d'ac- 
corder la nationality roumaine a des personnes nees 
sur le territoire roumain et dont les parents sont 
inconnus. Le manque de lien familial suppose le 
manque de toute influence on protection etrangere ; 
les arguments qu'on donne en faveur de T^largisse- 
ment de Tapplication de la r^gle du jus soli^ sont 
dans notre cas tout k fait vrais. Les considerations 
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sur la puissance du souvenir du lieu de naissance et 
de Tenfance^de rinfluence du milieu sur la formation 
du caract&re et des id^es, des sentiments et du goflt, 
en un mot les circonstances ext^rieures et si multi- 
pies de la vie — F^ducation sociale — sont des rea- 
lit^s ind^niables, qui trouvent un puissant 6cho dans 
Fame humaine, notamment lorsque cette ame est 
fralche, en formation, sujette a toutes les influences 
et k toutes les transformations. Aussi cet argument 
psychologique a eu prise, pour une fois au moins, sur 
le l^gislaleur roumain. La grande famille roumaine 
doit recevoir dans son sein, sans aucune condition, 
ce membre qui, ignorant tout lien de sang, done 
toute influence contraire possible, s'attache par son 
existence enti^re a la vie et aux sentiments rou- 
mains. Aussi, de tout Farticle 8, ce dernier alin^a 
seul est encore en vigueur, sans £tre atteint par 
aucune des modifications constitutionnelles. 

On ne pourrait pas dire autant des deux premiers 
alin^as de ce m^me article 8 du Code civil, a Toat 
indwida ne et eleve en Roumaniey>j dit le premier 
alin^a, c'est-k-dire tout Stranger chritien, car nous 
avons vu que Farticle 9 du Code civil admettait les 
non Chretiens seuls a la naturalisation et Farticle 7, 
aUn^a 2, de la Constitution de 1866, en les excluant 
m6me de la naturalisation, n'a pas modifi^ Farticle 8j 
qui 6tait applicable aux seuls Chretiens sans distinc- 
tion. II fallait que Fenfant Stranger chr^tien fAt ne en 
Roumanie. Le fait de la naissance sur la terre rou- 
maine est pris en consideration pour les Chretiens, 
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par le Code civil, comme il I'itait par les lois ant6- 
rieares et les coutumes. 

II devient, d*apr6s la loi civile, una condition pri- 
mordiale pour T^tranger qui aspire k la nationality 
roumaine par le b^n^fice de Farticle 8. Les conside- 
rations de rinfluence da milieu entrent en jeu dans 
cecas aussi. EUes ont inspire aul^gislateur modeme 
Tid^e d'admettre plus facilement dans la categoric 
des Roumains. ceux des chr^tiens qui ont vu le jour 
en Roumanie. Mais, pour que Tinfluence du lien, du 
lieu de la naissance, soit pour ainsi dire v^rifi^, 
rendue incontestable aux ycux du l^islateur, Tar- 
ticle 8 exigeait en outre que Titranger ni en Rou- 
manie devait y £tre a\LSsi elev6. G'est-^-dire que, 
pour queTattache aux pays, dont on voudrait plus 
tard devenir le (ils en due forme, soit veritable, 
r^tranger devait passer tout son temps jusqu'k la 
majority (vingt et un ans r^volus, art. 4^4 ^^ 
C. civ. ; 488 du G. civ. fr.) parmi les Roumains; il 
fallait sgouter k Tinfluence incontestable du lieu de 
naissance Tinfluence plus r^ellede la soci6t£au milieu 
delaquelleil devait vivre, soutenue par une conti- 
nuelle manifestation de volont^ de sa part, de ne pas 
quitter la soci^t^ roumaine. 

Sur ce point, le l^gislateur roumain a ^t^, par 
prudence, plus rigoureux que le l^gislateur fran^ais 
de i8o4 qui n'exigeait pas cette seconde condition. 
Et ce n'est pas tout. L'6preuve ne paraissait pas suf- 
fisante. II fallait encore, de la part de cet etranger 
Chretien, n^ et ^lev^ en Roumanie, d^autres marques 
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plus actives; pour manifester, sans conteste, son 
iutoation bien d^termin^e entoute occasion^de deye- 
nir Roumain. Gomme 6tant sujet Stranger de par 
sa naissance (une autre preuve de Tinfluence du 
jn$ sangainis)y il devait dans tous ses actes, dans 
toutes ses affaires avec les Roumains ou les Stran- 
gers, ne plus recovirir k ia pi'otection de TEtat Stran- 
ger dont il Stait le sujet, ne plus exciper de son 
extranSitS. Cest cette renoncialion indirecte k la 
protection 6lrangSre,croyons-nous, qui est exigSe par 
Particle 8, v^ alin6a du Code civil : aet qui vHa 
jamais beneficie (tune protection etrangere quelcon^ 
que is> • 

La jouissance d^une protection est une manifes- 
tation de volontS. Or, c^est de cette manifestation 
n^ative — renonciation k la protection etrang6re — 
ou encore d'une manifestation positive — appel en 
tons les cas aux autoritSs roumaines — que ressor- 
tira pour Tetranger chrStien mineur, n6 et 6lev6 en 
Roumanie, la decision inSbranlable de faire partie de 
la famille roumaine. 

Toutes ces conditions une fois satisfaites, 11 lui en 
faut une autre : la majority. De quelle majority I'ar- 
ticle 8 du Code civil parle-t-il ? De la majority d'aprfes 
la loi roumaine, ou de la majority d'aprSs la loi Stran- 
gSre ? n est incontestable que c'est la majority rou- 
maine que la loi a euen vue, vingt etun ans (art. 4^4 
G. civ.). line Skagit pas, en effet, de voir si dans un 
conflit de lois relativement k la majority on doit 
appliqaer Tune ou Tautre, ce que nous rSsoudrions 
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par Fapplication de la loi nationale. Mais il s'agit 
tout simplement d'une condition d'Sge, que la loi 
roumaine impose k tous ceux qui veulent b^n^ficier 
de ses prescriptions et devenir Roumains. 

Comme il s^agil du changement de la nationality, 
qui implique une volont^ libre et r^fl^chie, la loi rou- 
maine n'a pu consid^rer comme tel Tindividu auquel 
elle entcnd confirer la quality de national, que s'il 
est majeur dans les conditions qu'elle ^lablit pour 
les nationaux, au nombre desquels elle veut faire 
entrer I'^tranger. Elle n'a pu avoir en vue que la 
majority roumaine. La certitude de cette solution 
r^sulte implicitement des prescriptions de Tarticle 8 
lui-m£me. En effet, si T^tranger voulait exciper de 
la majority d'apr&s sa loi nationale — Jure sangui- 
nis ^ — il ferait par Ik-mfime acte de vouloir jouir de 
la protection d'une loi — c'est-k-dire acte de soumis- 
sion — ^trang^re, ce qui le mettrait en impossibility 
de binificier de Farticle 8 du Code civil qui exige, 
comme nous Tavons vu, renonciation k toute protec- 
tion ^trang&re. 

A ces six conditions primordiales : — i^ Stranger 
a* Chretien, 3** ni, 4** ^leve en Roumanie, 5** jusqu'k 
la majority roumaine, 6o sans avoir jamais b^n^fici^ 
d'une protection itrang^re — le Code par son arti- 
cle 8 en ajoute encore d'autres. Une fois Tftge de 
vingtet un ans accompli, T Stranger /)oarra reclamer 
la qualite de ro amain ^ pendant Vann^e qui suit sa 
majority. Etant en 6tat de disposer tout seul de sa 
nationalite et ayant satisfait a toutes les conditions 
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requises, laloi exige de luiun dernier acte, plus formel 
et plus precis, dont d^pendra directement sa natio- 
nality. II doit formuler una demande (i) el reclamer 
la nationalite roumaine. 

Le Code civil ne nous dit, nidans quelle forme cette 
demande doit 6tre faite, ni a qulTadresser. Les lois et 
reglements ult^rieurs n'ont rien pr^cis^ non plus. En 
Fabsence de tout indice, nous croyons que la forme 
ordinaire de loute requfile est indiqu^e : 6crite sur 
timbre l^gal (2). Quant a Tautorit^ comp^tente la 
question est plus importante. Ce n'est pas de Tat- 
tribution des instances judiciaires tant qu'il n'y a 
pas de litige a vider. Nous croyons (3) plutdt que 
c'est Taulorite chargee de former les listes 61ecto- 
rales, c'est-k-dire Vautorite communale du lieu du 
domicile, qui est competente. Ceci nous est indiqu^ 
d'abord par la loi ^lectorale elle-mdme (4), et 
ensuite par les nombreux proc&s sur la nationality, 
faits toujours k Toccasion de la formation des listes 
^lectorales par les autorit^s communales. La requite . 



1. Cass. eh. civile, 17 jalivier 1868, Bulletin, p. 209. 

2. C. \ppel, Bucarest, I'cch., 27 mars 1 89 1, Drepfti/, 189 a, 
n^ 43) p. 33i, constate que la loin'exige aucune formality. 

3. Cf. aussi ilf. Alexandresco, t. I, i^ partie, p. 187, 
note a ; et a'^^dit, p. 294, texte et notes 2, i, 4- 

4. Loidu 3o juillet 1866 abrogeant celle de i864f art. 37 : 
<( Les reclamations surgies sur les inscriptions ou omissions 
commises dans les listes, seront adress^es au conseil commu- 
nal.., n et art. 37 de la loi du 9 juin i884> modifiant la pr^c^* 
dente : a La formation des listes ^lectorales est laiss^e au soin 
des autorites communales. » 
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doit done £tre adress^e au maire ou au president 
dela cominission int^rimaire du lieu du domicile (i). 

Notre mani^re restrictive dMnterpr^ter la disposi- 
tion de Tarticlc 8 du Code civil, sup Tautorit^ com- 
p^tente, k laquelle la requite sur la reclamation 
de la nationality roumaine devait etre adressie 
dans Tann^e de la majority — Tautorit^ commu- 
nale seule, k noire avis — est justifide par le fait, 
tris important, de Tinterftt qu'il y avait et qull 
y a encore pour la population, k recevoir le 
nombre le plus restreint d'^trangers dans son sein 
et k droits 6gaux. Nous aurons Toccasion de justi- 
fier largement cette assertion lors de T^tude de 
la naturalisation. 

C'est une manifestation expresse de volont^ que 
la loi exige : T^tranger doi* dire carrement s'il veut 
devenir Roumain. EUe ne pent pas risulter indirec- 
tement ni tacitement des actes qui supposeraient 
cette manifestation de volont6. C'est ainsi que, 
d'apr^s les termes de la loi, il paralt qu'une 
demande, contenant la reclamation expresse de la 
nationality roumaine, est exigie. Cependant la juris- 
prudence a pensi que cette declaration expresse 
pent tout aussi bien resulter de certains actes simi- 
laires, qui ne laissent aucun doute sur Tintention de 
retranger, et que, faute de precision de la part de 



I. Gass.y 3« ch., 26 mars i898. Bull,, p. 568, qui admet 
que cette requite peut ^tre adress^e k toute autre autorit^, 
m^me militaire ; infra, Cf. Cass., 2^ ch., leravril 187a. BulL^ 
p. ia4. 
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la loi, elle peut s^induire facilement, par exemple 
d'une demande faile pour entrer dans Tarm^e (i). 

L'autorit6 militaire est done comp^tente indirec- 
tement pour fixer la nationalite. Le fait de vouloir 
mettre sa personne au service de la defense de TEtat 
est une preuve suffisante de Tinlention qu'on a de 
devenir citoyen de cet Etat. Elle peut r^sulter aussi 
du faitd'avoir pris part au recrutement(2), ou encore 
d'avbirservi dans Tarmee, ce qui est le cas le plus 
frequent (3). Mais la jurisprudence n'admet pas 
qu'une detnande d'inscriptiondans les listes electora- 
les, adress^e k Tautorit^ communale puisse en tenir 
lieu (4)* Cependant il nous semble que c'est aussi 
une manifestation expresse de volont^ de devenir 
Roumain, que de vouloir prendre part aux actes d^or- 
dre politique. Ceci n'avait aucun inconvenient 
puisque Tautorit^ designee et comp^tente ^tait la 
m£me. 

r 

Le d^lai dans lequel une pareille manifestation 
doit intervenir devait etre n^cessairement limits. 

Aussi le Code roumain, par imitation du Code fran- 
« ais, accorde le d^lai d'un an, k partir de la majo- 
rity, et ajoute dans le second alin^a de Tarticle 8 



I. Cass. 3« ch., a6 mars i898, BulL^ p. 568. 
n. Cass, i^ eh., ij mars 1893, BulL^ p. !2i4- 

3. Cass., ii*ch.» a3 mars 1877, BalL, p. aSS ; Cass., a^ch. 
3 avril 1889, Bull,, p. 56o ; Cass., a« ch., 5 mai 1899, Bnll.p 
p. 698 et & mai 1899, J^^H-s P- 70^- 

4. Gass., !i«ch., 3i Janvier i883, BulL,]^, 112. 
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que ceux qui sont d6jk majeurs (i) lors de la pro- 
mulgation du Code, a auront an dSlai (Tun an & 
partirde la promulgation ». Une fois ce dilai ^couli, 
sans que T^tranger, qui se trouvait dans les condi- 
tions sus -mentionn^es, ait fait la demande n^ces- 
saire, il est consid^ri comme Stranger, et ne pent 
plus acqu^rir la nationalite^ que conform^ment aux 
regies de la naturalisation proprement dite (art. i6 
C. c.) SMI manifeste son intention conform^ment k 
la loi, il devient Roumain. La nationality lui est 
acquise avec effet retroactif. II est consid^r6 comme 
£tant Roumain d^s sa naissance, et quMl n^a cess£ k 
aucun moment de I'fitre. L'article 8 du Code civil est 
diclaratif de nationality, il n^est pas attributif, 
comme c'est le cas pour la naturalisation. 

Cet article est le seul texte qui fasse Tapplication 
du principe du Jus soli en mati^re de nationality. 
Aussi il est trSs sobre et tr^s exigeant. Bien que sous 
Tinspiration du Code fran(;ais, ses prescriptions sont 
modifiies et appropriies aux craintes propres au pays 
et k la nationality roUmains. EUes sont moins lib6- 
rales que celle du correspondant frangais (cf. art. 9, 
texte de i8o4). Du reste, dans toute cette mati^re 
de la nationality, le Code roumain s'est 6cari6 des 
regies poshes par le Code fran^ais, plus que dans toule 
autre mati^re, vu que, Tintirfit national se trou- 
vant menace par les circonstances toutes particu- 
li^res de la vie sociale roumaine, on a dti forger im 



I. Cass. 2« Ch., I" mars 1877, BuU., p. 102. 
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syst^me propre, en accommodant les tendances lib6- 
rales universelles aux n^cessit^s locales. On pent 
done constater que le propre de ce sy t6me c'est line 
tendance exclusive de nationality, non pas par 
rapport aux anciennes lois et k la coutume du pays, 
sur lesquelles il realise un progr^s incontestable^ 
mais par rapport aux lois occidentales et surtout 
au Code fran^ais, lequel, par les modifications suc- 
cess! ves de 1889 et de 1893, a dargi consid6rable- 
ment Facets k la nationality fran^aise. Nous n^avons 
pas k justifier on k critiquer le systSme roumain, 
nous ne faisons que constater la marche de la legisla- 
tion et son esprit. 



* 



Les Chretiens seuls 6tant admis ^ jouir de I'article 8 
du Code civil, le b6n6fice tir6 du principe dn Jus soliy 
si restreint quUl paraissait, ils en profit^rent autant 
qne possible. Les non Chretiens, contrairement a la 
tradition, furent admis k la naturalisation propre - 
ment dite (art. 9et 16 C. c). Mais peu de tempsaprSs 
la Constitution de 1866 re vint k la tradition, et par son 
article 7, alin^a a, 6tablit que : a Seals les Strangers 
Chretiens pea^ent acquirir la Tiataralisation ». Cette 
modification a dA provoquer parmi les non Chre- 
tiens de Roumanie un grand mecontentement car, k 
la premiere occasion qui s'est presentee lors du 
Congris de Berlin, les Puissances imposirent aux 
Roumains, k la suite des pressions aussi efficaces 
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quUndiscr^tes de la part de rAlIiance Israelite imi- 
verselle, comme condition de la reconnaissance de 
rind^pendance — gagn^e du reste en fait par eux- 
m^mes sur le champ de bataille — la suppression dans 
leurs lois, de toute difference entre Strangers (voyez 
Tarticle 44 ^^ Traiti). En effet, la Constitution, 
revis^e le i3 octobre 1879, pose dans son article 7 
Tassimilation de tons les Strangers de Roumanie, 
devant les lois, et leur traitement sur pied d'6galit6. 
Toute difference faite ab antiquo entre les Chretiens et 
non Chretiens est abolie. Ces derniers sont en tr^s 
grand nombre dans le pays, surtout en Moldavie, 
dont la plupart 6taient au moins depuis une gene- 
ration. 
L'effet de Timportante mesure prise par le traite 

de Berlin dans Tarticle 44 ^^^^^ Q^^ ^^^^ ^^^ etran- 
gers sans distinction aucune, Chretiens et non 
Chretiens, pouvaient dorenavant beneiicier des 
applications du principe Am jus soli sur la nationa- 
lite, c'est-k-dire des prescriptions contenues jusqu'a- 
lors dans I'article 8 du Code civil pour les Chretiens 
seuls. De tons les etrangers non Chretiens, les Juifs 
seuls devaient beneiicier, eux seuls avaient un interfit 
vital, vu leur nombre considerable et toujours crois- 
sant en Roumanie, d'acquerir la nationalite roumaine. 
Ceci leur etait d'autant plus facile, qu'ils se trou- 
vaient tons dans les conditions rigoureuses de la 
loi. 

Le traite, dans ses dispositions general es, indi* 
gna les Roumains, mais Farticle 44 ^ouleva la pani- 
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que parmi la population. II ne s'agissait plus d'es- 
poirs d^chus de grandeur, k la suite de remarquables 
fails d'armes qui mtiritaient une recompense, mais 
de menaces, de dangers imminents contre la nation 
et le pays. Contre ces dangers, les coutumes et les 
lois avaient pourvu avec vigilance, par des mesured 
exclusives de nationality. 

L'obstacle tire naturellement de la difTi^rence faite 
entre chr6tiens et non chr6tiens est d'un coup d^truit. 
L^ emotion du moment se manifeste d'une mani^re 
impressionnante dans TAssemblde constituante. Les 
hommes poliliques roumains se trouvaient dans un 
moment critique a untournantdangereux. Comment 
concilier la sauvegarde de la nationality, — par la- 
mfime, la conservation du peuple et de ses biens — 
avec les prescriptions du traite de Berlin ? lis ^taient 
obliges de respecter d'une part, dans ses propres 
termes, la disposition trop lib^rale de Tarticle 44 ^^ 
traite, et de trouver, d' autre part, un moyen efficace 
et legitime en m^me temps pour r^duire a son mini- 
mum FefTet de cette assimilation. Aussi Tarticle 7 
est-il le produit parfait, la solution heureuse d'une 
lutte in^gale et injuste. Le resultat a ^t^ que le bene- 
fice assez mince, pourtant utilisable, de Tapplication 
du JUS soli dans Tarticle 8 du Code civil,a ete abrog^ 
par rapport k tons les Strangers sans exception. On 
a exige Tassimilation de tons les Strangers devant 
la loi, on Ta fait, mais non pas dans le sens positif 
en leur accordant tous les droits conferes a la majo* 
rite (th6orique, ou minority r^elle), bien an contraire^ 

Suola II 
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dans le sens n^gatif , en leur appliquant k tons Texclu- 
sion de tout b^n^fice du Jus soli. On ne maintenait 
de Particle 8 que le dernier alinia sur les enfants 
trouv^s. 

Done, les Chretiens eux-m£mes qui, jusqu'en 1879^ 
avaient b^n6fici6 de Tarticle 8 du Code civil 6tant 
assimil^s aux non Chretiens, perdent dor^navant ce 
b^n^fice, n^ayant d^autre manidre pour obtenir la 
nationality roumaine que la naturalisation propre- 
ment dite. Cest ainsi que,toute influence dn Jus solij 
qui k peine faisait son apparition officielle dans les 
lois roumaines, est d^un coup an^antie. Et on voit 
ce r^sultat bizarre : voulant imposer une mesure libe- 
rate, les Puissances ont assist^ a une restriction con- 
siderable des droits accord^s aux strangers en gene- 
ral (nous verifierons cette assertion en itudiant la 
naturalisation) et aux Chretiens en particulier, de 
sorte que, k partir du i3 octobre 1879, la nationality 
d'origine est determin6e, en Roumanie, par le Jus 
sanguinis tout seuL 

Non seulement on ne pourra plus parler, dans ces 
conditions, d^un eiargissement d'application du prin- 
cipe du Jus soli^ comme en France par exemple, ce 
qui serait tr^s juste si Particle 8 du Code civil conti- 
nuait k £tre en vigueur, k la suite de la revision cons- 
titutionnelle de 1879, mais on ne pent plus parler 
de la moindre influence du Jus soli sur la nationality 
d'origine, vu que la seule application legislative — 
Particle 8, alin^as i et s — a ete abrog^e. 
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Cependant, la question de savoir si,apr^s la modi- 
fication constitutidnnelle impos^e k la suite du 
traits de Berlin, les deux premiers alineas de Tar- 
ticle 8 du Code civil sont encore en vigueur, est 
susceptible encore d'etre discut^e. Nous sonmies done 
oblige d'y insister. En effet, tandis que la doc- 
trine (i) est imanime k reconnaitre son abrogation 
k la suite des .^venements politiques et des circons- 
tances de fait qui ont motiv6 Tarticle 44 ^^ traits, 
la jurisprudence n^est pas du m^me avis. 

Nous parlous surtout de la jurisprudence de la 
Cour de cassation, telle qu^on la trouve dans son 
recueil — publication of&cielle et annuelle — le 
Bulletin. Presque toutes les questions de nationa- 
lit6 — reclamations, contestations — se pr^sentent 
k Toccasion de la formation des listes ^lectorales. 
De Texamen des arrets de la Haute Cour, il resulte 
avec Evidence qu'un triage pent €tre fait ; d'une 
part, on met ceux qui, conform^ment k la doctrine 
et k notre opinion aussi^ tiennent pour abolie toute 
application du principe du Jus soliy de Tautre, au 
contraire, ceux qui, par une inexplicable confusion 

— comme il resulte de la redaction des consid^rants 

— ne font aucune mention de la modification con- 



I. Cf. Alexandresco, 1. 1, premiere partie,p. 187^ et a« ed., 
P-294. 
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stitutionnelle et qui contiiiuent k faire application 
des anciens b^n^fices dnjas soli contenus dans Tar- 
ticleS, I, 3 du Code civil. L^examen de la jurispru- 
dence nous a 6tonn6 tout d'abord, car, nous devons 
Tavouer, en doctrine, la question n^est pas mdme 
posee. Si nous le faisons, c'est que la contradiction 
des deux series d'arr^ts — non pas successives, mais 
bien concomitautes — nous a paru assez grave pour 
attirer Tattention et nous obliger k un examen plus 
scrieux de la question. 

Nous citerons done les passages contradictoires 
dans chacune de ces deux series d'arrSls. 

Ainsi, un arr^t du 26 mars, !i^ Ch. 1898, Bulletin^ 
p. 568, ne fait aucune mention de la constitution 
modifiee en 1879 le iS octobre,ni par suite, de Tabro- 
gation de Tarticle 8 du Code civil dont il fait Tappli- 
catioud'une maniere gencrale pour cette ann6e 1898, 
bien qu'en Tespece il s'agissait d'un individu qui 
pretendait avoir rempli les conditions de I'article 8, 
pour r^poque anterieure k Tannee 1879. « Gonfor- 
m6ment a Particle 8 du Code civil, tout individu n6 
et eleve en Roumanie jusqu'i la majority et qui 
n'aura jamais benelicie d'une protection ^trangere 
quelconque^ pourra reclamer la quality de Roumain 
pendant Tannic qui suit sa majority ; et cet article 8 
nUndiquant pas la maniere de reclamer cette quality 
de Roumain, elle pourra £tre r^clam^e ou bien par 
une requfile formelle adress^e k Tautorit^ commu- 
nale, ou aux autorit^s de TEtat roumain, ou m6me 
par une simple demande d^entrer dans Tarm^e .» 



DROIT MODERNE ET AGTUEL 1 69 

La redaction de Tarrfit dans ses consid^rants, en 
reproduisant la teneur de rarticle 8 du Code civil, 
en se pronon^ant sur la question d'une mani^re 
g^n^rale, non seulement pour le passi, mais pour le 
present et pour Tavenir, sans aucune distinction : 
« Consid^rant que, conform^ment k Tarticle 8, tout 
individu n^... pourra r^clamer la quality de Rou- 
main... » nous porte a croirc que la Cour a oubli6 
rimportante modiGcation constitutionnelle interve- 
nue sur la nationality le i3 octobre 1879, vu qu'elle 
n'en parle gu^re. 

Dans le m^me sens, un autre arrfitplus recent, da 
5 mai 1899, Bulletin^ p. 698, encore plus cat^gorique, 
car on ne parle pas de I'age desintimes, d'oA puisse 
r^sulter leur majority avant 1879 ; an contraire, il 
resulte des faits qu'on exigeait rayer des listes 61ec. 
torales des individus majeurs post^rieurement k Fan- 
nie 1879 et k la date de i3 octobre. Aussi encore 
Farrfit du 6 mai 1899 {Bulletin^ p. 702) conclut que : 
« Les individus, nis an pays^ ayant satisfait a la loi 
du recrutement et qui n'auraient jamais binificii 
d'une protection itrangire, sont consideres comme 
ayant la possession d^etat de citoyens roumains. y> 
Get arret ne fait aucune mention du Code civil ou 
de la Constitution, il ne s'appuie que sur les arti- 
cles 4) alinias !2, 5 et 16 de la loi electorate. 

On pourrait inumirer dansle mfime sens encore, 
Cassation, ^'^ Ch., 3i Janvier i883, Bulletin^p. iiq: 
« Les enfant s d'6trangers n*s au pays dowent rScla- 
mer la qnalitd de Roumains dans Vannee qui suit la 
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majorite s'ils veulent figurer dans les listes des elec- 
tears », a que, par consequent, Fappelant... devait 
faire la preuve qu'il a rempli les formalit^s prescri- 
tes par Tarticle 8 du Code civil (nous sommes 
en 1 883) en r^clamant la quality de Roumain dans 
Tannee qui a suivi sa majority is> ; aussi Cassation, 
a'* Ch., 23 mars 1887, Bulletin^ page 552, arrftt 
duquel il ne r^sulte pas avec certitude que le conteste 
^tait majeur avant 1879 ; aussi Cassation, 2® Ch., 
3omars 1887, Bulletin^ p. 285, arrSt rejetaht Tappel 
contre la sentence n^ 6, 1887, du tribunal de Tecuci ; 
aussi Cassation, 1"^ Ch., 17 mars 1892, Bulletin ^ 
p. 214 ; etc. 

Comme on le voit, il r^siilte de tons ces arrets 
que la Cour de cassation et quelques tribunaux 
civilsse prononcent a des dates differentes, post6rieu- 
res a 1879, pour Tapplication de Tarticle 8 du Code 
civil. 

Par contre, dans d'autres arrets plus nombreux 
encore, elle se prononce pour Tabrogation de cet 
article, etn'oublie pas de distinguer, suivant la date, 
si c'est avant ou apr^s le i3 octobre 1879. 

Ainsi, TarrSt de ladeuxi&me Cbambre du 16 avril 
1884, Bulletin J page 36 1 , reconnait qu'iln'y aactuelle- 
ment en Roumanie qu^une seule mani^re d^acqu^rir la 
nationality roumaine : la naturalisation. « Tout Stran- 
ger ne en Roumanie ne pent, conformSment k la loi 
promulguee le i3 octobre 1879, modifiant Particle 7 
de la Constitution, acqu6rir la quality de citoyen rou- 
main que par ime loi votSe par le Corps 16gislatif : 
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<L vu que le fait d'avoir forin6 une requfite par 
devant le maire, d'etre compris parmi les citoyens 
roumatns, ne pouvait lui accorder cette qualite en 
tant que cette declaration a 6i6 faite en 1880, aprds 
la promulgation de la loi modifiant Tarticle 7 de la 
Constitution et abolissant le privilege conf6r6 aux 
etrangers n^s dans le pays et pr^vu par Tarticle 8 du 
Code civil, de r^clamer la qualite de citoyen roumain^ 
dans Tann^e k partirde la majority, sansqu'ils soient 
obliges de s'adresser aux corps l^gislatifs. » Voyez 
aussi, Cassation, i^ Chambre, 17 mars 18912, Bulle- 
tin p. 214 ; et 20 novembre 1890, Dreptul^ 1890, 
n* 78, p. 621 ; Cassation, 3« Ch., 21 septembre 1884, 
Bulletin^ p. 787 ; i5 avril i885, Bulletin, p. 339; 
9 avril i885, BulL^ p. 3i3; Cassation, 3 avril i885, 
Dreptul^ 1884- 1885, jx^ 4^> P* 3i5 ; et notamment, 
Cassation, 2« Ch., i5 avril 1895, Bulletin^ p, 638 : 
« Uarticle 7 de la Constitution, tel qu'il a 6t6 modi- 
fie en 1879, a abrog6 les dispositions de Particle 8 du 
Code civil, de sorte que tons ceux qui sont n^s et 
eiev^s en Roumanie, jusqu^a la majority, sans qu'ils 
aient jamais b6n6fici6 d'une protection etrangere 
quelconque^ n^ont plus, k la suite de la modification 
mentionn^e, le droit de r^clamer la quality de Rou- 
mains, dans Fannie qui suit la majority, mais lis doi- 
vent demander la naturalisation conform^ment a 
Tarticle 7 de la Constitution, comme ^tant le seul 
moyen d'obtenir la nationalite. » Voyez aussi, Cassa- 
tion, 2®Ch., 25 avril 1897, jBa//^Wn,p. 610 et 3 avril 
1899* Bulletin^ p. 56o ; « Toute personne n6e en 
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Roomame, de parents Strangers, ^tablie dans le pays 
jusqu'k sa majority a^ant la promulgation de Parti- 
cle^ de la Constitution de i8yg et si elle a manifest6 
i^a volont6 d'obtenir la qualit6 de citoyen roumain, 
en s'enrdlant dans Tarm^e et faisant le service mili- 
taire, celte personne a gagn6 le droit d'fitre citoyen 
roumain et pent £tre inscrite dans les listes 61ecto- 
]^es », et aussi Cassation, t!^ Ch., 27 avril 1900, 
Bnlletin^p. 679. 

L^indication de ces deux series d'arrfits contradic- 
toires dans la jurisprudence de la Cour de cassation, 
et les extraits que nous en avonsdonn6s sont de 
nature k jeter au moins le doute dans les esprits, sur 
le veritable etat de la legislation en la mati^re de la 
nationality, et sur Tapplication du principe du Jus 
soli en Roumanie. Mais la question de Tabrogation 
de Particle 8, 1,2, du Code civil devient plus impor- 
tante encore, k cause des effets inattendus que son 
application pourrait donner. 

Notre conviction, nous Favons indiqu^e, est que 
Tarticle 7 de la Constitution revis6e le i5 octobre 
1879, sous les n^cessit^s pressantes des mesures pri- 
ses par le traits de Berlin, a modifii toute la mati^re 
de la nationality quise trouvait dans le Code civil, 
en transportant, pour une partie au moins, les ques- 
tions de nationality, r^gl^es jusqu'alors par la loi 
civile, dans la Constitution, en supprimant les unes 
et en soumettant les autres k des conditions assez 
rigoureuses, de nature excessivement restrictive. 
De telle sorte que nous pouvons dire, qu'k partir de 
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cette date on a constitutionalist cette partie de la 
mati^re sur la nationality. Cependant, cette convic- 
tion, nous sommes oblige de Fitayer sur des preu- 
ves irrifutables et k la rendre indiscutable, surtout 
k la suite de Tincertitude jurisprudentielle. 

En esquissant Thistorique des transformations 
legislatives en mati&re de nationality, nous avons 
fait ressortir dans quelles circonstances intervint la 
modification de Particle 7 de la Constitution de 1879 
k la suite de Tarticle 44 ^^ traits de Berlin, quel 
etait r^tat de la legislation, et dans quel esprit TAs- 
semblee Constituante a entendu r6diger Tarticle 7. 

L'abolition de toute distinction entre Strangers, 
Fadmission forciedes non Chretiens, — c'est-a-dire des 
Juifs, les seuls non chr6tiens redoutables en Rouma- 
nie — leur ouvraienttoutes grandeslesportes de la vie 
roumaine. L^admission k la nationality et Pacqui- 
sition des immeubles ruraux leur itaient singuli^re- 
ment facilities. Les constituants de 1879, comme il 
r6sulte des d^bats qui out eu lieu au milieu de T Assem- 
ble, sHngini^rent k trouver le moyen de d^tourner 
Teffet deTassimilation, devantlaloi, detous les Stran- 
gers, lis Font fabriquS k la suite de nombreux t&tonne- 
ments, en proclamant le principe inscrit dans Farti- 
de 44<lutr^it^ de Berlin, mais en sauvegardant aussi 
la race et la terre roumaines sSrieusement menacSes. 
lis out rendu plus rigoureux le moyen d'obtenir la 
naturalisation d'un cdtS, ce qui impliquait de Fautre 
Fabrogation nScessaire des facilitSs accordees par 
Fapplication du jas soli dans la determination de la 
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nationality d'origine. En effet, Particle 7 de la Cons- 
titution est express^ment rigoureux en ce qui con- 
cerne la naturalisation, parce qu'elle n'est plus 
accordee qu'indiyiduelleinent et doit result er d^une loi. 
Ge sont des mesures de garantie de nationality 
exceptionnelles, pour une institution qui, pratiqu^e 
dans les mfimes formes qu^auparavant, u^^tait pas 
trop dangereuse pour la nationality. Cependant, le 
constituant a voulu s'assurer. Comment ne Taurait- 
il pas fait contre cette autre institution de la loi 
civile, contenue dans Particle 8, alin^as i et 3 ? Le 
danger est ici Evident, car sile Code de i8t^5 avait 
admis dans une certaine mesure T influence dajas 
soli sur la nationality d'origine, nous avons vu qull 
Tavait fait pour les Chretiens seuls(art. 9, C. civil) et 
encore d'une mani^re beaucoup plus reslreinte que 
son confrere le Code fran^ais (art. 9, texte de i8o4)* 
Or, Particle 7 de la Constitution de 1879 qui com- 
mence par consacrer Pabolition de la diiT^^rence faite 
ab antiquo entre les Strangers d'apr&s leur religion, . 
en assimilant les non Chretiens aux Chretiens, aurait 
pris en vain des mesures rigoureuses en ce qui con* 
cerne la naturalisation, pour ne laisser p^n^trer 
dans la famille roumaine que des gens mis k toute 
^preuve et dans un nombre restreint, sll devait 
laisser subsister Particle 8 du Code civil. Voici ce qui 
serait arriv6 : les non chr^tiens, ^tant assimil6s aux 
Chretiens, ^gaux devant la loi roumaine, devaient 
bin^ficier aussi des facilit^s, jure soliy de Parti- 
cle 8 du Code civil. Cela leur aurait 6t6 d'autant plus 
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facile que, d'un cdt6 — commeles Juifs seuls ^talent 
en cause — ils ^talent n^s, lagrande majority, sur le 
sol et le seront continuellement, et de Fautre comme 
ils ne sont soumis k aucune protection 6trang6re, 
ils se trouvent parfaitement dans les conditions de 
Tarticle 8 duCode civil. Que dire encore si, conformi- 
ment k la jurisprudence elle-meme et d'apr^s la loi 
de 1895 sur le rccrutement qui impose le service 
militaire k tous les habitants du pays, ne ressortis- 
sant d'aucune protection 6trang^re^ les Juifs de 
Roumanie, se trouvant les seuls de cette categoric 
dans les conditions dela loi,devaient£tre consid6r6s 
ipso facto comme Roumains ? L'esprit dans lequel 
Farticle 7 a 6t6 formule et la lutte des constituants 
n'auraient servi k rien. La rigueur excessive pour la 
naturalisation serait an^antie et r^duite k Timpuis- 
sance. On devrait voir chaque jour le nombre des 
nationaux augment er de dixaines de Juifs de nais- 
sance qui, profitant du benefice derarticle8duCode 
civil et de Taccomplissement impost du service mili- 
taire — dans ce cas au moins, la Cour de cassation ne 
pourra plus trouver que cc serait une manifestation 
de volont6 dans Tesprit du Code, pour la nationality 
roumaine,dans Tannic dela majority — se d^claraient 
conmie Roumains et ^ludaienl par \k Farticle 7 engen* 
dre apr^s tant de peines et consid^r^ k bon droit 
comme le rempart de la race et de la terre roumaines. 
Tout Fesprit de Farticle 7, appuyi par Fintention 
expresse des membres de FAssembl6e Constituante, 
serait lettre morte. 
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Mais, si Farticle 7 n'a pas abrog6 expressement 
les articles du Code civil, qui sont contraires k son 
esprit nettement d^termin^, il y a un autre texte cons- 
titutionnel,rarticle8qui, lui, ne laisse aucuu doute 
sur Tabrogation de Tarticle 8, alin^as i et 12 du 
Code civil. II dit en termes clairs : « Scale la nata- 
ralisation assimile Vetranger au Roamain^ poar 
Vexercice des droits politiques. » Ceci veut dire que 
toute autre mani^re de devenir Roumain, en dehors 
de la naturalisation, est abrog^e. Maintenant on 
comprend pourquoi, en n'accordant aux Strangers 
qu'unseul moyen d'acqu^rir la nationality roumaine, 
Farticle 7 ait pris tant de garantie pour la naturalisa- 
tion. 

L 'abrogation de Particle 8, alin^as 1 et!2 du Code 
civil, r^sulte pour nous de tousces arguments, d'une 
maniere indiscutable. Nous nous appuyons en outre 
sur Tautorit^ de la doctrine qui est unanime, sur 
la Cour de cassation elle-meme qui maintes fois admet 
cette conclusion, et sur un projet de loi, rest^ dans 
les cartons du Corps I^gislatif, sur la mise en con- 
cordance des textes du Code civil avec la Constitution 
revisee en 1879, lequel supprime justement, entre 
autres articles, cet article 8, alin^as i et 2 du Code 
civil (i). 

Aussi r^vidence de la justesse de notre opinion et 
les consequences funestes de Fopinion contraire, qui 
n^est fondle sur rien, nous font croire qu'il a it6 



I. Voyez ce projet dans Hamangiu, Cod civil adnotat^ in fine. 
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une Veritable m^prise de la part de la jurisprudence 
que de vouloir persister dans Tapplication de Parti- 
cle 8 du Code civil et nous nous ^tonnons comment il se 
fait que, jusqu^a present, les non Chretiens, lesJuifs, 
tellement int6ress6s a Tacquisition de la nationality 
roumaine, ne se soient pas apergus de ce moyen tout 
indiqu^ — Particle 8 du Code civil — qui leur 6tait 
offert par la Cour de cassation elle-mfeme, Toute la 
rigueur de Particle 7 de la Constitution serait reduite 
k neant et le probl6me de la question juive en Rou- 
manie — qui fait encore de temps k autre Pobjet de 
cerlaine Amotion du public et de la presse europ6enne 
— serait tranche sans difficult^ aucune, malgr^et con 
tre le sentiment g^n^ral et le l^gislateur lui-mSme. 

En r6sum6, de toute Papplication de Pinfluence 
dujas soli en Roumanie, pour determiner la natio- 
nality d'origine, ilne reste que le troisifeme alin^a de 
Particle 8 du Code civil, concernant les individus 
n^s sur le territoire roumain, de p6re et m^re 
inconnus. 

Section III. — Conflit des lois 

EN MATll&RE DE NATIONALITY: D^ORIGINE 

De P6tude de la nationality d'origine en Roumanie 
il r^sulte, nous Pavons vu, deux choses : i* que le 
Code civil ne contient que le principe du lien du sang 
pour determiner la nationality, tant au pays qu'k 
Petranger ; 20 que le principe du lieu de naissance^ 
qui avait influence de beaucoup la nationality des 
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enfants n^s en pays roumain^ a iini par £tre riduit 
k son minimum d'influence possible : le cas de Ten- 
fant trouv6 sans p^re et m6re connus (art, 8 du Code 
civil). 

U s'ensuit que le principe dn Jus sanguinis cons- 
titue la r^gle, et determine seul la nationalite d'ori- 
gine, tandis que le principe duya^ soli n'est plus 
admis que dans un cas et par exception. 

Dans cet ^tat de la nationality peut-il y avoir des 
cas oil la loi roumaine soit en conflit avec une loi 
^trang^re pour determiner la nationality d'origine 
d'un individu ? Certainement oui, et cela pent arri- 
ver soit k cause de la loi roumaine, soit k cause de la 
loi itrang^re. 

La question se pr^sente cependant en Roumanie 
au seul point de vue th^orique ; il n'y a pas d'int^.- 
r6t pratique r^el, vu que, jusqu'a present, les tribu- 
naux n*ont jamais eu Toccasion de statuer sur un 
conflit de lois en mati^re de nationality. II n'y a pas 
de jurisprudence. Done T^tat th^orique du conflit 
est le m^me qu'en France pour les cas identiques, 
dans les deux series dliypoth^ses. 



I* Conflit de nationalitis (Torigine^ dont Pane est 

celle des magistrals saisis 

Comme, dansce cas, le juge est tenu « d'appli- 
quer k Tindividu, dont la condition juridique est 
d6battue devant lui, la loi du pays au nom duquel 
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a rend la justice », vu que « les regies concer- 
nant le droit de cit6, les moyens de racqu^rir et 
de le perdre, touchent a la vie m6me et aux int^r6ts 
les plus essentiels de TEtat, car elles sont d'ordre 
public international et k ce titre s'imposent au res- 
pect de tons », « il traitera comme iiational Tindi- 
yidudont la condition juridique est d^battue devant 
lui, pourvu qu'il satisfasse aux conditions auxquel- 
les le l^gislateur local a subordonn6 Tacquisition de 
la nationality d'origine))(i). Lar^gle que pose notre 
distingu^ maltre que : lorsque le conflit s'616ve entre 
deux nationalites, dont Tune est celle des magistrats 
saisis du litige, les juges doivent tenir un compte 
exclusif de la loi au nom de laquelle ils rendent ia 
justice, de la lex fori^ nous paralt entiferement juste 
et vraie, pour les conflits de nationality d'origine, 
s'ilevant en Roumanie, bien que Tarticle 2 du Code 
civil roumain ne reproduise pas le premier alin^a de 
son correspondant frauQais (art. 3) qui parte des 
lois de police et de sQret^ ; mais cette disposition 
est pr6vue en ^change dans Tarticle 3 du Code p^nal 
roumain, modifi^ par la loi de i5 ffevrier 1894. 
Examinons les quatre difiRSrentes hypotheses : 
a) Conflit entre ^enx legislations fondees sar le 
JUS SANGUINIS (2). — L* enfant naturel^ dont la m^re 



I. M. Weiss. TraitSy 1. 1, p. 353 ets« 

3. Cf. surle conflit enpareii cas, op.'cit, p. a55, ouM. Weiss 
reconnait que le principe commun mSme ne pent rien si les 
applications que font les lois sont diiKrentes. 
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est AUemande, aura deux nationalit^s si son pdre, 
Roumain, le reconnait pendant sa minority ; car 
d'un cdt6, la loi roumaine (art. lo, i, du C. civ.) tout 
comme la loi francaise (art. 8, i^ du C. civ.) veut 
qu'il soit Roumain ; de Tautre, la loi allemande du 
i®*^ juin 1870, article i3, le consid&re comme AUe- 
mand par application de la r^gle : Pars ventrem 
seqaitur. U aura encore deux nationalites, dans le 
cas ou il sera reconnu successivement par sa mire 
Roumaine et par son pire Italien. Nous avons vu 
que la loi roumaine admet la nalionaliti de celui des 
parents qui a, le premier, reconnu Tenfant, en Tes- 
pice la mire ; tandis que le Code italien (art. 4 
et 7) donne toujours, en pareil cas, la nationality du 
pire. Voila le conflit ; Tenfant sera considire en 
Roumanie comme roumain, en Italic comme italien. 

L* enfant legitime^ lui-mime, pent avoir deux natio- 
nalitcs : il est considiri comme rpumain si son pire 
(^tait roumain an jour de sa naissance (theorie que 
nous avons admise) mais Stranger aujour desa con- 
ception ; il se pent que Tancienne patrie du pire 
reclame pour elle la nationality deTenfant, en vertu 
du principe infans conceptus. 

Tons ces cas donnes par M. WeisSy nous les trou- 
vons exacts dans la legislation roumaine. Nous 
admettons done la mime conclusion, c'est-k-dire 
que a ce cumul de nationalitis, igalement acquises 
Jure sangainiSy ne pourra itre eviti que si les divers 
Etats, dont les Codes attribuent k la filiation une 
influence pripondirante sur la determination de la 
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nationalite d'origine, arrivent k s' Entendre : !<> pour 
donner la pr^f6rence soit k la nationality da p^re, 
soil k celle de la m^re, quand il s'agit de fixer la con- 
dition de Tenfant ; a"" pour considerer k ce point de 
vue, soit r^poque de la conception, soit I'epoque de 
la naissance » (i). 

b) Con/lit entre deux legislations fondees Vune sur 
le JUS SANGUINIS, V autre snr le jus soli. — Ce conflit 
est plus dangereux parce qu'il est plus frequent, car il 
pent naltresouvent entre la legislation roumaine, qui 
rattache exclusivement k Finfluence dnjus soliguinis 
la determination de la nationality d'origine, et les 
legislations des pays qui, comme les Elats de TAme- 
rique du Sud, TEtat libred'O range, le Saint-Domin- 
gue, assignent a la nationalite d'origine comme 
base unique le jus soli. Le conflit est presque force 
entre deux legislations de principes et d^applications 
opposes. Aussi, toutes les fois qu'un enfant sera ne 
dansun de cespays de parents roumains, le conflit 
prendra naissance et Tenfant sera reclame des deux 
nationalites : il est considere comme roumain par 
la loi roumaine en vertu de Tarticle io-i° du Code 
civil, la loi du pays de naissance le considere elle 
aussi comme national. 

II est vrai que cette frequence est purement theo- 
rique ou que, de fait, jusqu'a present au moins, le 
conflit ne s'est pas encore produit, les Roumains 
n'emigrant que tres peu. Aussi la necessite d'une 



I. M. Weiss^ op. cit,f p. 356. 

Suciu 13 
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convention^ pour r^gler un conflit si grave, en 
admeltant pour base soit le principe du Jus sangai-^ 
niSj soit celui diijus soliy soit un syst^me interm6- 
diaire de concessions r^ciproques, ne s'est pas fait 
sentir. Une convention, si Toccasion se pr6sentait, 
serait assez importante et trds difficile k faire abou- 
tir, surtout pour la Roumanie qui n'admet aucune 
influence du jus soli en mati^re de nationality d'ori- 
gine, k la suite de la modification constitutionnelle 
du i3 octobre 1879, et que cette irr^ductibilit^ puisse 
se trouver aussi du cOt6 |de TEtat qui fait du prin- 
cipe dnjus soli la regie unique. 

c) Conflit entre deux legislations, dont Vune repose 
sun le JUS sanguinis, Vautre sur la combinaison da 
JUS SANGUINIS et da jus soli. — Ge conflit est 
important pour nous, taut au point de vue th6ori- 
que qu'au point de vue pratique, car il pent pren- 
dre naissance entre la legislation roumaine qui 
repose sur le jus sanguinis et la legislation fran- 
faise qui repose sur la combinaison dajas sanguis 
nis et du jus soli et parce qu'il pourra 6tre soulev6 
en pratique par de frequentes applications, ^tant 
donn^ le nombre des Roumains qui viennent en 
France, soit provisoirement, soit d^finitivement. 
Done, rindividu ne en France d^un sujet roumain 
est Roumain, conform^ment k la loi roumaine 
(art. 10-1° du G. civ.), fl est FrauQais d'aprds la loi 
frauQaise se trouvant dans le cas de Particle 8-3o et 4^. 
Le conflit ne pent exister que tant que Tindividu ne 
fait aucun acte de suj^tion 6trang<&re, tant qull ne 
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manifeste son intention de b^n^ficier de la situation 
acquise en vertndela loi flranQaise, en voulant passer 
pour Frangais dans une occasion quelconque, car, 
s'il le fait, le Code roumain ie consid^re comme 
ayant perdu la nationality (art. 17, C. c). La question 
du temps, c'est-^-dire la longueur de residence d'un 
Roumain k Tetranger, importe tr^s peu k la loi rou- 
maine, elle n'a aucune influence sur la p.erte de sa 
nationalite ou sur son afiaiblissement. Tout ce qui 
importe, est la conduite du Roumain et son inten- 
tion manifest^e. Done, dans le cas de Tarticle 9 du 
Code civil fran^ais il ne pent y avoir conflit, car si 
rindividu a formula sa declaration dans Tannee de 
sa majority, afin d'acqu^rir la nationality fran^aise, 
il perd ipso facto la nationality roumaine, en vertu 
de Tarticle 17, a et c, du Code civil roumain. Une 
convention pourra tr6s facilement, quand la ques- 
tion se pr^sentera, r^gler ce conflit, la Roumanie 
n'^tant pas un pays d^all^geance perp^tuelle. 

d) Conflit entre deux legislations reposant iga^ 
lement sur la combinaison du jus sanguinis et da 
JUS soli. — Cette hypothfese ne pr^sente plus aucun 
int^rSt, actuellement, dans la legislation roumaine 
qui repose enti^rement et exclusivement sur le jus 
sanguinis et qui, par consequents ne pent donner 
occasion a des conflits de cette sorte. Avant la modi- 
fication constitutionnelle du i3 octobre 1879, lorsque 
le Code civil roumain admettait Tinfluence du jus soli 
aussi, pour la determination de la nationalite d'origine, 
Thypothese pouvait se presenter, car oh pouvait ima» 
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giner un conflit entre la loi roumaine et la loi fran- 
(aise. La pratique ne nous a pas fourni de cas, toute 
discussion serait done oiseuse. 

20 Conflit de nationalitSs 

(Torigine se produisant sur le territoire 

et devant les trihunanx cTune tierce Puissance. 

Si des hypotheses des conflits de nationalit^s entre 
des lois autres que la loi roumaine se pr^sentaient 
devant les tribunaux roumains, quelle rdgle les juges 
seront-ils appel^s k appliquer ? Nous avouons que 
la question nous paralt beaucoup plus difficile que 
pour la premiere sirie d'hypoth^ses. D'abord, le jugc 
doit-il se prononcer ou non sur le conflit ? Nous 
crojons que la difficult^ de la question ne doit pas 
etre pour le juge un motif de d6ni de justice, comma 
le yeut M. Pillet (i). Pourlamarche des affaires et 
pour trancher une situation fausse doubl6e d'une 
incertitude tr^s incommode et gfinante pour la per- 
sonne, le juge doit remplir sa mission sociale et se 
prononcer sur Taffaire qui lui est soumise, soit dans 
un sens, soit dans un autre. II est bon pour tout le 
monde comme pour Tindividu, dont la nationality 
est discut^e, de voir une fois tranche le conflit qui 
p^se sur sa personne. 



I. Vordre public en droit international prive^ iSgo, p. go et 
suiy.y cit6 par M. Weiss. 
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Comment le serait-il ? II faudra chercher a d^duire 
des circonstances la veritable nationality. Un crit£- 
rium trds juste ne nous paralt pas le domicile, dans 
le cas oil Tindividu aura son domicile dans Tun des 
pays qui se le disputent. Aussi s'il s^agit de consul- 
ter Texpression tacite de la volont^ ou de Fintention 
de rindividu — le domicile — pour s'appuyer sur 
elle dans le choix k faire d'une des nationalit^s, ne 
vaudra-t41 pas mieux de recourir d'abord a la mani- 
festation expresse de Tintention de la personne, k 
sa Yolont^ (i) ? Comme, pour le juge, il est absolu- 
ment indifT^rent que cette personne ait telle ou telle 
nationality, il pourra 6tve d6termin6 dans son juge- 
ment par Texpression de la volont^ de cet individu, 
le principal int^ress^ qui, croyons-nous, a parfaite- 
ment le droit de choisir, dans cette dualit^^ la 
situation qui lui convient le mieux, tant que des 
considerations d^ordre public ne s'y opposent, 
comme il a parfaitement le droit de changer, par sa 
simple volonte, ense conformant & certaines regies, 
une nationality acquise. 

Cette manifestation de volonti, qui est la mani- 
festation de la personnalite — et le droit est fait pour 
les hommes 6tant fait par eux, •— nous paralt avoir 
son rOle plus important encore dans le cas oil Tin- 
dividu n'a ni domicile, ni residence dans aucun des 
deux pays qui se trouvent en conflit, mais dans un 



I. Gf. M. Fillet. Principes de droit international prip^^ 
n« i44» p« 3o J . 
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troisiime, autre que celui du juge appeI6 k statuer. 
Pourquoi le juge tiendrait-il compte de toutes 1^ 
considerations ies plus ^loign^es telle que : le plus 
de rapprochement qui existerait entre Tune des lois 
des deux pays en conflit et la loi de son propre 
pays, sans tenir aucun compte de la consideration 
la plus importante k notre avis : la personnalite de 
rindividu, sond^sir k lui, principal interess^. 



fmm 



TITRE II 



Ghangement de nationality 



Le droit modeme et actuel roumain, contenu dans 
le Code civil de i865 et dans la Constitution de 1879, 
est beaucoup plus explicite que le droit ^crit ant^- 
rieur — il n'y a plus aparler du droit coutumier — 
sur le changement de nationality. En effet, k la place 
des cas mal determines du droit ant^rieur, nous 
trouvonsy gr&ce k Tinfluence legislative occidentale, 
tout un syst^me qui, bien qu'il n^ait pas fait de 
progr^sdepuis son introduction, forme cependant un 
chapitre int^ressant k etudier, par les modifications 
de caract^re plut6tconservateur et exclusiviste, d6ter- 
minees par les mfimes causes qui ont influence en 
Roumanie toute la mati^re de la nationality : sauve- 
garde de la race et de la terre roumaines. 

Nous etudierons dans ce litre toutes les mani^res 
dontonpeuten Roumanie acqu^rir la nationality, 
de m6me que celle dont on la perd, distinctement. 
Mais avant de passer aux divisions n^cessaires, 
nous devons nous occuper des principes gen^raux 
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qui president k toute notre mati^re de changement 
de nationality. 

Le changement de nationality, acquisition, perte 
ou recouY rement, interessent incontestablement i'in- 
dividu au plus haut point. Si TEtat qui le perd ou celui 
qui le gagne sont egalement int^ress^s k ce change- 
ment, ilest pourtant certain que c'est Tindividuqui 
est le principal int^ress^, c'est dans sa personne que 
s'op^re le changement, c'est lui qui en subit toutes les 
consequences qui peuvent se r^soudre en avantages 
ou d^savantages ; c'est d'une part un contrat qu'il 
casse,de Tautreim qu 11 forme. II faut done, dans 
une si grande operation, comme c'est le changement 
de nationality, chercher les deux elements impor- 
tants qui sont la base de tout changement juridique 
realise dans la personne a la suite d'une manifesta- 
tion de volonte n^cessairement expresse et r^fl^chie : 
la capacity etle consentement. 

La capacite requise est la capacity juridique 
ordinaire, appliqu^e au changement de patrie : la 
majorite. La question qui sepose est de savoir d'apr^s 
quelle loi doit Stre envisag^e cette capacity. Est-ce 
la loi de TEtat dont Tindividu r^pudie la nationality 
ou celle de TEtat dont il veut I'acqu^rir qui doit fttre 
prise en consideration ? II est certain que T^tranger 
qui a formula une demande de naturalisation par 
exemple, doit attendre jusqu^a ce que cette demande 
soit recueillie et satisfaite par Tautorit^ k laqueUe 
il Fa adress^e, en Tesp^ce dans i'Etat roumain, lea 
Chambres legislatives. Pendant ce temps, il conserve 
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sa nationalite d'origine ou son ancienne nationalite, 

Raisonnablement il faut croire done que sa capacity 

doit Stre regie par sa loi nationaie. De m6me en ce 

qui concerne le mariage d'une ilrang^re avee un 

Roumain« L'article 2, alinea 2 du Code civil, suppose 

la reciprocity en mati^re d'etat et de capacity, quand 

il dit que les lois relatives k T^tat civil et a la capacite 

suivent les Roumains alors m£me qu'ils resident k 

Tetranger (art, 3,§ 3, C. c. fr.), il consacre ici Ic sta- 

tut personnel ou national. Cependant, comme le 

remarque fort bien M. Weiss, « cette capacity, suf- 

fisante pour renoncer au pays dont TAtranger a 

d^pendu jusqu'ici, ne le sera pas toujours pour 

acqu^rir une patrie nouvelle. La legislation de TEtat 

dont il reclame le droit de cit6 est en effet mailresse 

de pr6ciser les conditions de son adoption et d'exi- 

ger de celui qui la demande une capacity plus 6ten- 

due » (i). Theoriquement, cependant, la r^gle que 

Ton doit suivre est que le statut personnel nous oblige 

k tenir compte de la loi etrang^re pour consid^rer 

la capacity, sous la reserve des exigences de la loi 

roumaine. 

Le consentement est le deuxi^me element indis- 
pensable. Sans lui il n^y a pas de manifestation de 
volonte valable, et sans manifestation de volont6 il ne 



I. Op. cii., p. 379. Lajustesse de cette remarque peut ^tre 
verifi^e par la maniire dont nous avons interpr^t^ les conditions 
exigies par le Code de i865 dans son article 8, sur I'influence 
du jas soli sur la nationality d'origine, notamment en ce qui 
concerne la condition d'&ge. 
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peut pas J avoir changemeat de nationality : acqui- 
sition ou perte. II doit ^maner de la personne qui 
veut changer de nationality elle-mfime. Sa n^cessit^ 
n^implique pas pourtant une manifestation tou- 
jours expresse ; a il peut etre induit d^une s^rie de 
faits oil la volonti^ du national, interprit^e par la loi 
ou par les trait^s, joue un rdle essentiel : demande 
en naturalisation ou en reintegration, mariage avec 
un sujet Stranger, acceptation de fonctions civiles ou 
d'un service militaire, option ou refus d^option k la 
suite d'une cession de territoire » (i). La personna- 
lit6 du consent ement est tout aussi vraie en droit rou- 
main qu'en droit fran^ais au point de vue general. Cela 
veut dire quMl ne peut pas etre donn^ par une autre 
personne a la place de celle directement interess^e. 
II y a cependant un cas au moins od cette r^gle fait 
defaut en droit roumain, et nous aurons Toccasion 
de le constater lors de la reconnaissance de la qua- 
lite de citoyen aux Roumains sujets des autres 
Etats et de la reintegration de la nationalite rou- 
maine par une ancienne Roumaine de venue veuve 
(art. 19, 3, C. civ.). 

Apres avoir examine ces principes dominants, 
appliquons-nous k etudier les cas de changement de 
nationalite dans trois grandes divisions : 

A. — Acquisition de la nationalite roumaine. 

B. — Perte de la nationalite roumaine. 

C. — Recouvrement de la nationalite. 



I. M. Weiss, op. et he. ciL 



ACQUISITION DE LA NATIONALITY 

ROUMAINE 



Nous avons vu que les Roumains ont toujours H6 
un peu jaioux de leur nationality, ne raccordant que 
difificilement, avec de nombreuses restrictions et k la 
suite de certaines formaiit^s. La transformation 
sociale op^r^e dans les deux principaut^s danubien- 
nes, le courant des id^es r^volutionnaires el Tin- 
fluence de Tesprit liberal qui dominaient les l^gisla- 
tions occcidentalesy notamment la legislation fran- 
caise, ont eu leur heure d^influence sur toute la 
matiSre de la nationality comme sur toutes les autres 
institutions du pays. Cependant, I'^lan des id^es 
larges et Tadoption des moyens simples et commo- 
desy pour faciliter Telaboration des transformations 
necessaires pour changer k Titranger sa nationality 
et lui accorder en ^change la nationality roumaine, 
a da £tre non seulement arr6t6 dans soncours^mais 
oblige de fairc route en arriSre; tant il est vrai que 
Tinteret social, national, une fois menace, pousse ses 
armes de defense k FexcSs. Aussi allons-nous montrer 
revolution restrictive — si Ton pent dire — des 
moyens accordes aux etrangers pour acquerir la 
nationalite en Roumanie. 

Les cas dans lesquels un etranger pent acquerir 
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la nationality ronmaine, sont quatre : naturalisation, 
mariage, b^n^fice de la loi (cas de Fenfant n6 d^un 
Stranger Rancien oumain, art. lo. al. a^ C. c.) et 
annexion de territoire. Chacon d'eux fonnera un 
chapitre k part. 



GHAPITRE I 



Naturalisation 



La naturalisation est le moyen Ic plus direct et le 
plus proppe k faire acqu6rir aux Strangers la natio- 
nality roumaine. L'influence legislative frangaise^ 
que nous avons vue tr&s express^ment manifest^e 
dans les diff6rentes parties du RSglementorganique, 
sp^cialement en ce qui concerne la naturalisation, 
a continue a dominer cette mati^re dans les lois qui 
Font abord^e. II est bon de remarcjuer pourtant, dans 
cet ordre d'id6es, que Tinfluence directe des lois 
etrangSres s'est born6e tr6s vite, pour ce qui concerne 
les regies g^nerales de la nationality et de la natura- 
lisation en particulier, au Code civil de i865. 

Les 6venements politiques et Timportance de cette 
mati^re de la nationality ont force Tinteret vital de 
conservation nationale de toumer brusquement la 
voie des reformes libirales et egaUtaires, et la risou- 
dre en des mesures tout k fait conformes &la situa-. 
' tion critique immediate, sans plus tenir compte des 
exigences des grands principes civilisateurs issus de 
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la Revolution fran^aise. Geci d^montre que certainea 
r^formes ligblatives roumaines, et particuli^rement 
les regies de la nationality, n'^taient pas le rfeultat 
impost par la pratique des n^cessitis sociales, 
comme il serait convenable qu'il le fdt, pour que le 
progr^s puisse r6aliser sa marche toiqours ascen- 
dante dans la direction g^n^rale de la civilisation ; 
mais que, sous Timpulsion des id^es gin^reuses, on 
a trouv6 bon de reformer tout, parce que le module 
etait tout pr^par^. Cela t^moigne, il est vrai, de la 
bonne volont^ et de la tendance qu'il y avait k se 
placer sur le mSme pied d'^galit^ avec les grands 
Etats lib^raux. Si les evinements post^rieurs se sont 
montr^s hostiles, la faulen'est pas au l^gislateur rou- 
main. 

C'est ainsi qu'apr^s la realisation de TUnion des 
deux anciennes Principautes danubiennes dans une 
seule, la Principaute roumaine, le prince Couza, 
esprit tr^s liberal, admirateur et ami des Fran^ais, 
aide dans ses reformes legislatives par des gens d'un 
esprit tout aussi remarquable et de mSmes senti- 
ments que lui, fait appel aux institutions du pays le 
plus avance, aux idees les plus egalitaires en cours, 
4 la legislation fran^aise. La commission chargee 
d'etudier un projet de Code civil se borne tout sim- 
plement k traduire le Code Napoleon, ayant soin 
de tenir cependant compte des critiques de la doc- 
trine du jour et le modiiiant en consequence. Surtout 
en ce qui concerne notre materiel, le nouveau Code 
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apporte, en dehors d'un syst&me qui se tient, des 
regies nouvelles par leur esprit Equitable. 

Nous ^tudierons done la naturalisation chronolo- 
giquement, tant sous le regime du Code civil de i865, 
sous celui de la Constitution de 1866 que sous le 
regime actuel, k la suite des importantes modifica- 
tions constitutionnelles de i8jg, dans trois sections 
diflRferentes. 



Section 1. — La naturalisation sous le regime 

DU Code civil de i865 

Nous rappelons que la doctrine avait decouvert 
dans le systSme r^glementaire une double naturali- 
sation : la grande, qui produisait tons les effets en 
assimilant Tetranger au national, et la petite qui, 
sans 61ever k Tetranger sa qualite, lui accordait cer- 
tains droits. 

Le nouveau syst^me introduit par le Code civil de 
1 865 n'admet plus qu'une seule et unique naturali- 
sation, celle qui, une fois obtenue, accorde a Tan- 
cien etranger tons les droits et lui enjoint tous les 
devoirs, comme aux nationaux d'origine. EUe res- 
semble done, par ses effets, k la grande naturalisation 
du R^glement organique. Gette unification corres- 
pond au nouvel £tat social base sur une plus grande 
^galit^ et sur les grands principes issus de la Revo- 
lution fran^aise de 1789, comme sur Torganisation 
^conomique nouvellement etablie. Aussi le Code, 
dans son article 9, ne fait aucune distinction entre 
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les Strangers, en ce qui conceme la naturalisation. 
II accorde la possibility de la nationality roumaine 
par ce moyen, k tons, sans plus se tenir aux ancien- 
nes differences tiroes dela foi religieuse, qui excluait 
les non-chr6tiens de toute acquisition de nationality, 
qui la rendait plus difficile aux Chretiens non ortho- 
doxes (ju^aux orthodoxes. 

Mais si la loi fait ce grand pas liberal et Equitable 
en ce qui concernela naturalisation, c^est parce que 
d'un cdti ce moyen exige certaines conditions pr6ala- 
bles et formalites n^cessaires k remplir, ce qui k ses 
yeux pr^sente une garantie suffisante pour la natio- 
nality roumaine et que, d'un autre cdt^, si elle 6carte 
Tancienne difference, ce n'est qu'apparemment et 
pour ce moyen seulement, car elle la conserve, 
comme nous Tavons vu plus haut, dans la grande 
distinction entre les Chretiens et les non chr^tiens, 
par rapport a cet autre moyen d'etre consider^ comme 
Roumain d'origine,qui est le benefice de I'articleS C*c., 
en y excluant les non Chretiens sans difference. De 
sorte que, en introduisant deux moyens pour obtenir 
la nationalite roumaine, dont Tun aussi facile qu'equi- 
table — le benefice de la loi, article 8 — Tautre plus 
difficile et sujet a plus de chicane — la naturalisation 
proprement.dite — le Code civil maintenait au fond la 
difference historique, car il fait beneficier du second 
moyen seulement les non Chretiens, tandis qu'il ouvre 
les deux chemins aux Chretiens. Neanmoins, il est 
incontestable que le progres legislatif se fait dans le 
sens liberal, par rapport k la legislation et aux cou- 
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tumes anterieures. Cette ^tape de liberty nous paralt 
d'auf ant plus significative et int^ressante que, vu ce 
qui ya arriver apr^s, elle se montre comme la limite 
avancie k laquelle e^t arriv6e la legislation roumaine 
en fait de nationality, comme le point culminant de 
liberty k la suite duquel un mouvement conserva- 
teup, restrictif et retrograde ne tarde pas a se faire 
jour. Aussi, envisage k ce point de vue, le syst^me 
du Code de i865 pr^sente un caract^re tres impor- 
tant k nos yeux. 

La naturalisation y est reglementee par Tarticle i6 
ainsi con^u : « L'^tranger, qui voudra se naturaliser 
en Roumanie, devra adresser une requite au Prince, 
en y faisant connaitre son capital, son ^tat, la pro- 
fession ou le metier qu'il exerce, de m^me que sa 
decision de fixer son domicile sur le territoire de la 
Roumanie. Si T^tranger, k la suite d'une pareille 
demande, habite pendant dix ans le pays et que, par 
sa conduite et ses actes, prouve qu'il est utile au 
pays, TAssembl^e legislative, de par Tinitiative du 
Prince, prenant aussi Tavis du Conseil d'Etat, pourra 
lui accorder le d^cret de naturalisation qui sera sane- 
tionn6 et promulgu6 par le Prince. — Pourra n^an- 
moins obtenir une dispense de stage de dix ans 
r^tranger qui aurait rendu k TEtat des services 
importants, qui y aurait introduit une Industrie, des 
inventions utiles ou un talent distingue, ou qui 
aurait fond^ dans le pays de grands etablissements de 
commerce ou d'industrie. x) Get article, qui contient 
la procedure k suivre, qui indicjue les conditions k 

Suciu i3 
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remplir pour obtenir la naturalisation, doit £tre 
combine avec Particie 9 du m£me Code qui indique k 
qui cetle possibility estaccord^e. II s'ex prime ainsi: 
« Les non Chretiens ne peuvent obtenir la quality et 
les droits de citoyen roumain, que dans les condi- 
tions prescrites par Particle 16 de ce Code. » 



§ I. — Personnss appeUes d la naturalisation. 

Une premiere question qui se pose est celle-ci : 
quelles 6taient, dans le systSme du Code i865, les 
personnes qui pouvaient obtenir la naturalisation ? 
D'apr^s Particle 9 on pourrait croire que les non 
Chretiens seuls avaientce droit. Cependant, enj regar- 
dant mieux, on voit que cet article suit imm^diatement 
Particle 8 qui, lui, s'occupe de Pinfluence du lieu de 
naissance sur la nationality d'origine. Or^ il s^exprime, 
nous Pavons vu, en termes absolus : « Tout individu 
uA et ^lev^ en Roumanie, etc. », sana faire aucune 
distinction. Et nous avons remarqui aussi que Par- 
ticle 9 venait d'apporter la restriction n^cessaire, 
anciennement ^labile, en maintenant la difKrence 
entre les Chretiens et les non Chretiens, posant en 
termes tr^s clairs que ces derniers n'^taient admis k 
la nationality roumaine qu'au moyen de la naturali- 
sation. L'article 9 indique done Pexception que Pon 
itait tenu de faire aux expressions trop g^nirales 
de Particle 8. II n'a pas d'autre rapport avec Par- 
ticle 16 qui r^git la naturalisation. Or, cet article 
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ouvre la voie de la naturalisation k tons les Stran- 
gers sans exceptioii: cL'Stranger qui voudrase natu* 
raliser... » (i\. Done, tous les Strangers, ehrStiens et 
non chrStiens, pouvaient obtenir la nationality rou- 
maine au moyen de la naturalisation dans le systSme 
du Code eivil de i865. Cette possibility a Hi seu- 
lement thSorique, paralt-il^ car, k ce que Ton nous 
assure, pendant tout Tespace de temps entre la date 
du Code (i^'^dicembre i865) etcelle de la Constitu- 
tion (I'^juillet 1866), ce qui fait septmois, aucun Juif, 
ce qui en Roumanie est dire aucun non chrStien, n'a 
StS naturalist (a). Cette rigueur, on doit le reconnal- 
tre, a StS extreme et ne concorde pas avec Tespril 
qui a prSdominS k la confection de la disposition 
ISgislative correspondante. 

§ 3. — Autoritd competente. 

Aux termes deTarticle i6 du Code civil, TStranger 
qui voulait obtenir la naturalisation devait s^adres- 
ser au Prince m£me. On se rendait compte de 
rSnorme importance que prSsentait Tacquisition de 



I. U paralt que lors de la diicussion legislative, on est all^ 
jusqu'Ji demaader Tabolition de loute distinction m&tne pour 
I'artide 8 (M. G. Bozianu ), opinion qui a rencontr6 une vive 
opposition ( MM. G. Vemesco et Gretzesco ) et qui a anient la 
ruction de Tarticieg. Gf. M. Aiexandresco, op. cit, 2«&li- 
tion, page 3i6, note a. 

9. M. Aleiandreaco, op. et be. cit., et G. Nedelcu, Drq^to/, 
n"" 9/9o4 et samonogiaphie sur levtotaUe texle du Code civile 
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lanationalit£ roumaine par les Strangers, dansunEtat 
comme la Roumanie qui, aprds avoir fait des efforts 
inouis pour r6sister inalt^rd k travers les innombra- 
bles maiheurs de tout genre, parvenait enfin k la 
lumi&re, k la liberty, k la vie, encore que sa situation 
politique ^tait pr^caire et que Tordre social et ^co- 
non[iique £tait encore k la merci des £v6nements et 
sous Tinfluence directe et la maltrise des Strangers. 
U fallait done attribuer au plus haut magistrate k 
celui qui d^tenait ia souverainet6, au Prince, le droit 
dese prononceren dernier lieu sur un acte quidevait 
avoir des consequences d^cisives sur lepays, no tarn- 
ment en cas d'application friquente. 

Le Prince ^tait second^ dans ses travaux par 
FAssemb 16e legislative qui, aprds avoir pris Topi- 
nion du Conseil d^Etat et apr^s avoir fait tout le 
travail ndcessaire pour Texamen des papiers et des 
conditions exig^es par la loi, d6Iivrait le dicret de 
naturalisation, que le Prince sanctionnait et promul- 
guait. Cetait un dicret-loi, soumis aux formes assez 

solennelles. 



§ 3. — Conditions et Jormalites. 

Uetranger d^sireux de devenir Roumain devait 
manifester son intention d'une mani^re expresse et 
indubitable. II devait adresser en consequence au 
Prince une requ6te en forme ordinaire. U etait oblige 
4e foumir certaines indications et details sur sa per* 
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Sonne, pour que l^autorit^ comp6tente puisse pren- 
dre ses informations et faire ses verifications. U 
devait done faire connaltre Vetat de sa fortune* Son 
indigence devait probabiement Stre un motif non 
valable. L 'article i6 emploie une expression curieuse : 
il dit que I'it ranger doit montrer a ses capitauxx>. Nous 
croyons que cette expression pent designer la for- 
tune mobili&re plutdt, etant suppose que T^tranger 
ne peut pas avoir de fortune immobili^re, au moins 
des terres, privilege exclusif des nalionaux. Cette 
fortune 6tait laiss^e a TentiSre appreciation de Tauto- 
rite competente. Nous ne connaissons pas de r^gle* 
ments pour fixer un minimum au-dessous duquei 
Tadmission k la nationalite fut impossible. 

La loi exige encore que Telranger montre, dans 
la requete, son ^etat. Cette expression est assez 
vague. Qu'a-t-elle voulu entendre par li, retat civil, 
retatsocial?Probablementlesdeux.Iietaitnecessaire 
qu'il donnM les plus amples informations sur sa 
famille, sur sa position sociale, pour etre connu sous 
tous ces rapports, afinque le Prince, TAssembiee et 
le Conseil d'Etat soient suffisanmient edair^s avant 
de se prononcer. 

L'etranger devait faire connaltre aussi sa. prof es^ 
sion ou son mStier. Cela etait naturel k exiger et 
n^cessaire k savoir, pour dviter de conf^rer la natio- 
nalite roumaine k des gens sans occupation, sans 
aveu, oupour lafacililer a ceux-lk qui, ayant une pro- 
fession ou un metier rares dans le pays, pouvaient en 
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profiter plas sensibiem^it et plus directement 
sa nouvelle patrie. 

Apris avoir donni tous ces details sar sa personae, 
r^tranger devait manifesler la yolont^ de remplir 
ane condition prdalable, qui 6tait de sa part un 
gage sirieux pour renforcer le d^sir qu*il avait d'ac- 
quirir la nationality. U devait exprimer, dans sa 
demande 6crite, la volont^ qu'il a d'^tablir son domi- 
cile sur le sol roumain, quand toutefois cela n^6tait 
d6]k fait loog^emps avant, auquel cas il devait le 
faire savoir. Ceci ne devait plus laisser aucun doute 
sur ses intentions qui, cependant, devaient £tre 
corrobories par les fats* En viriti, la loi ne se eon- 
tentait pas de son simple d6sir de vouloir itablir 
son domicile dans le pays, elle lui imposait un 
domicile r^el. 

Ce domicile r^el ne comptait, dans tous les cas, 
qu'k partir du jour de la demande et devait 6tre con- 
^tinu^ pendant dix ans d'une manidre ininterrompue. 
Ceci itait le stage nicessaire, une sorte d'essai, pour 
r^tranger, d^une part pour le faire habituer au 
pays dont il voulait devenir le national, ensuite pour 
voir si cette nouvelle soci^ti lui convient et s'il s^y 
plait. Du reste s'il trouvait des avantages k obtenir 
la nationality roumaine, le fait de domicilier en Rou^ 
manie — chose presque toujours faite d*avance -— 
devait 6tre pour lui la moindre des choses. Ge qui 
lui itait plus difficile, c*6tait d'attendre expirer les^ 
(fix ans apr^s la demande en naturalisation, mais 
son intirdt le lui dictait et il devait subir tout. 
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Tout ceci n'^tait pas encore suffisaat. L' Stranger 
devait encore avoir pendant tout ce temps une con- 
daite convenable, et devait tftcher de prouver que 
pur ses actes, par son metier et par sa profession, il 
devient atile au pays^ La manidre dont on devait 
juger toutes ces conditions ^tait iaiss6e a Tappr^- 
elation de Tautorite comp^tente. 

Toutes ces conditions une fois remplies et le stage 
de dix ans ^coul6, c'^tait k PAssembl^e legislative 
d^agir. EUe ne pouvait le faire qu^apr^s avoir it& 
saisie par le Prince. Elle proc^dait alors k Texamen 
des pieces et des preuves foumies k Tappui des affir- 
mations faites dans la demande, et apr6s avoir mis 
au courant le Conseil d'Etat et pris son assentiment ; 
elle prenait sa decision dansun sens ou dans Tautre. 
Le d^cret de naturalisation fait, 6tait d^livri par le 
Prince, en son nom^ aprSs Tavoir sign6^ et promul- 
gui. II etait pass^ en forme de loi, et public dans le 
Journal Official de la Principaut6. 

§ 4* "^ Dispense de stage. 

L^article i6 pr^voyait aussi les cas oil Ton pouvait 
dispenser du stage de dix ans F^tranger qui se trou- 
vait dans une situation particuli^re, dans laquelle il 
y avait non seulement avantage k accorder la natio- 
nality, mais c'6tait comme un devoir pour TEtat de 
le faire. Si T^tranger avait rendu des services impor- 
tants au pays, de toute mani^re que ce fAt, k la seule 
condition qu'ils fussent r^els et 6vidents, s'il avait 



iao4 DE LA NATIONALITlft EN ROUMANIE 

dote le pays d^une industrie quelconque d'une 
importance et d^une utility incontestables ; s'il s'^tait 
appliqu^ k fonder dans le pays quelque grand ^tablis- 
sement de commerce ou d'industrie qui assur&t la 
prosperity ^conomique ; s'il avait fait quelque inven- 
tion utile au progr^s general, ou s'il repr^sentait un 
talent distingu6 soit comme homme de science, de 
lettre, comme artiste^ etc., qui aurait fait honneur au 
pays; la loi dit quMl pourrait etre dispense du stage. 
Notons qu'elle donne la faculty de le faire, elle n'en- 
joint pas ce devoir k Tautorit^ comp^tente^ qui est 
tenue d'appr^cier toutes ses manifestations peu com- 
munes, et d'accorder immMiatement le d^cret si elle 
le trouve bon. Toutes les autres conditions : requite, 
avec mention de la fortune, 6tat, profession ou 
metier, volonti d'^tablir le domicile dans le pays, 
n'^taient pour Fetranger qui se trouvait dans la 
situation sus-indiquee, il est facile de voir, que des 
accessoires k remplir par simple formality. 

lis devaient exister implicitement, de m6me que 
la condition d'une bonne et utile conduite. II ny 
avait que le stage qui £tait r^duit. Toutes les autres 
formalit^s devaient £tre remplies ; la marche k sui- 
vre ^tait la mSme. Cependant la dispense de stage 
^tait un immense a vantage, car presque toujours, Tin- 
t6r£t d'un pareil etranger est ^troitement 116 au pays 
oik il demande la naturalisation, qui, obtenue imm^- 
diatement lui procure un avantage appreciable et la 
possibility de se donner sans restriction aucune k 
sa profession, pour son avantage personnel et celui 
du pays d'adoption. 
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§ 5. — Effets de la naturalisation. 

Apr^s avoir subi toules les 6preuves que la loi lui 
imposait, et apr&s avoir obtenu le d^cret de natura- 
lisation, Tetranger devenait roumain, et passait 
pour tel dans toutes ses manifestations sociales. La 
nationality lui 6tait accord^e pleine et enti^re avee 
tons les droits civils et politiques, sans restriction 
aucune. II ^tait assimil^ aux Roumains de naissance 
et pouvait en consequence jouir de tons les droits^ 
aussi largement qu'eux et par contre devait subir 
les mfimes charges et obligations. Toute relation 
avec son ancienne patrie ^tait d^finitivement rom- 
pue, et elle ne pouvait plus exercer de droits sur 
lui ; Stranger jusqu'au d^cret, il devenait roumain 
apr^s. La naturalisation comptait pour Tavenir seu- 
lement, elle n'avait pas d^effet r^troactif. Done, lui 
seul subissait les effets qui en r^sultaient, il en b6n^- 
ficiait et non pas sa famille : femme et enfants qui 
gardaient leur nationality. Cette solution, conforme 
aux principes actuels g^n^ralement suivis, dtait 
vraie pour le systdme du Code de i865 aussi, vu la 
tendance restrictive qui a pr^sidi a la confection d^ 
la loi. 
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Section II. — Regime de la Constitution 

DE 1866 

Le systdme inangur^ par le Code civil le i*' decern- 
bre i865 avait para trop dangereux aux yeux des 
chefs politiques du temps, parce qu^il iaissait auK 
non Chretiens la possibility d'acqu^rir la nationality. 
Or, k partir da commencement da si6cle, le nombre 
des non Chretiens avait aagmenti considirablement 
et lenr progrds continuait k devenir chaque joar si 
sensible que Ton sMnqai^ta toat de suite de la situa-* 
tion et voulut y rem^dier en- usant de mesures 
legislatives. Nous n^avons pas k faire rhistorique 
des motifs qui ont decide en notre mati^re on chan- 
gement de legisln^on, on revirement, one regres- 
sion. Nous dirons seulemenl qu'en Roumanie, tout 
le long du xix* sidcle et aujourd'hui encore, les non 
Chretiens se confondirent avec les Juifs, les seuls 
non Chretiens en effet qui desiraient acquerir la 
nationalite ayant des interets considerables k mena- 
ger et k sauver, les seuls non Chretiens dont le nom- 
bre devenait un danger reel pour la Roumanie. Aussi, 
en ce qui concerne la matiere de la nationalite, toutes 
les reformes faites, touchant les non Chretiens en 
general, ont ete des mesures prises contre les Juifs 
directement, contre leur influence et leur nombre : 
la question Israelite a determine en Roumanie les 
modifications legislatives generates concemant tons 
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les non Chretiens. Geci ^tant la T^rit^, nous ren- 
voyons pour les details aux ouvrages qui out £tudi£ 
la question Israelite sous toutes ses formes (i). 

Pour nous, 11 est su£Bsant de faire savoir que le 
mouvement liberal inaugur^ par le Code civil en 
dicembre i865y qui admettait k la naturalisation 
tons les non chritiens sans exception, est arrets im- 
m^diatement apr^s par la Constitution du i^ juil^ 
let 1 866. EUe revient it Tancienne exclusion sous les 
influences nifastes des Juifs et leurs associations 
itrangdres. Aussi Tarticle 7 s*exprime-t-il cal^go- 
riquement : « La quality de Roumain s'acquiert, se 
conserve et se j^erd conform6ment aux regies Sta- 
biles par les lois civiles. Les Strangers chrStiens 
seuls peuvent acquSrir la naturalisation. » AprSs 
avoir StS exclus du bSnSfice de Tarticle 8 du Code 
civil, les nonchrStiens venaient d^fitre exclus du bSnS- 
fice de Particle 16 lui-m6me, de la naturalisation. II 
n'y aura done plus de possibility pour eux d^obte- 
nir la nationality roumaine. Toutes les conditions 
les plus rigoureuses, toutes les oeuvres les plus 
remarquables sont impuissantes pour leur donner 
accSs k la nationality. Et cependant leur nombre 
ne cesse pas de s'accroltre tons les jours d'une 
maniSre singuliSre. Non seulement Taugmentation 
naturelle par les naissances est grande — ces Juifs 
sont trSs prolifiques — mais rimmigration donne a 



I. Notamment, M. Jean Lahovary, La question israiUte 
en Ronmanie, et Verax, Len Juifs en Roamanie. 
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leur nombre une multiplication ^tonnante. Lear 
situation pr^caire — Timmense migoriti des indi* 
gents denu^s de toute fortune personnelle, de 
toute ressource mat^rielle — ajout^e k leur nombre 
immense, rend I'^tat de la Moldavie absolument 
dangereux. Une &pre lutte s'engage d'une part entre 
TEtat roumain au moyen de lois exclusives et vexa- 
toires de toutes sortes,dirig^es contre eux, de Tautre 
entre ces malheureux qui, soumis k toutes les 
^preuves et a toutes les privations, r^ussissentn^an* 
moins k pouvoir y vivre, plus encore, k se order un 
commencement de fortune par le petit commerce 
quils exercent. Leurs efforts sont soutenus et 
encourages par Tinfluence isradite extdrieure qui est 
la plus inquidtante et la plus redoutable« 

C'esl ainsi que nous arrivons k Tipoque du Ckmgr^ 
de Berlin en 1878, et k la modification constitution^ 
nellede 1879. Pendant tout ce temps, Particle 16 con- 
tinue k s^appliquer de la mani^re que nous avons 
montrde, aux Strangers Chretiens seuls. 

Section III. — Constitution de 1879 
§ I . — Considerations g^nirales. 

La participation de la Roumanie au Congrds de 
Berlin k la suite de la guerre de 1877- 1878, dans 
laquelle les Roumains avaient pris une part aussi 
decisive et qui leur avait valu rinddpendance de fait 
de leur Etat, a eu une influence decisive sur la 
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situatioa des Strangers ea Roamauie. L'exclusi- 
yisme consacr^ par la Constitutioa de 1866 6tait dft 
en premier lieu k la situatioa iatol6rable que la pr£- 
seace des Juifs daas une partie da territoire — ea 
Moldavie— (1), ae laissait pas que d'iaqui^ter s6rieu- 
semeat la populatioa rouiaaiae. Les mesares legislati- 
ves coas^queates etaieat eacourag^es par T^tude de 
laquestioajaive kr^traager et surtoat ea Fraace. 

• 

II est curieux de remarquer que, peadaat que la 
I^gislatioa fraa^aise s^mposait aux yeux des Rou- 
maias, quaad il s'est agi d^adopter les lois les plus 
Ub^rales, les mieux faites, les plus ayaac^es, e'est 
toujours ea Fraace que Toa a trouv6 ua fort appui^ 
daas les decrets de Napol^oa P^ coatre les Juifs pour 
justifier la modestie des mesures prises coatre les 
Juifs ea Roumaaie. Et il a^est pas d^auteur roumaia 
qui, pour excuser la rigueur eavers ces d^sh^rit^s du 
sort, a^ait fait appel k la Fraace, pour ^tablir ua ^tat 
comparatif eatre les mesures prises par les deux 
pays coatre les Juifs, daas des circoastaaces qui 
a' etaieat pas trop ideatiques, et de d^moatrer k la 
fia, que la rigueur des decrets imp^riaux des 3o mai 
1806 et I'j mars 1808 a'a jamais 616 atteiate ea Rou- 
maaie. Cette justificatioa a^est pourtaat pas d^auie 
de verite. Et il est iat^ressaat de faire remarquer 
qu'au poiat de vue historique, il a^y a pasde compa* 
raisoa k faire eatre la situatioa des ces etraagers daas 
les Priacipaut^s roumaiaes [et daas les autres Etats 
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europ^ens. Tandis que dans les premieres, aucune 
YexatioBf aucuaerestriction, toutelatoi^rance pos- 
sible en fait de religion ; dans les seconds, rien de 
pareil, car non seulement la lutte religieuse y faisait 
des victimes parmi les non croyants qui ^taient for- 
ciment des Strangers, mais Tintol^rance d^chalnait 
ses horreurs mdme contre les nationaux de culte diffe- 
rent. Un syst&me inquisitorial n^a jamais 6l& connu 
en pays roumain (i). 

Mais^ voil& qu^avec le progr^s et le temps, des 
changements s^op^rent des deux cdt^, en sens 
inverse cependant. En pays roumain on commence 
k devenir moins tolerant ; k T^tranger au contraire, 
toute haine s'apaise etfinit par s^an^antir. Quelle en 
est la cause ? Ce n^est pas pourtant Tesprit ^troit des 
16gislateurs roumains qui ont fait preuve dans toutes 
les autres matiires du plus grand enthousiasme pour 
la Toie nouvelle de liberty, d^^galit^ et de fraternity, 
dont ils avaient ^t^ si longtemps priv6s. La cause 
en est r^elle, complexe, profonde et tres s^rieuse. 
G'est le danger qui pent r^sulter du contact enva- 
hisseur, d^une race ^prouvte pendant des slides 
comme fut la race juive, done forte et supirieure 
par cela m6me, avec une race aussi faible et naive 
que la race roumaine. Ce danger devient d^autant 
plus mena^ant, que cette derniire se voit battre 
en briche sur les principaux terrains : ^conomi- 
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que en g^n^ral^ commercial et financier sp^cialement, 
par une veritable legion d'afiam^s qiii, par rapport 
k la population autochtone, forment le pour cent le 
plus ilev6 de toute TEurope (i). 

Que Ton s'imagine la perspicacity, la routine, la 
finesse d'esprit dans les af&ires, aiddes par une endu- 
rance k toute 6preuve dans les plus grandes priva- 
tions, et par une solidarity digne d'admiration, qua- 
lit^s incontestables des Isradites, en lutte sur le 
terrain le plus battu par eux, avec Pinsouciance 
la plus grave du lendemain, le manque total de calcul 
dans les affaires d^ordre materiel, une oisiveti inv6- 
t^r^e nourrie par la richesse d'un sol unique comme 
fertilite, et un abandon complet k la providence, 
qualit^s de Tancienne vie patriarcale du paysan 
roumain, guerrier ^m^rite, d^fauts incontest^s de sa 
vie pr^sente ; que Ton s'imagine tout cela, qui est la 
viriti vraie et que Ton se prononce ensuite sur la 
rigueur des mesures prises contre un ennemi aussi 
stir que dangereux comme Test le Juif en Roumanie. 

Nous savons bien, qu'au point de vue socialiste, 
humanitaire, toutes ces mesures sont jug^es r^pron- 
vables. Mais c'est au mfime point de vue que nous 
osons les justifier dans une certaine mesure. En effet, 
pour celui qui connalt tanl soit peu T^tat social et 
^conomique en Roumanie, il n^est pas un secret que 
cet ^tat, malgri toutes les restrictions apport^es aux 
non Chretiens, est accapar^ en grandepartie par eux* 



I. Gf. Yerax, op. ci^« 
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La premiere ville ou bourgade moldave est un 
t6moignage irrefutable, la capitale roumaine elle- 
m£me en est an suffisant. 

Fallait-il doi^c laisser le paysan roumain disparal- 
tre lentement et sArement sous Tenvahissante domi- 
nation 6conoaiique d'un si redoutable ennemi, rien 
que pour satisfaire aux principes humanitaires pro- 
clam^s en Occident partout 7 Fallait-il se griser a ce 
point d'un id^al qui aurait servi Tinjustice, jusqu'a 
abandonner le paysan qui forme la base et la vie de 
la nation roumaine, sans songer a lui venir en aide ? 
Fallait-il enfin laisser k ses propres moyens — tr^ 
r^duits, du reste — cette nation qui avait gagne, 
apr^s de si rudes et longues ^preuves, le droit k la 
vie, £tre dissoute, an^antie dans son &me m^me, par 
Finfiltration pressante et press^e d^un element aussi 
puissant qu^envahisseur comme les Israelites. Q'sxi-- 
rait ete, nous semble-t-il, servir assez mal la cause de 
la justice et de Thumanite sans plus rien dire de la 
nationality. 

Pour laisser agir librement deux forces oppos^es, 
de maniire k garder un certain ^quilibre nicessaire 
dans leur choc, pour servir vraiment les causes 
humanitaires, la premiere condition est leur ^galite 
relative. Or, cette condition fondamentale manquait 
justement ici. II y avait un d^sequilibre frappant 
dans une lutte donn^e au paysan roumain par le 
^uifimmigre. La superiority de celui ci aurait vite 
fini d^avoir raison de rinferiorite de celui-la. Pou- 
vait-on done exiger des raisonnements aussi froids 
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qulnjustes de la part des hommes d'Etat roumains ? 
Pouvaient-ils assister sciemment k la destruction 
certaine de la nation ? Certainement non, a la suite 
de tout ce qu'ils avaient fait pour lib^rer, pour appe- 
ler k la vie cette nation. Us devaient done, et ils 
Favaient fait sans hesitation, suivre la voie indiqu^e 
par cette situation nouvelle et dangereuse. Cette 
voie 6tait double. D'une part ils devaient r6duire 
an minimum possible dUnfluence que pouvait exer* 
cer le contact de ces Strangers : de ]k toutes les lois 
restrictives, prohibitives, exclusivistes ; d'une autre, 
ils devaient profiter de ce r6pit forc6, pour s'appli- 
quer a ramener le paysan roumain a un niveau suf- 
fisant de culture et de civilisation, pour le rendre k 
m6me de pouvoir subir, Theure venue, la lutte apre 
que ses adversaires devaient lui faire : de Ik aussi 
une complete reforme sociale tendant vers ce but. II 
est vrai que jusqu'i present, malgr^ les enormes pro- 
gr^s realises en tout genre en Roumanie, la popula- 
tion n'est pas a la hauteur des populations occiden- 
tales, et qu'il faudrait attendre passer le temps 
n^cessaire pour pouvoir compter enlierement sur ses 
propres forces. II n'cst pas douteux que dans ces cir- 
constances, on a ^te toujours port^ a certains abus ; 
que, par consequent, la rigueur n'a pas manqu6 dans 
toutes les mesures prises contre les non Chretiens . 
G'itait forc6. Cependant, nous devons ajouter aussi 
que cette rigueur etait le plus souvent theorique, car 
en fait elle etait adoucie a un point qui ressemblait k 
sa disparition, et qn'k mesure que la nationality rou- 

Suciu x4 
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maine s^affermit ^conomiquement, Teffet de detente 
ne tarde pas k se produire du cdt£ des prohibitions 
aussi. C'est ainsi que nous verrons, que nombre de 
Juifs sont chaque jour admis k la nationality. Nous ne 
parlons plus de la situation financi&re et commer- 
ciale en Roumanie qui est k leur disposition (i). 

Au Congr^s de Berlin, la situation de la Rouma- 
nie est tr^s durement envisag^e, k cause de cette 
fatale question Israelite. Le brillant fait d'armes, qui 
venait de la consacrer comme une certaine force, ne 
fait rien aux critiques injustes et aux instances inte- 
ress^es. En (in de compte on se voit forc^ d'accepter, 
pour prix de la reconnaissance de Tind^pendance — 
gagn6e de fait par elle-m6aie — Timmixtion de TEu- 
rope dans ses affaires int6rieures et le ravissement des 
trois districts sud de la Bessarabie. L'immixtion a 
trait k la situation des Strangers. Voici le texte du 
fameux article 44 ^^ Trait6,en date du !i3 juillet 1878 : 

< En Roumanie, la distiaction des croyances reli- 
gieuses et des confessions ne pourra etre opposee a 
personne comme un motif d'exclusion ou d'incapa- 
cit^ en ce qui concerne la jouissance des droits civils 
et politiques, I'admission aux empiois publics, fonc- 
tions et honneurs, ou P^exercice des diff&rentes pro- 
fessions et industries dans quelque localite que ce 
soit. La liberty et la pratique ext^rieure de tous les 
cultes seront assur^es k tous les ressortissants de 



I. Gf. la r^ponse faite en i86g par Kogaluiceano, ministre 
des AiSaires ^trang&res, au Marquis de la Valette, ministre de 
France, Bujoreanu. Colect. de kg. rom,, t. 1, p. 5i2 et suIy. 
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ri^tat Roumain aussi bienqu^aux ^trangers,et aucune 
entrave ne sera apport^e, soil k Toi^anisation hi^rar- 
chique des dilKrentes commissions, soit k leurs rap- 
ports avec leurs chefs spirituels. Les nationaux de 
toutes les puissances, commer^ants ou autres, seront 
trait^s en Roumanie, sans distinction de religion, sur 
le pied d'une parfaite 6galit^« » 

On s'imagine le d^sarroi que cet article a dQ jeter 
au milieu des hommes politiques roumains, aprds 
tout ce que nous venons de dire sur la situation des 
non Chretiens en Roumanie. 

L'inqui6tude, Tindignation, furent d'autant plus 
grandes, que Ton ^tait oblig6 de donner satisfaction 
immediate aux prescriptions du Traits. L'article 7 de 
la Constitution de 1886 ^tait le texte vis6. Iln'^tait 
pas d^accord avec le traits car il posait une r^gle 
exclusive de nationality en d^cidant que les Stran- 
gers Chretiens seuls pouvaient oblenir la naturalisa- 
tion en Roumanie. II y avait contradiction manifeste 
entre ces deux textes. II fallait modifier la Constitu- 
tion. En consequence, une AssembI6e constituante 
fut convoqu6e au mois de mai 1879 qui devait s'ap- 
pliquer k mettre d'accord les dispositions contenues 
dans la Constitution avec les prescriptions du Traits 
de Rerlin. 

Les dispositions legislatives concemant les Stran- 
gers n'avaient pas trait seulement k la nalionalitS. 
Nous nous bomerons k notre sujet. L'article 44 ^^ 
Traits apportait une grave atteinte aux dispositions 
exclusives de nationality Stabiles dai^s I'article 7 de 
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la Constitution. Comment devait-on interpreter sa 
teneur par rapport k la nationality ? II disait en effet 
qu'en Roumanie, la distinction des croyances reli* 
gieuses et des confessions ne pourra 6tre oppos^e a 
personne comme un motif d^exclusion ou d'incapa- 
cit^en ce qui concerne la jouissance des droits civils 
et poHtiques, Tadmission aux emplois publics, fonc- 
tions et honneurs ou Texercice des diff^rentes pro- 
fessions et industries, etc... Que signifiait cela? II 
est Evident qu'en face d'un pareil texte, les int^res- 
ses n'ont pas h^sit^ k trouver des interpretations 
subversives. Les etrangers non Chretiens qui, grace 
a leur influence decisive, avaient remporti la victoire 
en obtenant des puissances une pareilie immixtion 
dans les affaires interieures de la Roumanie, n^ont 
pas h^site a tenter un pas de plus, en donnant a la 
disposition de Tarticle 44 du Traits une interpretation 
extensive. lis voulaient, ni plus ni moins, que Ton 
accordat des droits civils et politiques a ces non 
Chretiens, de plein droit (i). Et c'est dans ce sens 
que toule la presse israelite europ^enne ne cessait 
de fairedu bruit, en tachant d'influencer les travaux 
de TAssembiee constituante. Or, nous avons vu 
que toujours et partout, en pays roumain, ces non 
Chretiens etablis depuis des generations n^ont cesse 
un instant d'etre consideres comme des etrangers, 
Etait-il done possible de leur faire acquerir tons les 
privileges de la nationalite roumaine d'un trait, en 



I. Cf. Verax, op. cil., p. i64 et s. 
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bloc et sans aucune autre formality ? U est facile de 
voir que cette interpretation 6tait d'autant plus 
inadmissible, que les Puissances qui avaient impost 
le texte de Tarticle 44) ^t&icnt loin de reconnaltre 
chez elles une pareille liberty envers les Strangers, et 
que, par consequence, elles ne pouvaient pas impo- 
ser aux Roumains, au nom de la justice et de 
requite, un principe qu^elles n'admettaient pas dans 
leur pays. 

Quel serait done le veritable sens de cette dispo* 
sition du Traite ? Certainement pas autre que celle- 
ci : une fois la nationalite acquise, il ne pouvait plus 
y avoir de difference entre les Roumains de confes- 
sions differentes et les Roumains Chretiens. Or, 
a cette stipulation n'avait du reste aucun sens, car 
tons les Roumains, sans exception, jouissaient de 
la plenitude des droits civils et politiques, pouvaient 
acquerir n'importe quelle fonction et exercer n'im- 
porte quelle profession on metier qui leur conve- 
nait » (i). II fallait done les admettre a la nationa- 



I. Id., p. i65. Qu'il nous soit permis de puiser dans cet 
auteur qui, malgr^ le caract^re poiemique de son livre, ne 
manqae pas de remarqaes tr^s jostes, d*aatant plus impor- 
tantes, que sous le pseudonyme se cache un nom remarquable 
roumain. Y oici ce qu*il dit au m^me endroit : « II est certain 
que le but de ceux des membres du Congr^s qui ont propose 
Tintroduction, d^ns le Trait6 du i3 juillet 1878, de Tarticle 44 
a ^te de conferer aux Juifs les droits politiques et d'enfaire des 
citoyens roumains de religion chr^tienne. Mais les plenipo- 
tentiaires favorables aux Juif comme du reste, la plupart 
des hommes politiques de Tetranger, ayant sur la question 
des idees erron^es — ce qui est tr6s juste, ajoutons-nous — 
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liti, c'est-a-dirc Icur ouvrir les moyens inscrits dans 
les lois pour les autres Strangers, pour devenir rou- 
mains. Celui-ci ^tait le veritable sens de Tarticle 44 
du Traits, el c'est ainsi que Font compris les consti- 
tuants roumains de 1879. 

Mais, comme il s'agissait de soumettre tons les 
^traogers au mfime regime de parfaite 6galit^, on 
voit j)ar \k oil ^tait le danger, car il n'^lait pas ques- 
tion seulement de Tarticle 16 du Code civil, mais de 
Particle 8 aussi. Nous rappelons que ce dernier 
article, concernant la nationality d'origine, faisait 
acqu6rir la nationalite roumaine, par une simple 
declaration dans Tann^e de la majority, facility 
accord^e aux etrangers Chretiens n^s au pays, par 
suite de Tinfluence du Jus soli. Or, s'il fallait admet- 
tre tons les Strangers — chr6tiens et non chrMiens, 
distinction que n'admettait plus le Traits de Ber- 
lin — la nationality roumaine aurait ^t^ envahie par 
cemoyen, par tons les Juifs, dont Timmense majorite 
se trouvait dans les conditions de la loi. Nous avons 
insists sur ce point en son lieu. Ceci 6tait un veri- 
table danger, et pourtant Tegalite devait 6tre pro- 
clam^e. Les d^bats au sein de TAssembiee consti- 
tuante sont pleins du souci, de Tangoisse qu'il y 



puisees aux sources que leur avait foumies rAlliance Israe- 
lite, ignoraient absolument le fait que les Juifs en Roumanie, 
de par le droit public du pays, ^taient non des Roumains, 
mais bien des Strangers, tout comme les Allemands, les 
Anglais, les Autrichiens, les Fran^ais.les Russes, etc., habi- 
tant le pays . » 
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avait pour trouver un moyen de satisfaire a Texi- 
gence du Traite de Berlin et de sauvegarder ea 
mdme temps la nationality en p^ril. Un parti intran- 
sigeant s^etait forai6, qui ne voulait a aucun prix 
consentir k une modification dans le sens du Traits. 
« Gr&ce ki'habilet6 consomm^e avee laquelle J^an 
Bratiano — le premier ministre d'heureuse mi- 
moire — sut venir k bout de toutes les difficultis, 
aussi bien de celles provenant des exigences de Ti- 
tranger que de Tobstination des Chambres, gr&ce 
encore k une haute privoyance et a de hautes rela- 
tions qui surent interesser TEmpereur Guillaume I^^ 
k la cause des Roumains, les Cabinets europ6ens 
finirent par c6der et ce fut le point de vue rou- 
main qui obtint gain de cause. » (i). Quel itait ce 
point de vue ? 

Nous nous bornons k notre mati^re de la natio- 
nalite toujours. 11 itait que r^galiti de traitement 
itait admise. Seulement \oilk ce qui arriva, elle 
fut admise dans le sens restrictif, c'est-k-dire, on a 
assimili les chritiens aux non chritiens en ce qui 
concerne le bin6fice du Jus soli, c'est-i-dire en les 
y excluant tons. C6tait un tour inattendu de res- 
triction extreme. Mais par contre, on a assimili les 
non Chretiens aux cbritiens, en ce qui concerne la 
naturalisation, en supprimant la restriction conte- 
nue dans Particle 7 de la Constitution, qui excluait 
les non chritiens de la naturalisation. Et cela ne 



I . Verax, op . cit. , p. 167 . 
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suffisait pas aux mesures restrictives. Si on avail 
m oblig6 d'admettre les non Chretiens a la natura- 
lisation, il a fallu prendre des mesures de garantie 
sirieuses, pour que Tinfluence exerc^e par les Puis- 
sances lors du cong^r^s de Berlin, qui nous a valu 
Tarticle 44^ ^^ puisse plus dai^s la suite £tre exerc^e 
d'aucune fagon en Roumanie, en ce qui conceme 
les Strangers. Tout ce qui restait a faire, c'^tait de 
rendre cette naturalisation trSs difficile k obtenir, et 
ensuite, de la mettre k Tabri de toute atteinte legis- 
lative facile. Et voici pourquoi TAssembl^e consti- 
tuante a introduit dans le corps de la Constitution 
les r^g^les sur la naturalisation, seul moyen^ d^sor- 
mais, pour obtenir la nationality roumaine. 

Les textes concernant la naturalisation, aujour- 
d^hui en vigueur, sont : Article 3 de la Constitution^ 
modifi^le i3 octobre 1879 ainsi con^u : 

« La difference des croyances religieuses et des 
confessions, ne constitue pas en Roumanie nn 
empSchement pour obtenir les droits civils et poli- 
tiques et pour les exercer. i^ 

« § I. — L 'Stranger, sans regard k sa religion, 
sujet ou non k une protection etrang^re, pent obte- 
nir la naturalisation dans les conditions suivan- 
tes : 

a a) II adressera au gouvernement la demande en 
naturalisation, dans laquelle il fera connaltre le 
capital qu'il poss^de, la profession ou le metier qu'il 
exerce, de mfime que la volonte d'^tablir son domi- 
cile en Roiunanie ; 
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« 6) II habitera dans le pays, k la suite de cette 
demande pendant dix ans et t&chera de prouver par 
ses actes quMl lui est utile. 

« § 3. — Peuvent fitre dispenses de stage : 

« a) Tons ceux ayant apport^ dans le pays des 
industries, des inventions utiles ou des talents remar- 
qnables, ou qui auraient fond6 de grands ^tablisse- 
ments de commerce ou dHndustrie ; 

c( b) Ceux qui; ^tant n^s et ayant 6i6 ^lev6s en Ron- 
manie de parents etablis au pays, n^ont jamais joui 
ni les uns ni les autres d'une protection ^trang^re 
quelconque ; 

« c) Ceux qui ayant servi sous le drapeau pen- 
dant la guerre pour Tlnd^pendance et qui pourront 
etre naturalises, collectivement, sur la proposition 
du gouvernement, par une seule loi et sans autres 
formalit^s. 

« § 3. — La naturalisation ne pent etre accord6e 
que par une loi et individuellement. 

« § 4* — Une loi sp^ciale determiner a la maniire 
dont les Strangers pourront itablir leur domicile sur 
le territoire roumain. » 

Le fameux paragraphe 5 qui suit, n'est plus rela- 
iifk la nationality. A cet article 7 nous ajouterons 
Particle 8 qui le suit, ainsi con^u : 

« La naturalisation est accord^e par la puissance 
legislative. Seule la naturalisation assimile retr anger 
an Roumain, pour Texercice des droits politiques. » 

Voici done les textes qui forment le droit actuel 
en matiere de naturalisation et que nous etudierons 
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dans la suite. Nous suivrons la m£me division que 
dans la section premiere de ce chapitre. 



§ !i. — Personnes appeldes d la nataralisation. 

La Constitution par le parag^raphe i^'de Tarticle 7 
modifi^ appelle a la naturalisation tout Stranger, 
sans difli^rence de religion. Nous rappelons que Par- 
ti cle 7 de la Constitution de 1866 refusait aux non 
chr^tiensracc^s a la naturalisation. Ceparagraphe i^ 
n'est d'ailleurs que Tapplication du principiam du 
m£me article, qui, en posant que « la difTi^rence des 
croyances religieuses et des confessions ne constitue 
pas en Roumanie un empSchement k Tacquisition 
des droits civils et politiques et pour leur exercice», 
ne fait que consacrer la disposition de Particle 44 ^^ 
Traits de Berlin, dans ses propres termes. Satisfac- 
tion ^lait done donn6e. Tons les Strangers, sans dis- 
tinction, jouissaientdor6navant de mSmes droits. lis 
avaient tons Facets k la nationality roumaine, sur le 
mSme pied d'^galit^, par la naturalisation. Nous 
avons vu que le Code de i865 donnait le mSme droit 
k tons les Strangers sans distinction ; cependant il y 
avait in^galit^, car les non chr6tiens etaient formel- 
lement exclus du b6n6fice de Particle 8. 

Cette in^galite n'est plus possible a present. On a 
supprim^ la diff^Srence, en supprimant le b^n^fice 
pour tons. II n'y a que la naturalisation qui puisse, 
aprds la modification du i3 octobre 1879, faire 
acqu^rir k un Stranger la nationality roumaine, et 
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cela sans plus faire de difference, tons 6tant 6gaux 
devant la loi. 

Mais, si noussavons quels sont les Strangers admis 
a la naturalisation, une autre question se pose. U est 
certain que, dans la cat^gorie des Strangers admis, 
rhomme est celui qui a 6t6 yis6. Mais la femme 
^trang^re, ne pourra-t-ellc pas aussi £tre admise a la 
nationality par naturalisation ? Cette question est 
d'autant plus int^ressante k poser aujourd'hui, que 
rimportance sociale de la femme, par le rdle chaque 
jour plus independant qu'elleyjoue, est denature 
k donner des applications fr^quentesauprincipe. 

II ne Skagit pas de l^gif<6rer sur ce cas, maisil s^agit 
bien d'interpr^ter, c'est-k-dire de voir si, dans T^tat 
actuel de nos textes, la femme est, aussi bien que 
rhomme, comprise dans la denomination g^n^rale 
« d'itranger ». II se pent fort bien que le l^gislateur 
constituant n'y ait pas directement pens^ : cepen- 
dant, si le cas d^une femme, demandant la natura- 
lisation en vertu de Tarticle 7, se pr^sentait, que fau- 
drait-il faire ? 

II est vrai que les dispositions de la Constitution 
ne peuvent pas 6tre si facilement 6t endues, comme 
c'est le cas des lois ordinaires. Cependant, Tarticle 7, 
en r^glant d'une mani^re si detaill^e une question, 
g^n^ralement du domaine des lois civiles, fait fonc- 
tion de pareille loi en ce qui est de Tinterpretation* 
Ges dispositions qui doivent s'appliquer dans Tordre 
pratique comme celles d'une loi ordinaire, sont done 
susceptibles dans la mesure du possible, d'une cer- 
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taine interpretation, suivant que le besoin se pr6- 
sente. Une rigidity extreme n'est admissible pas 
m6me pour une loi constilutionneUe. Or, actuelle- 
ment, il faut s'attendre tous les jours k de pareiUes 
demandes de la part des femmes etrang^res. D^jkon 
en parlait Tann^e demi^re en Roumanie, ce qui nous 
a sugg^r^ Tid^e d'^tudier la question (i). Elle est 
done d'aetualite. Nous nous sommes prononc6 pour 
Taffirmative. 11 est possible d'accorder ii la femme 
etrang^re la nationality par naturalisation en Rou- 
manie, dans r^tatactuel des textes, et cela en nous 
appuyant d'abord sur la g^n^ralit^ du terme employ ^ : 
a r^tranger )», qui comprend aussi bien Thomme que 
la femme, et ensuite sur Tint^ret r^el et incontesta- 
ble que la femme pourrait avoir pour obtenir acc^s k 
la naturalisation, int^rfit qui, si elle se trouvait dans 
un cas de dispense de stage serait partag^ par TEtat. 
La participation feminine de plus en plus croissante, 
aux diff^rentes fonctions sociales, justifie pleinement 
son int^ret. Et puis, oii serait rinconv^nient ? Une 
exclusion fondle sur son sexe ne pourra m£me £tre 
con^ue, vu que le l^gislateur lui-m6me accorde la 
nationality, dans le cas du mariage avec un Rou- 
main. De danger non plus, nous n'en voyons pas, de 
la part d^un sexe, appel^ toujours faible. Comme la 



I. Yoyez noire article sur la naturalisation de la femme 
dtrangire en Roumanie, dans le Curzeru/^Wiczar, no 35, p. go5. 
Gf. aussi M. Alexandresco, op. ciL, 2^ £dit., p. 3a3, oil il 
nous fait Thonneur dune citation. 
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naturalisation est en Roumanie un y^ritabie purga* 
toire, ce danger, s'il existait, pourrait £tre facilement 
^cart^ pour ies femmes comme pour les hommes (i). 
Le cas ne s'^tant pas officieliement presents, nous 
ne connaissons pas les arguments que ferait valoir 
Topinion contraire, pour soutenir une exclusion des 
femmes de la naturalisation. Esp^rons que, si le cas 
se pr^sentait, elle ne triomphera pas. 



§ 3. — Autorite competente. 

La Constitution de 1866, en organisant les divers 
pouvoirs dans Tfitat, donne k chacun ses attribu- 
tions. L'articleS nous apprend que la naturalisation 
est accordie par le pouvoir legislatif. Le paragra- 
phe 3 de Tarticle 7, modifi6 en 1879, le complete en 
disant a que la naturalisation ne pent pas £tre accor- 
d6e que par une loi, et individuellement ». Les cir- 
constances au milieu desquelles a et^ r^glement^e 
toute la nationalite en 1879 par la Constituante, nous 
sont assez connues pour ne pas ^tre surpris de voir 
rimportance qui devait ^tre attribute a la mani^re 
dont elle devait etre accord^e, comme aussi celle de 
Fautorite d^sign^e k le faire. Ge n'est plus au Prince 
que r^tranger doit s'adresser^ mais au Gouvernement, 
sp^cialement au ministre de la Justice, k qui incombe 
le devoir de presenter la demande k TAssem* 



1. Pour plus de details, of. notre article cit6. 
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bl^c legislative, seule compitente en la mati^re. li 
la lui soumet comme un projet de loi d'initiative 
particuli^re sur lequel les Chambres doivent se pro- 
noncer d^apris les mfimes regies et proc^dt^s que 
pour les lois ordinaires. Les conditions sont exami- 
nees par la commission sp^ciale pour les indiginatSy 
qui doit etre form^e dans les deux Corps l^gislatifs ; 
et une fois la demande re^ue et les conditions exi- 
g6es par ia loi remplies, la commission soumet par 
son rapporteur la question, presentee sous forme 
de projet de loi, aux discussions et au vote des 
repr^sentants de la nation. S'il advient que ie projet 
de naturalisation r^unisse les voix n^cessaires, la 
majority absolue, il est envoyi k Tautre Chambre, 
pour qu'il soit confirm^ par Ie mfime proc^de. S'il 
est admis par elle aussi, alors il devient une loi qui 
est sanctionnie, promuigu^e et publi^e (i), suivant 
les regies admises pour toute loi nouvelle, et k partir 
de la date de publication dans Ie Monitear officielj 
retranger est consider^ comme Roumain. 

Le 16gislateur constituant, en donnant k la com- 
petence exclusive du Corps l^gislatif seul, le droit 
d'accorder la nationality par naturalisation, a 
voulu se garantir contre les influences redoutables 
que les Strangers non Chretiens, c^est-k-dire les Juifs, 
n'auraient pas cesse d'exercer, pour se faire 



I. Ges formalit^s sont n^easaires. Cf. Cass. II, a 9 man 
j895. Bulletin, p. 587, 
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attribuer la naturalisation plus vite, et en plus grand 
nombre. 

II avait craint surtout les influences ext^rieures 
faites sur le gouvernement. Le systSme inaugur6 
par lui est assez compliqu^ pour que ces influences 
soient efficaces, 6tant suffisammentatt^nu^es. Aussi, 
nous devons le reconnaltre : il a donn^ les r^sultats 
d^sirds, car un tr^s petit nombre d^^trangers, sp6- 
cialement de Juifs, out obtenu depuis la naturalisa- 
tion. 

La rigueur commence un peu k fl^chir en ces der* 
niers temps, et cela doit etre altribu^en partie, comme 
nous Tavons dit plus haut, aux progr^s ^conomiques 
de toutes sortes r^alis^s en Roumanie. Elle fl^chira 
de plus en plus, k mesure que les puissances ^cono- 
miques du paysan roumain augmenteront. C^est 
son progr^s qui est et qui doit fitre encore le r^gula- 
teur du rel&chement des rigeurs pratiques qui 
s^exercent sur ces Strangers disireux d'obtenir la 
nationality. Jusqu^^ un relachement total, Tarticle 7 
se charge d'etre — comme on Ta dit — le vrai rem- 
part de la nationality roumaine. 

Nous devons remarquer, avant de terminer ce 
paragraphe, que par le fait mfime de Tautorit^ char- 
gie — les Chambres legislatives — la naturalisation 
ne pent etre obtenue que pendant un certain temps 
de Tann^e, pendant les trois mois de travail, k 
partirdu i5 novembre jusqu^au i5 ftvrier (art. gS. 
Const.) et encore si les sessions ne sont pas trop pri- 
ses par des travaux plus importants. On voit de \k 
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k quoi ser^duit celte possibility d'obtenir la natarar 
lisation. 



§4- — Formalites et conditions d. remplir. 

Le l^gislateur constituant, aprds avoir trouv6 la 
formule definitive poar concilier Texigence da 
Traits de Berlin avec les nicessit^s de sauvegarde 
nationale, se tient, quant aax details, presque aux 
modules ant^rieurs. Aussi la teneur de Tarticle 7, 
n'est-elle« en ce qui conceme les conditions et les 
formalites k remplir pour obtenir la naturalisation, 
que la reproduction, avecde tr^s petites dissemblan- 
ces, de Particle 16 duCode civil de 1 865. II nous faut, 
cependant, les analyser avec attention, car elles cons- 
tituent le droit actuel. 

Le paragraphe i*^ de Tarticle 7 exige comme con- 
ditions de la part de T^tranger les suivantes : 

a) II doit formuler par ^crit (i) sa demande en 
naturalisation et Tadresser au gouvernement, c'est- 
&-dire au ministre de la Justice qui est charge de la 
porter avec toutes les preuves jointes devant TAs- 
semblee legislative, indifieremment k laquelle des 
deux Chambres. 

La Constitution impose aussi certaines mentions k 
faire dans la demande. Ainsi retranger est oblige dV 



I. La loi sur le timbre et renregistrement de 1900, art. a5» 
S 7, exige que la demande en naturalisation soit faite sur un tim* 
bre fixe de a5 francs. 
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faire montrer \B.Jortune qn'il possede^ le capitaL 
G'est une conditon nccessaire pour un etranger 
d6sireux de se faire admettre a la nationality de. 
posseder une certaine fortune, pour que son admis- 
sion puisse profiter aussi au pays qui I'adopte, cooune 
elle doit lui proOitera alui, puisqu'il trouve avantage k 
Tobtenir. La possession d' une certaine fortune est une 
garantie s^rieuse k d^faul d'autre cliose. C'est une 
mesure d'exclusion des gens qui nepossedent rien et 
qui, la plupart du temps^ sont des vagabonds. Or, dans 
ces conditions, un etranger est expos6 d essuyer des 
refus partout ou il se presenterait a la naturalisation. 
La loi n'etablit pas le quantum de cette fortune. Elle 
le laisse a la libre appreciation de TAssemblee qui, 
vud'autrescirconstances favorables, pent se montrer 
peu rigoureuse en ce qui concerne la fortune. G'est 
pourquoi aussi, nous semble-t-il, elle n'a pas fix6 
non plus un minimum de fortune exigible. La liberty 
d'appreciation la plus grande est done laiss^e k TAs- 
sembl^e qui pourtant ne risque pas de tomber dans 
un exces de bienveillance. 

En dehors et k cdt^ de sa fortune, T^tranger doit 
faire connaltre dans la demande la profession ou le 
metier qu'il exerce. G'est plus important pour Tap- 
pr6ciation, car avoir une professsion ou exercer un 
metier, c'est participer d^ja d'une mani^re active et 
profitable a la vie sociale ; c'est employer ses forces 
intellectuelles et phisiques au profit des gens au 
milieu desquels on vit ; c'est remplir une fonction 
sociale toujours nccessaire, dont qu n^ saurait trop 

Sttciu 1 5 
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se priver, notamment dans un pays qui, comme la 
Rounianie, est au commenceinent de son d^veloppe- 
ment et dont les besoins sont encore grands. Voil& 
pourquoi, nous croyons que, plus certains metiers 
sont rares, plus certaines professions sont pratiques 
et n^cessaires au d^veloppement du pays, plus gran- 
des sont les chances, pour leurs titulaires, a Facqui- 
sition de la nationality roumaine (i). 

Apr^s avoir donn^ des indications stir lui, Tetran- 
ger est tenu de manifester sa ^olont^ ctetablir son 
domicile en Roumanie^ s'il ne Ta pas deja fait. Cette 
manifestation de volont^, faite dans la demande en 
naturalisation, est exig^e pour quMI ne reste plus 
aucun doute sur son intention. Le paragraphe 4 de 
Particle 7, complete cette condition en disant, qu'une 



I. Nous rapportons iTappui de cette vdriti, les paroles pro- 
nonc^es k I'occasion des d^bats sur Tarticle 7, par le premier 
ministre J.-C. Bratiano, dans la s&nce du 31 juin 1866 : u Yotre 
premier souci, comme celui du Gouvernement aussi, estque votre 
pays ne deviennepas unc colonie de tous les paresseux, de tous 
les condamn6s, de tous les prol^taires deTEurope entiire. C*est 
done conire tous ces proletaires que le Gouvernement prendra 
des mesures, et si besoin sera, il fera appel k I'appui de TAtsem- 
blee mSme — bien que je ne le crois pas — mais je suis con- 
vaincu que i'Assembl^e entiire voudra mettre une barriire, non 
pas k Tintroduction de la science, ni aux hommes qui pourraient 
^trecheznous les initiateurs de Tagriculture ou du commerce, 
car ceux-ci ont toujours k\A regus chez nous, ils ont et6 
m6me appelcs, mais k eeux qui viennent pour nous exploiter et 
n apportent avec eux que la misire, la corruption et Tigno- 
ranee. » Cf. Desbaterile Admarei constituante din 1866. Impr. 
Natiop., i883, p. 109, 
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loi speciale d^terminera la mani^re par laquelle les 
etrangers pourront etablir leur domicile sur ie lerri- 
toire de la Roumanie. Gependant, aucune loi n'est 
venue apporter des restrictions et il est incontestable 
que les^trangers sans distinction, jouissant des droits 
civils tout commeles Roumains, peuyent avoir un do- 
micile. L'article 87 du Code civil, est applicable aussi 
aux Strangers, sans qu'ily ait besoin d'une autorisa- 
tion gouvernementale pr^alable, comme en France, 
sauf pourla Dobroudja(art. 9, loi du gmars i88o)etles 
communes rurales (art. 5 de la loi du i^^'mars i9o4)(i). 
La loi sur les Strangers du 7 avril 1881, ned^roge 
pas an Code civil en ce qui concerne le domicile ; 
elle oblige les Strangers qui viennent en Roumanie 
d^obtenir dans les dix jours de leur arriv^e, un billet 
de libre parcours de Tautorit^ administrative on du 
chef de la police locale. Les Strangers peuvent done, 
sauf les exceptions montries, avoir leur domicile en 
Roumanie si les deux dements sont r6unis : I'inten- 
tion et le fait d'y risider. L'intention seule mani- 
fest^e dans la demande ne serait pas sufiisante. La 
loi veut qu^elle soit suivie, si elle n^estpas precede©, 
du fait de I'habitationprolong^e. 

b) L'article 7, § i, alin^a b., exige done, qu'il 
demeuredans le pays pendant dix ans, et qu'il prouve 
par ses actes et par sa conduite qu'il est utile au 
pays. Gette condition est une des plus serieuses et la 
plus difficile k remplir, vu le temps assez long pen- 



I. Cf. M. Alexandresco, op. cit, 2^ ^iit, p. 458. 
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dant lequel T^tranger doit faire ses preuves. Mais 
c^est aussi une garantie pour le pays, car si k la fin 
de ce delai, il persiste dans sa demande, il prouve 
par cela mSme, qu'il n'y a plus k ses yeux d'autre 
alternative et que son int^r£t et son avenir sont li^s 
au pays. Les dix ann^es sont compt6es a partir de la 
date de sa deniande, d'une mani^re continue et inin- 
terrompue. Une residence interrompue, ne fait pas 
une preuve suflisante de son intention. 

G'est une ^preuve qu'on iui fait subir. 

Domicilier n'est pas tout. Sa conduite est aussi 
prise en consideration pendant tout ce temps. EUe 
doit fitre irreprochable. Une conduite mauvaise 
prouve un mauvais caract(!^re, manque d'^ducation, 
contact dangereux. Ces genres dlndividus sonttou- 
jours exclus. Une bonne conduite doit etre mise au 
service d'actes utiles pour lepays. Laloi ne specific 
pas la nature de ces actes et le genre d'utilit6 qu'elle 
entend voir. Les actes peuvent £tre aussi varies que 
la nature des relations dans une soci^t^ civilisee. 
L'utilit^ est susceptible d'une tr6s large interpreta- 
tion. II faudra cependant toujours quelque chose 
d'ivident et de reel. Tout depend de rappr^ciation. 



§ 5. — Dispense de stage. 

II est possible que parmi ces etrangers, d6sireux 
d^obtenir la nationalite roumaine, il y en ait qui d^pas- 
sent la ligne commune et se remarquent par. quel* 
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que fait d^une certaine importance. 11 serait injaste 
de les soumettre au m£me traitement que le reste, 
aux mdmes rigueurs. La loi a pr^vu ie cas et y a 
pourvu. AinsiTarticle 7, paragraphe 3, accorde une 
dispense de stage aux Strangers : 

a), qui auraient apport6 dans Ie pays des indus- 
tries utiles. 

La Roumanie est un pays 6minemment agricole, 
dans lequel Tindustrie est au commencement de son 
developpement. LUndustrie est le complement acces- 
soire de Tagriculture. Sans elle, la production 
d'abord, est r^duite et mediocre, et en suite la plus 
grande parlie de ruliliti qu'on en pourrait tirer est 
perdue faute de moy ens. Le. I^gislateur a done eu 
une tr^s heureuse idie de faciliter la naturalisation, 
k r^tranger qui aurait introduit en Roumanie une 
Industrie quelconque, source incontestable de 
richesse nationale. C'est un encouragement et une 
recompense m6ritee que le dispenser du stage assez 
long auquel les autres sont soumis. 

En lui faisant acqu^rir la nationality plus facile- 
ment, la loi vient comme au devant de son d6sir et 
par cela elle compte Tencourager dans son entre- 
prise et lui rendre les chances de r6ussite ou de pros- 
perity plus grandes et plus sAres, pour son bien k 
lui et naturellement aussi, au grand profit du pays. 

Aujourd'hui surtout, lorsque au point de vue 6co- 
nomique, Tindustrie a acquis un rdle aussi prepon- 
derant sur le progres et la richesse, un pays denue 
d'industrie est economiquement assujetti forcement 
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k celui qui en poss^de une. La d^pendance econo- 
mique attire la d^pendance politique. Or, jusqu^k 
present, il est regrettable de le dire, la Roumanieest 
rest^e un Etat de dependance vis-k-vis des grands 
Etats industriels, notamment vis-^-vis de rAIIema- 
gne et de rAutriche-Hongrie. Le l^gislateur a done 
bien fait d'accorder une facilite a la nationality rou- 
maine, en dispensant du stage un industriel Stran- 
ger ; mais il faudrait que le principe ait une appli- 
cation plus frSquente et tr6s large — ce de quoi nous 
doutons — pour que les Strangers capables, et en 
Stat de faire prospSrer Tindustrie en Roumanie, oil 
la matiSre premiSre ne manque pas, soient encou- 
ragSs de venir s'y Stablir et de doter le pays d'in- 
dustries les plus variSes, les plus utiles et en plus 
grand nombre-. 

Une dispense est accordSe aussi aux Strangers qui 
auraient fondS de grands etablissements de com* 
merce oa d" Industrie. C'est aussi une trSs bonne 
mesure, car le commerce, tout comme Tindustrie, 
est le coeur de Torganisme Sconomique, qui fait cir- 
culer les richesses, les met en valeur, leur donne la 
destination naturelle et facilite la vie en la rendant 
plus commode, plus agrSable, en un mot, augmente 
le bien-£tre individuel et social. Une classe de com- 
mergants et d'industriels est tout aussi nScessaire 
dans un pays, comme une classe de travailleurs et de 
dirigeants, Or, en Roumanie, cette classe moyenne 
fait un peu defaut. L'esprit du Roumainest pen enclin 
vers le commerce et les affaires. C'est le rSsultat natu- 
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reldetout le pass£, I'histoire en t^moigne^ Cepen- 
dant on devait prendre des mesures pour faire pros- 
p^rer cette classe si n^cessaire, et elles n'ont pas 
manqu^ pour les Roumains ; mais enlre aulres, la 
facility accord^e aux Strangers pour la naturalisa- 
tion, apr^s avoir donn6 la preuve de leur capacity 
commerciale ou industrielle, par le fondement de 
grands etablissemenls, en 6tait une. Nousne devons 
pas croire que la fondation d'un pareil etablisse- 
ment etait une preuve certaine pour Facquisition de 
la nationality. Si le stage ^tait riduit, on appr^ciait 
la mesure de rutilit6 de T^tablissement par rapport 
au bien g^n^ral. La nationalite n'6tait pourtant pas 
si facilement accord6e, vu que la plus grande partie 
des Strangers de cette cat^gorie sont des non Chre- 
tiens, des Juifs. Nous devons reconnaltre que cette 
rigueur est un tort. 

A cdt6 des industriels, la loi a pens6 aux inven- 
tears. Ce rapprochement ^tait fatal. Tout moyen 
nouveau est un progrds r^alis^ sur un proc6d6 an- 
cien. La part que Tinvention a pris au progr^s et k 
la civilisation, depuis un si&cle sp^cialement, est 
appreciable. La part qu'elle est destin^e k prendre 
dans Tavenir est illimit^e, presque totale. C'est un 
bonheur pour un pays de posseder des inventions 
utiles el c'est un honneur pour lui si les inventeurs 
sonl des nationaux. Us prouvent la force de la race 
et placent le pays a cdte des plus avanc^s en rele- 
vant dans la hierarchie de la civilisation. Les inven- 
teurs sont generalement des altruistes ; ils travaillent 
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au profit des masses, en leur mettant a la disposition 
des moyens nouveaux ou en rendant les anciens 
plus accessibles. Leur influence est iminemment 
morale et ils doivent fttre recueillis partout avee le 
plus grand empressement. Le l^gislateur roumain 
s'en est aper^u et leur a facility la naturalisation en 
les dispensant du stage. 

II accorde encore ce b£n6fice k T^tranger dont le 
talent est remarquable. Un talent peut se r6v61er 
dans tout genre d'occupation, car k notre conviction ^ 
celui qui s'applique avec perseverance et decision, 
finit par s'approprier la mani^re de faire mieux que 
les autres. Le travail obstin^ emm^ne le g^nie, qui est 
un degre sup6rieur du talent en ce qu'il apporte 
quelque chose de nouveau. La loi a probablement 
pense aux talents dans les lettres, les sciences, les 
arts. Elle abienfait, carces manifestations intellect 
tuelles d'un peuple, sont Thabit de ffite quUl revfttit 
lorsqu'il sepr^scnte devantles autres. C'esttoujours 
par le cdte intellectuel qu^un pays acquiert les 
marques de respect profond et inalterable. C'est lui 
qui est le promoteur des id^es larges, nobles, huma- 
nitaires, de justice sociale et de paix universelle qui 
font le bonheur du monde. C'est par lui qu'est repre- 
sentee reiite d'un pays. La prosperite intellectuelle 
etant Uee k la prosperite economique en general, 
est comme le barometre du bien-etre. Aussi les 
nations ne sauraient avoir plus de gens de talent 
dans les lettres^ plus de savants dans les sciences, 
ou plus de ventables artistes. 



'^■^•-•■•■^•■■■■■P*^** 
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b). —En dehors de celte cat^gorie d^Atrangers, 
remarquables par les produits de leurs travaux et 
leur intelligence, la loi a pens^faire b6n^ficier de la 
dispense de stage, une autre cat6gorie d'^trangers, 
dont la valeur personnelle n'est pas la considera- 
tion principale. Ce sont les Strangers qui, ^tant nes 
et dev^s en Roumanie de parents ^tablis au pays, 
ne se sont jamais soumis ou n'ont jamais b^nefici^, 
ni eux-m£mes, ni leurs parents, d^une protection 
itrang^re quelconque. Cette disposition est une com- 
pensation que le legislateur constituent a youIu 
accorder aux Strangers qui, 6tant k m£me de b^n^- 
ficier des prescriptions de Tarlicle 8 du Code civil, 
n'en avaient plus la possibility, apr^s la modification 
constitutionnelle du i3 octobre 1879, qui avait 
abrog^ Tarticle 8. 

Nons savons que le traits de Berlin ayant impost 
Fassimilation des Strangers devant laloi, avait oblige 
le I^gislaleur constituant de supprimer Particle 8, 
moyen accord^ aux seuls Strangers chr6tiens. II a 
pens^ alors leur accorder en ^change et discr^tement 
une facilite a la naturalisation, en les dispensant de 
stage. Cependant, cette facility ne leur £tant plus per- 
sonnelle — la loi ne devait plus faire de dilKrence sui- 
vant la croyance religieuse — les non Chretiens qui se 
trouveront dans les conditions de cet alin^a, pour- 
ront b^n^ficier, th^oriquement seulement, de cette 
disposition, car en fait nous ne savons pas des non 
Chretiens, c^est-^*dire des Juirs,qui y auraient recours, 
ou qui auraient et6 satisfaits sur ce motif, bien que 
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la plus grande partie se trouve dans cette condition. 
Et puis s'ils s'avisaient de le faire, le purgatoire est lA 
pour les ramener k la raison (!) et les faire attendre. 
C*est done, a nos yeux, une compensation que la loi 
a accord^ aux Strangers qui ne pouvaient plus b6ne- 
ficier de Tarticle 8 du Code civil, c'est-k-dire aux 
Strangers Chretiens. Quant k T^lude d^taillee des 
conditions requises, pour b^n^iicier de la dispense de 
stage : naissance au pays, de parents etablis, obli- 
gation d'y etre ^lev^, absence de toute protection 
^trang^re de toute part, nous renvoyons a ce que 
nous avons dit en ^tudiant les m£mes conditions, 
lors de Particle 8 du Code civil. Quant a T^gerequis 
pour pouvoir formuler une demande en naturalisa- 
tion, il n'y a pas de doute que c'est la majorite rou- 
maine, vingt et un ans accomplis, cela pour tons les 
cas de naturalisation. EUe a toujours ^t^ requise, 
tant sous le Code civil, que sous la Constitution de 
i866 et aujourd'hui apr^s la revision de 1879(1). Cela 
^tait naturel, car il faut, pour changer de nationa- 
lity — un acte si important dans ses consequences — 
avoir Tentidre disposition de sa personne, 6tre capa- 
ble et pouvoir donner son consentement r^flechi en 
toute liberty. C'est seulement k la majority que cela 
pouvait £tre jug^ convenable. Quant a la loi d'apr^s 
laquelle cette majority doit 6tre interprit^e, on 
devait penser que Tindividu ^tant etranger, sa loi 



I. Cass. Gh. civ., 17 juia 1868, Bulletin, p. 2o9 ; Cass. II, 
3o mars 1887, Bulletin, p. 285. 
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nationale devait etre prise en consideration. Cepen- 
dant, nous croyons quUci^ comme nous Tavons dit 
dans le cas de Tarticle 8du Code civil, la majority doit 
£tre jug^e d'apr^s la loi roumaine et T^tranger qui 
Youdrait exciper de sa loi nationale serait assez mal 
venu, en le faisant, pour exigcr le b6n6fice de Tarti- 
cle 7 § !2, alin^a b, car par cela mfime il fait appel k 
une protection ^trang^re, ce qui le met en dehors 
du benefice de ce texte. Et puis, nous avons vu plus 
haut que la loi roumaine pent deroger aux principes 
g^n^raux, en mett ant a la naturalisation, c'est-k-dire 
h Tacquisition de la nationaiitS roumaine en gene- 
ral les conditions qu'elU pent croire 6tre dans son 
int6r3t. Si Ton v^ut obtenir la nationality roumaine, 
on n^a qn*k se soumettre a toutes les prescriptions 
de la loi. 



§6. — Effets de la naturalisation. 



La naturalisation ^tant, k partir de 1879, le seul 
moyen d'obtenir la nationality roumaine, on pent 
*tre certain qu'une fois obtenue, elle conf&re, a I'^tran- 
ger la quality de roumain pleine et entiSre, avec tons 
les droits et accompagn^e de tons les devoirs. L'at- 
tribut essentielest la jouissance des droits politiques* 
G'est par 1^ que la naturalisation assimile T^tranger 
en tout point au Roumain de naissance.Il n^ & done 
pour lui aucune restriction dans la loi, tant dans 
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Tordre civil (i) que dans i'ordre politique (a). Et ce 
qui est plus significatif encore c'est, qu'une fois la 
naturalisation obtenue, il peut exercer les droits po- 
litiques imm^diatement, 6tre electeur et m£me eligi- 
ble sans qu'il y ait besoin, pour cette dernifere apti- 
tude, d'un stage comme en France. 

A partir de quel moment la naturalisation produit 
ses effets ? G'est la date de la publication, qui est 
celle du journal — Monitornl ojicial — dans lequel 
cette loi individuelle de naturalisation est ins^r^e. 
Le fait d'avoir formula la requite n'est pas suffi- 
sant (3). La naturalisation etant accord^e par une 
loi, cette loi doit remplir les m6mes formalit^s et doit 
entrer en vigueur k partir d'un moment bien precis 
comme toute autre loi. Ce moment est le jour de la 
publication. Elle dispose done sur la nationality de 
r^tranger seulement pour Tavenir, ses effets n'agis- 
sent pas r6troactivement. Les b^n^fices de la natio- 
nality roumaine lui sont acquis pour le temps apr^s 
la publication de la loi, non pas pour le temps 
avant (4). La naturalisation elablit done une transi- 
tion bien nette entre T^tat de T^tranger et celui du 
national. C^est un moment bien precis qui separe 
les deux qualitis. On 6tait ^tranger^ sujet k toutes 
les exclusions 16gales jusqu^a la publication de la loi 
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4. Cass. 61ect. i9 avril iSgS, Bulletin, p. 648. 
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de naturalisation, on est Roumain, jouissant de tons 
les droits sans plus de restriction, du jour de cette 
publication. Cette precision, cette nettet^, de Tacqui- 
sition de la nationality dans le temps, facilite de 
beaucoup les effets que produit la naturalisation 
dans I'espace. 

Cest ainsi que se pose la question, quelle est 
Tetendue des effets de la naturalisation quant aux 
personnes ? L'arlicle 7 § 3 in fine a pris soin de 
dire que la naturalisation est individuelle. EUe est 
accordee au seul individu qui Ta demandee et il 
ne peut la demander que pour lui seul. Cest lui 
qui en beneficie et qui supporte les charges. S'il est 
chef de famille, la nouvelle qualite ne s'y etend pas. 
Ni sa femme, ni ses enfants ne sont influences du 
changement oper^ dans sa nationality, lis gardent 
leur ancienne nationalite. Pour la femme c'est 
incontestable, car on ne pourrait lui faire changer 
de nationality sans son consentement. Pour les 
enfants, qui ont aussi acquis par la naissance la 
nationality que leur pdre avait & ce moment, cette 
solution est juste. Si leur nationalite d^origine ne 
leur convient pas, ils pourront decider enx-mdmes, 
lors de leur majority, sMI doivent acqu^rir la natio- 
nality roumaine, quand ils devront se conformer 
aux mSmes regies que leur p^re. Jusqu'alors ils 
gardent leur nationality d'origine. Le caract^re indi- 
viduel et la non-r^troactivite de la naturalisation^ 
font que ses effets n^ont aucune puissance sur le 
temps ant^rieur. La fenmie conserve done sa 
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nationality qui sera diflf^rente de celle du mari, et 
on pent voir cette situation bizarre d'une Roumaine 
qui, ayant Spouse un Granger, a perdu sa nationality 
d'origine (art. igduC. civ.) et reste telle malgr^ la 
naturalisation, en Roumanie, de son mari. Les 
eufants ant^rieurs k la naturalisation du p^re res- 
tent aussi Strangers ; ce n'est que ceux qui sont nes 
apr^s sa naturalisation qui suivront sa nouvelle 
nationality (i). 



Section IV. — Regonnaissangb de la qualite 

DE CITOYEN ROUMAIN 

Les changements politiques qui s'op^r^rent dans 
les Principaut^s roumaines au milieu du xix^ si^cle 
en r^alisant leur Union, eOrent des consequences 
importantes sur la nationalite. D'abord, elles servi- 
rent k la consolider d'une niauidre satisfaisante, en 
faisant acquerir aux Roumains des Principaut^s la 
conscience nationale, et k F^largir ensuite, en leur 
donnant la possibility de reconnaitre au dela des 
fronti^res, ceux qui appartenaient k la m6me natio- 
nality roumaine, malgr^ leur assujettissemcnt diff^- 



I. Cass. II, 27 avril i883, Bulletin, p. 475; id.^ 9 avril 
i885, Bulletin, p, 3i5 ; id., 3o mars i889, Bulletin, p. 399 ; 
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Dreptul, n"" 4i-9i, p. 326 ; Cass. I, 26 avril 1899, Curierul 
Judiciar, n"" i8-99, p. i4o el Bulletin, p. 5o9. 
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rent. Ce dernier fail eut pour consequence Tintro- 
duction dans la Constitution de 1866 d'un article 
relativement aux Roumains des autres Etats. 

CYtait la premiere fois que les Roumains libres 
songaient k leurs fr^res qui se trouvaient sous la 
domination etrangfere. La premiere pensee — en 
attendant Theure oil tons seraientunis dans un m3me 
Etat ind^pendant — fut de faciliter k ces fr6res moins 
heureux, k ceux-la d'enlre eux qui voulaient venir 
s'itablir en Roumanie^ T^galite de traitement devant 
les lois et de les consid^rer comme nationaux. lis 
etaient de nationality roumaine de par la naissance et 
Forigineethnique, Tout le pass^ historique de la for- 
mation de la nation roumaine le prouve. Desfatalit^s 
insurmontabies les avaient obliges k une vie s^pa- 
r^e. Cela n'a pu influencer en rien sur le caractferc 
ethnique de la nation roumaine. En venant en Rou- 
manie pour s'y etablir et faire partie de TEtat, ils 
yenaient comme chez des fr^res, non pas en quality 
d'^trangers, mais en quality de roumains. II n'y avail 
pas pour eux k changer de nationality, mais simple- 
ment a se faire reconnallre en droit, des Roumains, 
comme ils r^taient de fait. Cela ^tant ainsi, on ne 
sera pas ^lonn^ de voir la Constitution de 1866, 
s^occupant de leur situation en y inscrivanl Tarticle 9 
ainsi con^u : « Le Roumain, sujet de tout autre 
Elat, pent, sans 6gard au lieu de sa naissance, en 
fournissant la preuve de la renoncialion k la protec- 
tion itrangdre, acqu^ririmm^diatement Texercice des 
droits politiques, k la suite d'un vote de TAssembl^e 
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legislative »• Le Roumain d'un autre Etat qui vent 
se faire reconnaltre la quality, a'a done k remplir 
aucune des formalites impos^es aux Strangers en 
general par Farticle 7. II est Roumain mais sujet 
Stranger, malgre lui s£krement. Cest ce point que la 
Constitution roumaine a envisage et qu'elle a r^gle. 
Comment se prendra-t-il done pour obtenir cette 
reconnaissance ? 11 s'adressera par une demande 
icrite — sans timbre — directcment au Parlemenl. 
Tout ce qu'on exigede lui est de joindre la preuve de 
sa renonciation ^ la protection etrangere, ce qui r6sul- 
tera de toutacte s'y rapportant, m^me dune decla- 
ration 6crite. On n'est pas exigeant. II doit ensuite 
attendre le vote des deux Chambres et la publication 
de la loi. Aucune condition de domicile, de stage, 
aucune recherche sur ses biens et sa personne. Toute- 
fois,la condition d'age, nous croyons etre n^cessaire. 
Une fois qull a manifest^ son d^sir de s'etablir en 
Roumanie et qu'il a prouve sa renonciation a la pro- 
tection etrangdre, il attend la decision des Cham- 
bres (i) — presque toujours favorable — pour lui 
accorder les droits politiques, qu'il ne peut pas avoir 
en quality de sujet etranger. 

11 est Roumain, il n'a jamais cess^ de T^tre, mais 
sujet Stranger jusqu'alors, il passe sous la suj^tion 
de TEtat roumain. Aussi la reconnaissance de sa 
quality lui est accord^e avec effet retroactif, par difK« 
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rence de la naturalisation ordinaire pour les autres 
Strangers. Cest du moins Tinterpr^lation donn^e 
par la majority des tribunaux confirmee par la Cour 
de cassation (i). Par consequent, cette reconnais- 
sance s^^tend aux enfants n^s avant son acquisition 
et leur profile. lis ben^iicient ainsi que leur p6re des 
droits politiques et des autres prerogatives attach^es 
k la quality de national. Cette interpretation retro- 
active de la reconnaissance de la qualite, en ce qui 
conceme les enfants, nous Texpliquons ainsi. Ne 
s'agissant pas de changement de nationalite, on ne 
pourra pas dire que le fait du pere influence sur la 
personne de Tenfantsans tenir comptede sa volonte. 
L'enfant garde la nationalite qu'ii a acquise par la 
naissance, mais il change seulement de sujetion par 
le changement du pere. Sa nationalite n'etant pas 
entamee, il est naturel de croire que son penchant, 
lors de sa majorite, sera toujours d'accord pour sa 
nationalite avec sa sujetion. Or, son pdre operant 
cet accord, il est naturel quMl en beneficie el s'epar- 
gne les ennuis de le faire lui-meme. Cette interpre- 
tation est basee sur les sentiments supposes de Fen- 
fant, qui sont censes eire d'accord, dans Tavenir, 
avec ceux de son pere. A partir done de la recon- 
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naissance de la nationality de son p^re, il est con- 
sid^r^ aussi comme national, ayant tons les droits 
civiis et a sa majorite tons les droits politiques con- 
formement aux lois roumaines. 

L'effet de cetle reconnaissance, ne s'itend pour- 
taut pas k sa femme d'apr^s nous, quoique les 
motifs sont les mgmes. La femme a d^jk une per- 
sonnalite plus distincte, et, ii faudra tenir compte 
de sa volonte, qu'elie doit exprimer separement et 
dans les monies formes si elle veut aussi se faire 
reconnaitre laqualite. 

Le fait que ce roumain, sujet Stranger, vient en 
Roumanie, ne lui enl6ye pas, jusqu'au jour de la 
reconnaissance de la quality, Tempreinte de sa suj^- 
tion. Aux yeux de la loi roumaine il passe comme 
Stranger et est exclu des prerogatives civiieset politic 
ques r^servees aux seuls nationaux(i). Cependant 
cette solution a du s'etablir avec quelque difficult^, 
justement k cause de la nationality roumaine de ce 
sujet etranger. Ainsi nombre d'arrfits et la Gour 
de cassation elle-m€me lui reconnaissent certains 
droits, principalement en ce qui concerne Tacquisi- 
tion des immeubles ruraux malgr^ le paragraphe 5 
de Tarticle 7 de la Constitution (q). Mais k la suite 
de vives critiques, la Haute Cour en chambres reu- 
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nies est revenue sur son ancienne opinion (3). En 
r6sum6, la jurisprudence admet, que les Roumains 
sujet Strangers ne b^n^ficient aux yeux du l^gisla- 
teur roumain d'aucune faveur et sont consid^r^s 
comme de v^ritables Strangers, sauf pour la recon- 
naissance de la qualit<^ de citoyen. C'est aussi Topi- 
nion de M. Alexandresco (i). 



Section V. — Naturalisation collective. 

La constituante de 1879, en reglant la naturalisa- 
tion et la qualite des nationaux et des etrangers en 
Roumanie, a tenu faire en m^me temps un acte de 
haute justice. La guerre, victorieuse pour les Rou- 
mains, venait d'etre terminee. Or, parmi les soldats 
qui avaient lutte sous le drapeau roumain, il y avait 
des Strangers r^sidant dans les pays. Le fait d'avoir 
expose sa vie en combattant pour son pays est tin 
devoir glorieux ; quel est done le nom qui convient 
au fait de celui qui, etranger, s'enrdle et marche 
contrc Tennemi d'un pays qui n^est pas le sien. C'est 
a c6t6 de la preuvc de la, valeur personnelle d'un 
pareil homme, T^videnccde Tintirftt, de Famour qu'il 
porte k ce pays, en risquant pour sa defense, jusqu^k 
sa vie. Que pouvait-on exiger de plus d'un 6tranger? 



3. A.rr£tdu 9 octobre igo3« Curierul Jadkiar n* 79-9o3} 
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Aussi Tarticle 7 § i), aliii6a C, n'oublie pas ces Stran- 
gers qui avaient pris part k la guerre, et leur accorde 
un traitement de faveur, en disposant qu'ils pour- 
ront filre naturalises, d'une maniSre collective, sur 
la proposition du Gouvemement, par une seule et 
mfime loi, et sans autres formalitSs. 

Le ISgisIateur a pensS que la seule et la plus grande 
recompense qu'on pouvait leur accorder, c^etaitroffre 
de la nationality roumaine. II a tenu parole, en natu- 
ralisant tout de suite apr^s, par une loi collective, 
tons les Strangers qui avaient pris part h la campagne 
de 1877-1878. Gette recompense Stait d'autant plus 
en valeur k ce moment-l&, que la pression exercSe 
pour ouvrir toutes grandes les portes de la nationa- 
lite roumaine aux Strangers, k la suite du TraitS de 
Berlin, avail amenS Teffet contraire, une restriction 
absolue. Gette recompense etait aussi, bien venue, 
car elle etait de nature a profiler k tous ceux qui Tout 
obtenu. 

Quant k ses eflfets, ils ne pouvaient 6tre plus grands 
ni plus etendus que pour la naturalisation propre- 
ment dite ou pour la reconnaissance de la qualite (i). 
Tout ce que la loi a accorde de sa propre initiative 
a ete la nationalite, sans plus obliger ces etrangers 
de merite, aux conditions, formalites et attentes, 
aussi longues qu'incertaines, de la naturalisation. 
Gette justice leur etait due. 
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Voila ce qui est actuellement de racquisition de 
la na:tionaIit6 roumaine par naturalisation. II y 
aurait peut-6tre encore un cas de changement de 
nationality, le cas de Tenfant n^ d'un Stranger, 
ancien Roumain, enfant qui, etant Stranger de nais- 
sance, devrait 6tre soumis aux formalit^s de la natu- 
ralisation. Cependant le Code civil, article io-!2, lui 
accorde un traitement de faveur, vu Tancienne natio- 
nality du p^re, en ne Tobligeant qu'aux simples 
formalites exig^es pour le recouvrement de la natio- 
nality. Comme en reality, ce n'est pas un recou- 
vrement proprement dit, ni une naturalisation, nous 
r^tudierons dans un chapitre special, sous le nom 
de bin^fice de la loi. 



Section VI. — Conclusion sur la naturalisation 

Notre conclusion sur ce chapitre de la naturalisa- 
tion, le plus important de toutes les regies sur la 
nationalite en Roumanie, est la suivante : II y avait 
dans le Code de i865, k cdte d'une restriction bas6e 
sur une difference entre les etrangers d'apris leup 
religion — chr6tiens et non Chretiens — des regies 
sur la nationality, tr6s lib^rales et tr^s faciles k 
remplir. Sur ce point, la Roumanie ^tait en i865 sur 
le m6me pied de liberty que la France ; la naturali- 
sation etait accord^e en droit k tout Stranger sans 
distinction. Des ev^nements a tendances dange- 
reuses viennent de se produire, provoqu^s par les 
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itranf^ers non chr6tiens, non contents da simple 
acc^s^ la naturalisation y d^sirant plus, Tacc^s au 
benefice tir6 de Tarticle 8 du Code civil — jus soli — 
sur ia naturalisation d'ori^ne. Or, si dans des cir- 
constances normales, pareilles demandes peuvent 
et doivent mfime £tre ju^^es favorablement et satis- 
faites, surtout dans un pays nouveau qui, ayant 
souffert pour la liberty et Tayant enfin ga^n^e, 6tait 
tenu de vivre et de progresser au milieu et par celte 
liberty mfime ; pareiile satisfaction ne pouvait £tre 
accord^e tant que les circonstances restaient anor- 
males. En effet, ce qui rendait ces circonstances 
anormales, c'^tait une double cause : Tune prove- 
nant de ces Strangers non Chretiens, Tautre inh^rente 
aux autochtones, toutes deux antagonistes. La pre- 
miere de ces causes pent se diviser aussi en deux au 
moins : le nombre des non Chretiens, et un complexe 
que nous appellerons incompatibility de races. Exa- 
minons chacune d'elles. 

Le nombre. — Si les Roumains avaient dft dans le 
pass6 se mettre en etat de defense contre les Stran- 
gers, un des moyens pour sauver leur nationality 
avait St6 d*exclure autant que possible de la vie 
commune ceux dont les moeurs et Tesprit pou* 
vaient donner un contact pemicieux. Les Tares ont 
StS les premiers k leur inspirer la distinction & faire 
enlre Strangers suivant la croyance religieuse, et ce 
n'est qu'a eux que Ton doit Tapparition de la distinc- 
tion entre Strangers chrStiens et non chrStiens, qui 
a eu un si grand rdle dans Fhistoire du peuple rou- 
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main et dont la soiiplesse pouvait permettre des 
applications conformes aux n^cessit^s. II importait 
trds peu en ce temps-Ik le changement de nationalite, 
la question capitale ^tait la condition dont ces Stran- 
gers pouvaient jouir. Une Stude trfes succincte prou- 
vera de suite, que parmi les non Chretiens, ceux 
dont la condition 6tait la plus dure, c'Staient, chose 
Strange, les Turcs m£mes, les souzerains. Quant 
aux Juifs, on s'en inquiStait trSs peu, aussi ils vivaient 
en paix et trSs contents. 

Cependant les choses changSrent de face, et Ton 
vit avec la fin du xviii* sidcle, le nombre des non 
chrStiens grandir dans des proportions remarquables, 
Mais ce n'Staient plus les Turcs cette fois, c'Staient 
les Juifs qui, trouvant la plus grande tolerance, 
commencSrent leur immigration. Et voici que. Tan- 
cien moyen de sauvegarde, la distinction entre chr6- 
tiens et non Chretiens, trouve une nouvelle applica- 
tion, cette fois differente, mais pas moins bien 
venue. La premiere moiti^ du xix« si^cle voit la 
Principaut^ moldave envahie par les Juifs, et c'est 
Ik que les premieres restrictions commcncent k 6tre 
prises contre eux. La proportion de leur nombre 
par rapport aux autochtones d^passe tout ce 
quePonpuisse imaginer(i). Cela n'a pas emp£ch6, 
nous Tavons vu, malgr^le maintien de la difT^rence 
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historique, le Code de i865 de donner acc^s a la 
nationality roumaine, k ces Strangers, an moyen de 
la naturalisation . Mais cela ne leur sufQsait pas. lis 
Youlaient Tegalit^ absolue de traitement avec les 
autres etrangers. Aussi commencent-ils une propa- 
ganda a i'^lranger pour faire intervenir les Puissan- 
cesy dans les affaires int^rieures d'un nouveau pays, 
du reste assez dependant dVUes. Ce mouvement 
inquiete d'autant plus, quelenombredeces Strangers 
^tait considerable. On r^pond k ieurs exigences par 
une exclusion totale de la nationality, lors de la Cons- 
titution de 1866. 

En m6me temps, des lois tr^s variees intervien- 
nent pour leur faire un traitement plus dur. Ceci 
n'empfiche pas leur immigration qui augmente tou- 
jours, ni Ieurs agitations continuelles, pratiquees a 
r^tranger par des moyens, la plus grande partie du 
temps, injustes et contraires k la v^rit^ des faits. 
Tout cela nous am^ne au Traits de Berlin et a la 
modification de la Constitution et des regies sur la 
nationality. Quel a 6te le result at final de Ieurs 
demandes pressees ? Nous Tavons vu, une exclusion 
plus grande, masquee sous des principes de la plus 
indiscutable egalite. Tant il est vrai, qu'en droit 
international, Tinterfit agit avec beaucoup plus de 
force qu'en droit priv6, oA les interfits individuels 
cMent plus facilements devant les principes 6gali- 
taires. 

Cet exclusivisme s'imposait aussi k cause de ce que 
nousavons appele incompatibilitede races. Lesjuifs 
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qui venaient en Roumanie ^taient ceux de la Galicie 
et de la Russie. Us sont tellement loin des Juifs de 
rOccident, quUl est difficile de les juger avant de les 
avoir vu. Imaginez les Juifs moyen &geux, des gens 
qui ne savent rien d'autre, que ce que leur soci^t^ 
— veritable <;aste impenetrable — pouvait leur ensei- 
gner. Non pas la franchise, la liberty de vue, la 
tolerance, Tamour du prochain quand il eiait autre 
que Juif, mais le mepris et la haine, sa destruction 
par tout moyen. Ajoutez a cela des moeurs impro- 
pres k une society au milieu de laquelle ils venaient 
s'etablir et dont ils etaient aussi Strangers, et le res- 
taient malgre le pays'. Leur physique repugnant, leur 
manque de propret6 proverbiale, leur esprit formi 
k la ruse et k la chicane, maitres absolus de sp^cu* 
ler sur le bien d'autrui jusqu^a le miner, absolument 
pauvres, ce qui incitait leur rnpacite envers le Rou- 
main, suffisamment riche ; tout cela aide et soutenu 
par une resistance k toute epreuve, par une solida- 
rite digne d^admiration et au-dessus de tout par la 
plus remarquable des qualites, le secours mutuel, 
faisait de ce non Chretien non seulement un adver- 
saire, mais un adversaire dangereux, d'autant plus 
que tout en lui differait par nature et par education 
sociale, du Roumain, des autochtones. 

A cela, ajoutons Tautre cause, qui reside dans 
Vetat du paysan roumain^ mis en contact avec cet 
etranger. Forme a recole de la guerre, pendant des 
siedes, eieve sur une terre fertile au plus haut point, 
qui chaque automne lui faisait un abondant pre* 
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sent de ses biens innombrables, le paysan roamaiD 
se contentait de la vie simple et frugale dans one 
soci^t^ presquepatriachale. 

Loin de Iiii tout esprit de ruse, d'envie, de calcul ; 
naif comme un enfant en ce qui concerne les afiTai- 
res, il est incontestable que, mis en contact avec un 
individu aussi ^prouve que Test le Juif, aussi supe- 
rieur que lui dans la vie des affaires, le paysan rou- 
main devait succomber fatalement. Et il n'est pas 
un myst^re pour aucun Roumain un pen au courant 
des choses, que le paysan moldave, — celui qui a dCIt 
le premier subir le contact du juif et en souffrir, — 
estr^duit k la plus grande mis^re physique et morale^ 
d6yenep6 par une vie de corruptions offertes assez 
coftteusement par ce compatriote aimable. Riduit 
k cette extr^mit^, etait-il permis aux dirigeants da 
pays, qui voyaient s'an^antir devant leurs yeux la 
couche la plus r^sistante et la plus pure du peuple^ 
de rester inactifs et sans prendre les mesures neces- 
saires pour atlenuer le mal et le ddtourner ? Assur6- 
ment non. D^abordaunom de la d^fensede la nationa- 
lity, et ensuite aunom de T^galite, de rhumanit^ elle- 
mfime.Et c'est ainsique^ d'un cdt6 desloisde carac* 
tdre exclusi viste intervinrent visant ces non Chretiens 
et d'un autre, des mesures promptes furent prises 
pour venir en aide k cet enfant de la nature, insouciant 
et blagueur, confiant et naif, le pays au Roumain, 
C'est de ce cdte: que se sont port^s les efforts des 
hommes politiques roumains et les r^sultats confir- 
ment la voie suivie. Nous les approuvons. Tant que 



DROIT MODERNS ET AGTUBL ^55 

1e paysan ne sera pas k m6me de pouvoir soutenir, 
k lui seul, la lutte centre un adversaire aussi redou- 
table comme le Juif en Ronmanie, vu son nombre 
et sa superiority ^conomique, IL est du devoir de 
tout homme de gouvernement de tenir en lisi^re cet 
ennemi, de contribuer au progr^s economique du 
paysan, k son developpement intellectuel, et k 
mesure seulement, du progr^s realist, reiacher le 
frein anti-juif jusqu^a ce que T^quilibre sera naturel- 
lement 6tabli. Le moyen de Tarticle 7 de la Consti- 
tution est un admirable r^gulateur de cet ^quili- 
bre, pourvu que, tout en tenant compte des progrds 
realises, la porte de la naturalisation donne acc&s 
a un nombre plus grand d^^trangers. 



CHAPITRE II 



Influence du mariage sur Tacqaisition 
de la nationality rotimaine 



Le Code civil, en admettant runit6 du mariage, 
con^ue d'une mani^re modeme, n'oublie pas la 
divergence et les difficulUs qui pourraient naitre 
a cause de la di(V6rence entre la nationalite du maii 
et celle de sa femme. II a voulu que cette unit^, 
qui doit r^gir tous les actes des epoux, domine aussi 
leur nationality. L'article la, t\v6 de Tancien arti- 
cle 12 fran^ais, pose la rigle suivante : 

a L'^trang^re qui aura ^pous6 un Roumain sera 
consid^ree conune roumaine »• Son intention, ainsi 
que la mani^re dont il s'exprime, sont certaines et 
ne donnent lieu k aucun doute ; le manage d'une 
^trang^re avec un Roumain op^re un changement 
dans sa nationality, elle acquiert la nationality du 
mari, la nationality roumaine, a non pas par une 
naturalisation, mais par TefTet de la loi, en dehors 
de toute intervention gouvernementale ou adminis- 
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trative » (i). Ce changement de nationality au profit 
de la nationality da mari, fonde sur Tunit^ du 
mariage, soul&ve en Roumanie la m6me discussion 
qu'en France. N'y a-t-il pas conflit entre Tarticle 12 
et le principe qui domine la nationality et qui en 
fait un lien contractuel entre Tindividu et TEtat, ce 
qui suppose capacity et surtout consentement de la 
part de la femme ? Nous n'entrons pas dans les details 
dela question, nous rapportant k tout ce qui a et£ £crit 
par notre savant maltre, M. Weiss (t. 1. p. 5o4), la 
discussion th^orique 6tant la m6me. 

Le mariage change done la nationality de la 
femme 6trangfere et lui fait acqu6rir celle de son 
mari. Uarticle 12 s'exprime clairement. Toute femme 
^trang^re subit ce changement de nationality par 
Feffet de son mariage. Qu'elle soit 6trang6re d'ori- 
gine ou qu'elle le fflt devenue par naturalisation ou 
autrement, peu importe. La loi ne s'occupe pas de 
sa qualite ant^rieure, car ce n'est pas directement 
sa personne qui la pr^occupe, c^est runit6 de Tins* 
titution du mariage. La loi regarde sa nationality au 
moment du mariage : est-elle ^trang^re, elle devien- 
dra roumaine, et c^est tout. Aussi nous trouvons, 
d'accord avec M. Weiss, que la th^orie de M. Beu* 
dant, suivant laquelle il faut, pour que le mariage 
produise ce changement de nationality, que la femme 
soit 6trangdre d^origine, est trds contestable. 
Pour que Taccpiisition de la nationality roumaine 

I. M. Weiss, op. cit,y p;5o4. 
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soit acquise k la femme ^trang^re par son mariage 
avec un Roumain, il est incontestable que les deux 
conditions : capacite de la femme et validity da 
mariage, soient remplies. 

La capacity sera, certes, r^gie avant le mariage, 
par la loi nationale de la femme, scale en mesure de 
se prononcer. C'est la capacity exig^e pour se marier 
quMl faudra consid^rer, car c'est d'elle que depen- 
dent toutes les consequences provoqu^es par le 
mariage (art. lali Cod, civ. roum. ; iSgS, Cod. civ, 
franc.). 

La validity du mariage est essentielle aussi. EUe 
sera appr^ci^e d'apr^s la loiroumaine. L'inexistence 
du mariage attire le non changement de nationalite. 
La nullite doit etre prononc^e par jugement pour 
produire son effet, et alors elle le produit ritroacti- 
vement, la femme sera censee n'avoir jamais change 
de nationalite. Quant au mariage putatif, malgre 
Topinion contraire de MM. Aubry et Rau, nous 
croyons avec M. Weiss que tout depend de la vali- 
dity ou de la non validity du mariage. Le change- 
ment de la nationality de la femme est, un effet 
inherent du mariage valable, aux termes de Tarti- 
cle 121. Que cette validite d^pende d'une certaine 
condition ou d'une autre — rint^rfit de la femme doit 
£tre le premier et le plus s^rieux k prendre en con- 
sideration, nous semble-t-il — cela ne pent pas 
Influencer directement sur la nationalite, qui est on 
effet necessaire — dans le systeme de la loi — de 
cette cause : le mariage, seal k examiner. On ne 
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pourra pas s^parer pour aucune raison le change* 
ment de nationality de la validity du mariage. 

Une fois fix^ sur sa validity ou sa nullity, les effets 
que la loi veut en tirer d^couleront necessairement. 
II n^y a pas de raison pour app racier le changement 
de nationality pour la femme a la suite du mariage, 
autrement qu'un simple effet produit par ce dernier. 
Get effet est d'ordre public et on ne pourra pas y 
renoncer (art. 5 G. civ.) (i). II est certain aussi que 
la nationality roumaine sera acquise pour Tayenir 
seulement, elle n^agit pas ritroactivemcnt. Autre- 
ment, c'aurait etc un effet d'une ^tendue inaccou- 
tum(^e et la loi n'aurait pas manqu6 de le dire. Une 
portee retroactive ne s'explique mfime pas. Du 
moment que c'est par le mariage et en vue du 
mariage que ce changement de nationalite se pro- 
duit, a quoi bon faire reculer la nouvelle nationa- 
lity de la femme jusqu'au jour de sa naissance? II 
y aurait un non-sens. Et puis, nous ne voyons aucun 
int6r6t ^le faire, ni de justification k donner. Done, 
ses enfants n6s avant le mariage ne subiront pas 
le changement de nationality, ils garderont la natio- 
nality d'origine. 

La femme conservera par la suite la nouvelle natio- 
nality malgr^ tout changement que pourrait ^prou- 
ver celle de son mari. Gar si la loi a eu en vue Tunit^ 
du mariage, elle a'a pas moins tenu compte de la 
volont6 suppos^e de la femme. Si elle trouvait bon 



I. M. AlexandresGo, op. cit., 9« edit., p. 309. 
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de changer de nationality en meme temps que son 
mari, rien ne pourrait Ten emp^cher ; si elle n'y fait 
rien, on ne pent pas la forcer k sul)ir tons les 
changements que le caprice du mari voudrait lui 
faire eprouver. Nous croyons aussi, que la femme 
pourrait, pendant le mariage changer, avec le con- 
sentement du mari, de nationality sUl y a interfit k 
le faire (i). 

Que dire de la dissolution du mariage : Fera-t-il 
perdre la nationality roumaine que la femme a 
acquise, ou continuera-t-elle k la conserver. Nous 
croyons que, le mariage ay ant accord^ a la femme 
etrang^re la nationality roumaine, sa simple disso- 
lution — sans regard k la cause, naturelle ou volon- 
taire — ne pourra pas Ten dessaisir. Elle sera libre 
de changer de nationality, de recouvrer son ancienne 
nationality si elle le veut et si cela se pent, mais 
pour cela elle doit agir en changement, il ne se pro- 
duira pas directement par la dissolution du mariage. 
Get effet aurait £t6 tr^s grand pour que la loi n'en 
disc quelques mots, et elle ne dit rien. Cependant, 
Topinion contraire pourrait 6trc soutenue, vu la dis- 
position de Tarticle 19-2 du Code civil roumain, 
qui, nous le verrons, fail recouvrer de plein droit, et 
sans aucune formality, la nationality, k la femme, 
ancienne roumaine marine a un Stranger (art. 19-1), 
s'il advient que le mariage se dissout par la mort de 



I. M« Alezandresco, op. cit., p. 3ii. Yoirsur tontes ces 
4jaestionsles d^veloppements donnas par M. Weiss, op» cit.^ 

P. 5o3 et s. 
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son mari, si elle reste veuve. Ne devrait-on pas 
admettre, pourrait-on dire, au moins dans ce cas de 
veuvage, par reciprocity, la perte de la nationality 
de Tancienne 6trang6re qui, marine a un Roumain, est 
devenue veuve ?Nous ne le croyons pas. D'abord, Tac- 
quisition de la nationality roumaine, en cas de 
mariage, suppose toujours son consentement — 
hahilis ad nuptias^ hahilis ad matrimonii consequent 
tias — tandis qu'en cas de dissolution du mariage par 
la mort du mari la femme n'est suppos^e avoir mani- 
feste aucune volont^, et nous savons que pour tout 
changement — acquisition ou perte — de nationa- 
lity, le consentement, la manifestation de volont^, 
est n^cessaire. Si la loi roumaine en a d^roge, 
dans le cas de Tarticle 19-12^, nous le verrons, 
elle a eu tort. Mais, pourrait-on nous r^pliquer, 
si la dissolution naturelle du mariage n'a aucune 
influence sur la perte de la nationality, une disso- 
lution volontaire, au moins dans le cas oil c'est la 
femme qui a demand^ le divorce et qu'il ait 6le 
prononc^ en sa faveur, n^est pas une manifestation 
suffisante de volont6 de sa part pour lui faire per- 
dre sa nationality ? Non. Cette manifestation, sufQ- 
sante pour le divorce, n'a aucune influence sur la 
nationality. Dabord la loi roumaine n'a pas prevu 
ce cas de perte de nationalite et ensuite, si le 
mariage a fait acqu^rir la nationality en produisant 
un changement, il a ^t^ motiv6 par Tidee de Tunite 
qui doit r^gir une institution ausst fondamentale que 
la famille, tandis que, dans le cas de dissolution , 

Suciu 16 
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aucun int6r6t social n'oblige k s'occuper de la natio*» 
nalit^ de la femme qui, roumainede par son manage^ 
le restera apr^s sa dissolution et ne ' pourra perdre 
cette quality que dans un des cas pr^vus par la loi. 
Sur toutes ces questions^ il n^y a pas de juris* 
prudence en Roumanie, ce qui est regrettable. Nous 
nous en sommes done tenu aux principes. 



GHAPITRE III 



B6n6fice de Jaloi 
Enfant n6 d^un ancien Rouxnain 



Le Code civil contient un article lo dans lequel, 
aprds avoir dans le premier alinea pos6 le principe 
du jas sanguinis pour la determination de la natio* 
nalite d'ori^ine, envisage dans un second alint^a la 
condition de Tenfant n6 d'un Stranger, ancien 
Roumain, dans ces termes : « Tout enfant n6 en pays 
Stranger d'un Roumain, qui aurait perdu sa cpialit^ 
de Roumain, recouvrera toujours cette cpialil^-l^, en 
remplissant les formalit^s prescrites par Particle i8. » 
(Cf. ancien art. lo, C. civ. fran^ .)• Les r^dacteurs du 
Code de i865 ont commis la mSme faute qu'en 
France (i). L'article lo fran^ais voulait voir dans cet 
Stranger d^origine un enfant d'ancien Fran^ais et 
lui faisait dm facilit^s pour obtenir la naturalisation 
fran^aise, en lo soumettant aux formalit^s de Tar- 
tide 9. 



I. Gf.Marcad6» t I«p. lai. 
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L'article lo du G>de civil qui avait admis presque 
tout le syst^me franf ais quant k la nationality, voit 
dans cet 6tran^er d'ori^ine un ancien Roumain, car il 
le soumet aux simples formalit^s de Tarticle i8 surle 
recouvrement de la nationality roumaine. Or il est 
inexact de dire que cet enfant doit recouvrer la 
nationality roumaine^ car il n'a jamais 6t6 Roumain. 
Etranger de naissance, il n'a jamais cess6 de Tdtre. 
Le Code s^exprime assez mal en disant a enfant n6 
d'un Roumain qui aurait perdu la quality de Rou- 
main ». II est n^ non pas d'un Roumain, mais d'un 
Stranger, qui a 6t6 Roumain, ce qui n'est pas la m6me 
chose. Et il est sAr que c'est ce que la loi a voulu 
dire, car s'il s'agissait d'un enfant n6 d'un Roumain, 
Farticle lole dit, il serail Roumain de naissance. II 
s'agit done d'un enfant n£ d'un Stranger ancien Rou- 
main. II ne pent done pas recouvrer' la qualite de 
Roumain quMl n'a jamais eue; il nepourra que Tac- 
qu^rir (i). Cest une naturalisation proprement dite 
qu'il aurait fallu lui faire acqu6rir , surtout a la suite 
de la Constitution de iS^g qui pose en principe que 
la nationality ne pent s'acqu^rir en Roumanie que 
par la naturalisation (art. 8). Mais Particle lo qui a 
6i6 r^dig^ en i865, alors que le Code admettait un 
syst^me plus liberal par rapport h la nationality, est 
bien un vestige de cette influence. II a paru que la 
force du sang doit etre assez grande pour remplacer 
line Education nationale 6trang6re. Cependant il se 



I. M. AIexandresco> op. eit\, p. 2296, note 5. 
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peut que dans ce cas au moins il y ait erreur. Tou- 
jour s esUl que cet enfant, Stranger de par sa nais- 
sance, passe aux yeux de la loi roumaine comme 
une ancienne connaissance qu'elle voudrait voir tou- 
jours revenir. C'est pourquoi elle lui accorde des 
facilit^s et ne le soumet pas a la naturalisation. 

Pour que cet enfant jouisse de Tarticle i8 du Code 
civil, il faut quHl soit n^ d'un p&re qui a ^t^ autre- 
fois Roumain. Faudra-t-il que le p&re ait ^te Ron- 
main de naissance ? D'apr^s ce que veut Tarticle lo 
il le paralt. Et nous croyons que c'est seulement dans 
ce cas que le benefice de Tarticle i8 est accord^. 

Cest en raison du lien du sang que la loi a voulu 
faciliter k cet enfant, qui aurait dH gtre Roumain de 
naissance, Tacquisition de la nationality roumaine. 
Et cette solution nous est confirmee par la place 
qu'occupe la disposition de la loi. En effet, Tarti- 
cle lo pose le principe du lien du sang dans son 
premier alin^a en disant que « Tenfant n^ d'un 
Roumain a I'^tranger — ajortiori en Roumanie — 
est Roumain x» et tout de suite apr^s, il envisage 
rhypothese de Tenfanl n6 d'un ancien Roumain. 
LHntention du l^gislateur n'est pas douteuse. C'est 
le lien du sang qui Pa preoccupy dans tout Tarti- 
cle 10, la nationality d'origine, car il pose le fonde- 
ment de ce principe dans sa premiere partie, et fait 
une application dans la seconde. 

La loi parle de Tenfant n^ k T^tranger ; cela ne 
veut pas dire que si Tenfant est n^ au pays, il ne 
pourra pas b^n^ficier de cette facilite. Au contraire. 
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fl y a line raison plus forte dans ce cas, Tinfluence 
du milieu, notammentsll y a £t£ ^lev^aussi, influence 
toujours decisive sur les sentiments, ce qui lui fait 
un fort appui. 

L'enfant doit £tre capable, d'aprSs sa loi natio- 
nale, pour pouvoir changer de nationality. 11 est 
exempt de toutes les formalit^s impos^es pour la 
naturalisation ou pour la reconnaissance de la qua- 
lit^. Cest une inconsequence de tout le systdme 
actuel sur la nationality, car on fait suivre certaines 
formality, toujours encombrantes, k un Roumain 
de naissance sujet Stranger, qui voudrait se faire 
reconnaltre la quality, et on accorde toutes les faci- 
lit^s k un individu^ Stranger taut par la naissance, 
que le plus souvent par F^ducation aussi, en se basant 
sur un fait physique — un lien du sang qui n'existe 
pas en r^alit^ — fort contestable en mati^re de sen- 
timents et d'id^es, surtout quand cet individu a 6t^ 
eiev^ k r^tranger. 

II est indifferent de savoir lequel des deux parents 
a ete Roumain. La loi s'exprime, tant dans le pre- 
mier, que dans le second alin^as, d^une maniire 
gin^rale, en employant le terme consacr^ : enfant n6 
d'un Roumain. Nous avons eu dijk TocCasion de 
voir que cette mani^re de s^exprimer n'a aucime inten- 
tion d'exclure la femme. Dans ce cas, le lien du sang 
maternel — physiologiquement parlant — est incon- 
testablement supirieur k celui du p6re. Done si la 
m^re, ancienne Roumaine, a perdu cette quality, par 
manage par exemple, son enfant, gar^on ou fille. 
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pourra binificier de Tarticle 10-2 (i). Get arti- 
cle 1 0-3 ^largit consid^rablement Facets k la natio- 
nality roumaine, pour une classe d^^trangers d'ori- 
gine, priyil^gi^s. Seulement cette classe depend de 
la perte de la nationality par les Roumains. 

Quant aux conditions du soi-disant recourre- 
ment, nous les ^tudierons aux chapitres sur ce 
changement de nationality. 



I. Gf. sur toutes ces q[uestions, M. Weiss, op, cit., p. 6912 
et sniy. 



CHAPITRE IV 



Annexion de territoire 



La Roumanie aussi peut compter sur ce moyen 
pour accorder la nationality car, jusqu'^ present, 
pour une fois, elle en a us^ et a eu Toccasion de 
Texp^rimenter. C'^tait lors de Tacquisition de la 
Dobroudja k la suite de la guerre contre la Turquie, 
a qui cette province fut d^membr^e. L'annexion a 
6t6 totale, de sorte que la Roumanie devait penser k 
la nationality des habitants. C^est ainsi que la loi du 
9 mars 1880 sur Torganisation de la Dobroudja s'in- 
t^resse dds son troisi^me article k leur nationality. 
Article 3 : « Tous les habitants de la Dobroudja qui, 
le II avril 1877, 6taient citoyens ottomansdeviennent 
et restent citoyens roumains. » Cest la seule dispo- 
sition qui concerne leur nationalite, car Tarticle ^3 
de la mSme loi, au chapitre des dispositions transi- 
toires, qui accorde un d^lai de trois ans, k partir du 
^3octobre 1878, aux habitants qui avaient quitte le 
pays pendant la guerre, pour rentrer, se rapporteau 
droit de possession des terres rurales. U n'est pas 
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non plus de d^Iai accord^ pour quitter le pays k ceux 
qui ne voulaient pas acqu^rir la nationality rou- 
maine. Cette lol de 1880 se rapporte done k un seul 
moment et k une seule condition. 

a) Personnes aaxquelles Tannexion imposait la 
nationality roamaine. — Les individus que la loi 
de 1880 devait\iser ne pouvaient 6tre que les sujets 
musulmans, car c'etait contre la Turquie que la 
guerre avait 6t& faite, la victoire gagn6e, c'^tait k 
ellc que Ton prenait cette province pour Tattacher 
au territoire roumain. Ses seuls nationaux pouvaient 
done subir les consequences d'une annexion, le chan- 
gement de nationality, en perdant la nationality tur- 
que et en obtenant la nationality roumaine. La loi 
a pris soin de le dire. Les sujets turcs (i) ont subi le 
changement de nationality. Tons les autres habitants 
de la province annex^e, ne ressortissant pas de la Tur- 
quie, mais etant sujets d'un^ autre Puissance 6tran- 
gfere, ne pouvaient pas 6tre touches par la loi sur 
Tannexion ; ils ont garde leur nationalite apr^s Tan- 
nexion. II fallait done 6tre sujet turc. Peu importait 
la mani^re dont on avait acquis la nationality otto- 
mane. Tous ceux qui ^taient Turcs de naissance, d'ori- 
gine, comme ceux qui Titaient devenus par une des 
mani^resde la loi ottomane(!2),tous,du moment qu'ils 
etaient sujets ottomans, devaient acqu^rir la nationa- 
lity roumaine. Au contraire, tous les habitants de la 



I. Cass., II, I" avril 1886, B.,p. 807. 
a. Cass., II, i^' avril i889, B., p. HU ; W., i*' avril i889, 
J?., p. 438. 
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Dobroudja, sujets Strangers au moment de Tan* 
nexion, conservaient leur nationality par la suite (i)» 
ne pouvant acqu^rir la nationality roumaine, sUls le 
voulaient, que conform^ment k la loi roumaine 
pour les Strangers en g^nirai. Ainsi une declaration 
faite par un pareil habitant, quMl desire £tre sujet 
roumain, n'a aucun effet, m£me si elle est approuv^e 
par le ministre des Affaires ^trang&res de Rou- 
manie (o) ; il reste Stranger aux yeux de la loi. De 
mfimele Juifn6 en Roumanie, de parents Israelites, 
sans £tre naturalise, qui se serait etabli en Dobroudja 
avant 1877, ne pent pas b^neficier de Tannexion (3). 
Oe meme, et par contre, le sujet ottoman, devenu 
Roumain par annexion, ne pourra plus perdre cette 
derni^re quality, que conformement h la loi rou- 
maine (4)« 

b) Moment h prendre en consideration. — La 
loi sur la Dobroudja etablit comme point de depart 
la date du 11 avril 1877, coomiencement de la cam- 
pagne par la Roumanie. Ce point est fixe. Cest a lui 
que Ton doit se rapporter toujours. Tons les sujets 
ottomans qui, k cette date, habitaient la province 



I. Cass., II, 9 avril 1888. B., p. 397 et DrepttU, n^ 3i, 88, 
p. 243. 

3. Cass., II, II avril i8go. B., p. 49a. 

3. Cass., II, a I avril 1890. B., p. 547. 

4* Cass., 1, 17 avril i89o. B.,p. SaS; Cas8.,II,i9 avril i89i 
B., p. 736. 
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out 6t6 coiisid6r6s comme Roamains (i). U n^y a 
done pas k se tromper. Cette date s'impose. 

c) Habitation da territoire. — II fallait en dehors 
de la quality de sujet ottoman, k la date du 
II avril 1877, qu'une autre condition fflt remplie : 
Thabitation de la province annex6e. La loi emploie 
le terme g^ndral, sai^is faire de distinction entre le 
domicile et la residence (a). Tout ce qui lui impor- 
taity c'6tait que ces Ottomans se trouvassent dans le 
pays k cette date. Cependant une residence prolon- 
g^e ^tait n^cessaire, sinon le domicile proprement 
dit ; une simple demeure de passage ne pouvait etre 
dans Tesprit du l^gislateur. ^ 

Ceux qui ont voulu supporter les consequences de 
Tannexion sont rest^s, les autres sont partis. Cette 
dcmi^re alternative a dd 6tre peu pratiqu^e, vu le 
regime trSs doux que Ton a appliqu6 au pays. 

d) Effets de V annexion sur la nationality. — 
L'annexion est une mani^re complete d'accorder la 
nationality, en ce sens que ceux k qui elle s'appli- 
que Tobtiennent non seulement pour eux seuls, mais 
pour leur famille tout enti^re (3), si elle habite le 
pays. II n'y a pas de raison pour Taccorder aux 



I. Cass., II, 28 mars 1891. B., p. 878; inline date, id,^ 
p. 38i ; id., aa mars 1894. B., p. 878; id,, la avril 1901. B,, 
p. 695; id., m^me date. B., p. 696; id., 19 avril 1901. B., 
p. 375. 

a. Cass., I, 10 avril 1891. B., p. 4sa. 

3. Cass.y n, 19 avril 1901. ^., p. 375 et M. Alexandresco» 
op, cit., a« ^d., p. 395, note a. 
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hommes seuls, chefs de familley et non pas aux fem- 
mes et enfant s aussi. 

L'effet de cette nationality est un pen limits quant 
aux droits accordis par le regime special auquel a 
^t^ soumise la Dobroudja, comme pays d'annexion. 
Avec les restrictions qui en d^coulent, la nationalite 
roumaine leur est accord^e pleine et enti^re. Ces 
nouveaux Roumains ont la jouissance des droits 
civils sans aucune distinctioi;!. Quant aux droits 
politiqueSy des mesures de sAret^ ont impost certai- 
nes restrictions compatibles au regime special de la 
Dobroudja. Tons, sans exception, ont les droits poli- 
tiques pour la Dobroudja : les droits electoraux pour 
les communes (i). Le fait de figurer sur les listes 
^lectorales constitue m6me une possession d'etat de 
national (12). Cependant, ils n'ont pas le droit Electo- 
ral pour le Parlement, et cette incapacity les suit 
sur le territoire de la Roumanie proprement dite (3). 
Sauf ces restrictions d'ordre politique qui font le 
droit public du pays annexE et qui, pour la Dobroudja 
ne pent plus tarder k disparaltre, aucune autre dif- 
ference n'est faite entre ces Roumains et les autres 
du royaume. 



I. Cass., n, a6 mars i883. B,, p. 3721 ; id., 1^ ayril 1889. 
B., p. 434; id., 6 ayril 1893, B., p. 35g. 

a. Gass.« II, 28 mars 1891. B.^-p. 3^8; id.^m^me date. B., 
p.38i;id.j q3 mars 1894* ^'^ P- 3^8; id., qo mars 1895. 

^M p. 497- 
3. Cass:, II» 21 mars 1894. B.,p. 376. 
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B. — PERTE DE LA NATIONALITY 

ROUMAINE 



Aprds avoir etudi6, dans une premiere division, 
quels sont en droit moderne et actuel roumain le s 
moyens par lesquels les Strangers peuvent acqu^rir 
la nationality, nous nous appliquerons dans cette 
deuxi^me division k etudier les causes qui, suivant 
la loi, font perdre k tout Koumain sa nationality. 

Une remarque g^n^rale a faire est qu'il importe 
trSs peu a la loi la manidre dont on a acquis la 
mationalit6 pour la faire perdre au Roumain. Que 
Ton soit Roumain de naissance, d'annexion ou par 
naturalisation, mariage, etc., cela est indifferent. Une 
fois la qualite de Roumain acquise, il suffit de se 
trouver dans un des cas indiqu^s par la loi pour la 
perdre, sans aucune exception, et sans 6gard k ceux 
qui s'y trouvent. Cependant, au point de vue psy- 
chologique^ il nous semble que Ton serait en droit 
de pr^tendre a plus de circonspection de la part d'un 
national d'origine que d'un autre. Les liens quiTatta- 
chent au pays qui les a vus naltre, lui et ses aieuls, 
renforc^s par une Education et par une tradition natio- 
nales, doivent £tre plus forts que ceux d^un Roumain 
dont la nationality existe par tout autre moyen, 
selon son disir justiG6 par quelq\ie int^rfit. 
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Et il est certain que la corde dela nationality vibre 
avec beaucoup moins de force, quand elle est remuie 
par rinterfit que lorsqu'elle Test par ie sentiment. 
Cest pour ces considerations, qu'ii serait plus juste 
d'cxiger plus de rigueur du legislateur, envers ces 
Roumains,nationaux d'origine, de naissance, quand 
il s'agit de la perte de la nationality comme de son 
recouvrement. Nous verrons pourtant que la loi 
roumainte, comme les lois ^trangdres aussi, se mon- 
tre trds ^gale pour tons en ce qui concerne la perte 
de la nationalite, tris bienveiliante quant au recou- 
vrement, sans tenir compte de cet Aliment psycho- 
logique. Cest probablcment le caract&re contrac- 
tuel de la nationalite, vu par le cdte du principe que 
la perte de la nationalite ne pent Sire inflig^e a titre 
de peine, qui a conduit le legislateur k ne pas tenir 
compte de cet element psychologique, qu'il prend 
cependant en grande consideration, lorsqu'il s'ag^t 
de determiner la nationalite d'origine, soit par Tin- 
fluence du lien du sang, soit par celle du lieu de 
naissance et du milieu, comme aussi quand il s'agit 
de la naturalisation. 

G'est que « la perte de la nationalite a toujours 
pour point de depart un acte volontaire de la part 
du Roumain — pour notre cas — une abdica- 
tion » (i). 

Les cas dans lesquels la nationalite roumaine est 
perdue sont au nombre de six : 



I. M. Weiss, op. dtf p. 4219. 
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V Acquisition d'une nationality 6trang^re ; 

20 Acceptation non autoris^e d^une fonction publi* 
que k r^tranger ; 

3"" Suj^tion k una Pnissance ^trangdre ; 

4** Acceptation non autorisie d'un service mili- 

taire a T^tranger ou application k une corporation 

militaire 6trang6re ; 

5o Mariage d'une JRoumaine avec un Stranger ; 

6** D6membrement de territoire. 

Nous examinerons cbacun de ces cas dans un 

chapitre special. 



GHAPITRE I 



Acquisition d'une nationality ^trang^re 



La nationality ^tant <^minemaient un lien contrac- 
tuel, il est certain que le Roumain qui ne voudra 
plus de sa nationality pourra en acqu6rir une autre, 
et par lk-m£me perdre son ancienne. C'est done le 
le premier cas auquel devait penser la loi roumaine, 
et en verity, au chapitre sur la perte de la natidna- 
lite (i), le Code civil en parte, dans son article 17 a : 

Art. 17. — « La quality de Roumain se perd... 

a a) Par la naturalisation acquise en pays etran- 
ger. » Get article est k pen pr6s r6dig6 comme Tan- 
cien article 17 du Code civil frangais qui lui ascrvi 
de module. 



I. Gh. II, titre I, livre premier, ainsi intitule : « De la 
perte des droits civils et de la perte de la quality de Rou- 
main ». M. Alexandresco, op, cit., ^^ 6d., p. 368, n"" 3, 
remarque justement que ee titre est inexact, parce que 
les strangers jooissent en Roumanie de tous les droits civils, 
tout comme des Roumains ; par consequent, celui qui perd 
la nationality roumaine ne perd pas la jouissance des droits 
civils. 
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§ 1 . — Conditions nicessaires pour la perte 

de la nationalitS 

U nous faut d^abord chercher quelles sont les con- 
ditions, d'apr^s la loi, que le Roumain doit remplir 
pour rompre le lien de nationality dans le cas de 
naturalisation k T^tranger. Comme en France (i) elles 
sont deux : a) capacity ; b) acquisition de la natio- 
nality itrang^re. 

a) Capacity. — EUe n*est certainement pas la 
capacite de droit conunun, nicessaire pour agir vala- 
blement, elle ne serait pas suffisante. La capacity 
exig6e ici est celle qui est requise par la loi rou* 
mainepour la naturalisation, c'est-^-dire la majority. 
Exig^e pour acqu^rir la nationality roumaine, d'au- 
tant plus doit-elle TStre quand il s^agit de la perte de 
cette capacity. Cette condition d'age est une certi- 
tude pour TEtat roumain que ses nationaux ne pour- 
ront pas agir k la legSre, ou se laisser influencer faci- 
lement pour renoncer k leur nationality. Un acte 
aussi important exige une reflexion s^rieuse, ce qui 
suppose un &ge mOr. La loi qui impose la majority 
est la loi roumaine, car jusqu'^ ce que le Roumain 
acquiert la nationality itrang^re, il garde sa natio- 
nality. Par consequent, ni le mineur de vingt et un 
ans, ni le mineur ^mancip^, ne pourront changer 



I. M. Weiss^ op. ciU, p. 433. 

Sudu 17 



^j8 DB LA NATIONALITY EN ROUMANIB 

valablement de nationality, etne pourrontpas mfime 
£tre assistis ou dispenses d^&ge. « Les personnes 
plac^es sous un conseil judiciaire et les interdits 
peuvent, pendant Tintervalle lucide, acqu^rir toutes 
seules une nationality itrang&re, en tant que cet acte 
n'exige Tiatervention des protecteurs l^gaux. » (i). 
La femme marine pourra aussi changer de nationa- 
lity aVec Tautorisation du mari, si toutefois elle est 
majeure. La femme veuve ou divorcee, majeure^ a 
d'autant plus celte faculty sans aucune autorisation, 
comme la femme c^libataire. La separation de corps 
n'existant pas en Roumanie, les difficult^s qui lui 
8ont particuli^res ne pourront pas se produire. 

b) Acquisition de la nationalite etrangere . — Cette 
condition demande, dans Tesprit du l^gislaleur et 
d'apr^s la redaction de la loi, une manifestation 
de volonte de la part du Roumain, U doit se faire 
accorder ia nationality ^trang^re. Le doute, sur la 
necessity de la demande, ne pent pas surgir en Rou* 
manie comme en France (2). La nationality ^tran- 
g^re, accordee par Teffet de la loi, sans que le 
Roumain ait fait une demande ou sans quHl ait 
manifesto sa volonte , de toute manidre, pour Facqu^- 
rir, ne pourra pas lui faire perdre la nationality 
roumaine, qull continue k garder devant la loi rou* 
maine. 

Mais la loi roumaine, ainsi que Tancien article 17 



I. M. Alexandresco, op. cit,^ p. 369, note a. 
a. Weiss, op. ciU, p. 44^* 
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fran^ais, fait naltre k cause de sa redaction, une autre 
question tr6s grave. Cest que Tarticle 17 paraltne 
reconnaitre que la naturalisation k I'^tranger, et non 
pas tout moyen pour acqu6rir la nationality ^trang^re 
accorde par les lois des autres Etats. L'article dit bien 
que la nationality roumaine se perd a par la naturali- 
sation acquise en pays etranger ». Onpourrait done 
fitre porti k croire que de tons les moyens, qu'une 
loi 6trang6re pent offrir pour Tacquisition de la 
nationality, la loi roumaine ne tient compte que de 
la naturalisation proprement dite. Cette interpreta- 
tion restrictive nous croyons qu'elle est d^fectueuse 
^iplusieurs points de vue. 

Nous devons remarquer d'abord, en ce qui con- 
cerne la precision de Texpression et la terminologie 
employee, que le 16gislateur roumain, tant en 1866 
que dans les lois post6rieures qui ont eu trait a la 
nationality, confond tr^s souvent la naturalisation, 
qui est un moyen, avec la nationality qui en est 
TeflTet, le resultat acquis. II emploie done trfes sou- 
vent la cause a la place de Teffet sans saisir la difF6- 
rence. Or cette difference s'impose dans le cas de 
Tarticle 11 a. Aurait-il employ^ ici le terme « natu- 
ralisation » avec son sens restrictif, ou bien avec 
son sens general de nationality ? Nous sommes port^ 
a pencher vers cette seconde solution. EUe est forti- 
fi^e par des considdrations de tout ordre. Ainsi, le 
lien contractuel de la nationality reconnu par la loi 
roumaine, pent se former ou se rompre par une 
manifestation de volont^. Or, Tacquisition de la 
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nationality, par Teffet des regies, d^rivant de Tin- 
fluence du lien du sang on de celle du lieu de nais- 
sance, suppose toujours une manifestation pr6cise 
de volonti, k condition que la majority roumaine soit 

remplie. 

Les facilit^s accordies par les lois ^trang^res dans 
ces eas — le Code civil roiimain avait admis lui-in6- 
me en i865 une partie de ces regies — ne diminuent 
en rien la manifestation de la Yolont6 de rindividu. 
Elles sont comparables aux facilitds accord^es par 
la naturalisation elle-m^me dans les cas sp^ciaux 
de dispense de stage. Quelle serait alors la diff(grence ? 
£t puis n y aurait-il pas eu une contradiction mani- 
feste de la part du l^gislateur, de ne pas vouloir faire 
perdre la nationality k un Roumain qui aurait acquis 
une nationalil6 etrang^re, k la suite de sa manifes- 
tation precise de volonti de devenir Stranger ? c'est- 
&-dire en face d'un fait accompli aussi grave, quand 
le m6me l^gislateur pr^voit la perte de la nationalite 
roumaine, dans le m£me article, pour des fails moins 
graves, tels que Tacceptation d'une fonction publi- 
que ou, qui plus est, la soumission pour le temps le 
plus court k une puissance 6trang6re ? Pourrait-on 
interpreter cette acquisition de nationalite moins 
qu'une soumission ? 

II est impossible, car elle est plus, et plus grave, 
car le Roumain a voulu sciemment obtenir la natio- 
nality etrang^re. Les motifs qui Tout d^cidd a le faire, 
bien qu'ils lui soient personnels, cependant unisaux 
circonstances que la loi itrang^re lui offre, pour que 
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son consentement, sa manifestation de volont^ suf- 
fise pour lui faire acqu^rir la nationality, sont de 
nature k ne pas etre n6glig6s par le I^gislateur rou- 
main. Car, un Roumain, qui se trouve par exemple 
dans un des cas que la loi fran^aise lui offre pour 
devenirFran^ais^et qui manifeste savolont^ trds sim- 
plement, ferait un tr^s mauvais Roumain, et pent 
faire par contre un tr&s bon Fran^ais. Les sentiments 
ne peuvent pas 3tre remplacis par une disposition 
de loi, d'autant moins par une interpretation res- 
trictive. La Roumanie a besoin de veritables Rou<^ 
mains de coeur et d'&me. Pour ces considerations, 
nous croyons que la y^rite est dans une interpreta- 
tion large, dont le plus grand avantage est d'eviter 
les conflits de nationalites, qui se produisaient en 
France avant 1889 (i)et qui donnaient lieu k des dif- 
cultes regrettables. 

§^ a. — i Effet de laperte de la nationalite roumaine. 

« Le Roumain qui a acquis une nationalite etran- 
gere par naturalisation ou, sur sa demande, par 
FefTet de la loi, cesse d'etre Roumain. Son etat et sa 
capacite ne sont plus regis par la loi roumaine (art. 
<2-2^ C. civ.) mais reievent desormais de la legisla- 
tion de sa nouvelle palrie. Et de mSme, il echappe 
dans Tavenir aux devoirs nationaux qui resultaient 
pour lui de sa qualite de roumain. — II est bien cer- 



I. M. Weiss, op. cit.t p. 45o. 
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tain d'autre part, que la d^nat ionalisation ne produit 
aucuQ efTet dans le pass^, k Tencontre de droits ac- 
quis » (i). II est possible, en ce qui conceme le ser- 
vice militaire, qu'il j ait quelques inconv^nients, k 
cause de Tabsence d'une disposition pareille k celle 
contenue dans Tarticle 17, a. fran^ais, qui exige une 
autorisation du gouvemement fran^ais. Quant a 
la justification dela non retroactivity de la denationa- 
lisation et de ses consequences, nous nous rappor- 
tons k tout ce qui a 6ti dit par notre maltre dans son 
livre, sauf pour Thypothese du divorce, le divorce 
ayant touyours exists en Roumanie. En ce qui con- 
cerne Teffet de la denationalisation sur un pdre de 
famille, il est certain qu'elle lui est personnelle et ne 
s^etend ni & sa femme ni k ses enfants taut majeurs 
que mineurs. La loi qui n'admet aucunement la natu- 
ralisation collective, qui est si jalouse de la nationality 
roumaine, en ne Taccordant qu'a la suitede nombreu- 
ses difficultes et individuelleaient, ne pent pas, sur- 
tout apris 1879, admettre pour la denationalisation 
un effet coUectif, qui, du reste, ne correspondrait ni 
aux principes g^neraux sur le changement de natio- 
nality. L'argument qui pourrait nous faire douter et 
qui est tire a contrario de Tarticle i^, alinea final, 
francs, n'existe pas en Roumanie, cette disposition 
legislative faisant defaut. Notre interpretation res- 



I. M. Weiss, op*^ cit. p. 453 ; passageqoe nous avons adapts 
an cas du Roiunain* 
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trictive est, du reste, conforme k la jurisprudence 
francaisesur la legislation de 18049 module de la 16gis- 
ation roumaine actuelle. 



CHAPITRE n 



Acceptation inautoris^e de fonctions 
publiques k T^tranger 



Ce cas de denalionalisation est pr6vu par plasieurs 
texes, d^aLcid par le Code civil, article 17 6: « La 
quality de Roumain se perd..., par Tacceptation sans 
Tautorisation du gouvemement roumain, d'une 
fonction publique offerte par un gouvernement 
<^tranger 1^. 

Article 3o de la Constitution : < Aucun Roumain 
ne pourra entrer sans Tautorisation du gouverne- 
ment, au service d'un autre Etat, sans que par cela 
m£me il perde sa nationality ». 

Etlaloi dug mars 1880 sur la Dobroudja, arti- 
cle 24 ' ^ Aucun habitant de la Dobroudja, devenu 
citoyen roumain, ne pent, sans Tautorisation du 
gouvernement, entrer au service d^un Etat Stranger, 
sans que par cela m£me il perde les droits de citojen • 
Quant k ceux qui, au moment oii cette loi sera pro- 
mulgu^e, occuperaientdes fonctions publiques dans 
un Etat Stranger, il leur est accordd un d61ai d'un 
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an, pour obtenir du gouYemement roumain Tauto- 
risation d'y fonctionner ; au cas oii elle leur sera 
refus^e, ils seront coasid^res comme Strangers, sans 
prejudice aux peines pr^vues par le Code p^nal con* 
tre les citoyens roumains de la Dobroudja qui por- 
teraientles armes contre la Koumanie ^. 

Ces trois textes sont presque pareils ; le premier 
est plus eomplet par la disposition du second alin^a. 
Les motifs qui ont justifi^ ces dispositions legislati- 
ves sont partout les m6mes. II paralt qu'ils ont dH 
frapper exceptionnellement le Itigislateur roumain 
pour lui valoir trois dispositions pareilles dans des 
lois differentes. lis se resument du reste en ceci a la 
loi a dA supposer que le Roumain, devenu fonction- 
naire etranger, a assume de nouveaux devoirs 
incompatibles avec ceux dont il est tenu en vers sa 
patrie d'origine. Celle-ci n^admet pas de partage et 
presume chez le Roumain expatri6 la volont^ de 
renoncer k la Roumanie qu^il ne pent plus utilement 
et loyalement servir ; et \me semblable pr^somption, 
reposant sur TinterSt public, n'admet aucune preuve 
contraire, d^s que celui qu'elle atteint a, par un acte 
formel de d^sobeissance, donne la mesure de ses 
v^ritables sentiments. » (i). Ces\ bien par des id^es 
aussi justes que le Idgislateur a dd Stre guide. Quant 
a leur application, la verity est plus difficile k £tre 
proclam^e car, vu la generality de la redaction, il 
n]est pas douteux que des interpretations pen vent 



I. Gf. M. Weiss, op. cit., p. 467. 
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se produire qui, tant sur la notion de fonction publi- 
que, que sur celle de Tint^rfit public, peuvent donner 
lieu k des solutions injusles et contraires 4 la marche 
du progr^s. 

Les conditions n^cessaires pour perdre la nationa* 
lit^ dans ce cas, sont : a) capacity du Roumain ; 

b) oQre de fonction publique par un Etat Stranger ; 

c) acceptation de la part du Roumain. 

a) Pour la capacity, nous n'avons plus rien kajou* 
ter k ce que nous avons dit au chapitre pr6c6dent sur 
Tacquisition d^une nationality etrang^re. L'efTet, 
itantlem£me, la pertede la nationality roumaine, 
il faut, pour qu'il se produise, que la capacity soil 
la meme : majority roumaine. 

b) L'offre d'une fonction doit £tre expresse et dvi- 
dente ; elle r6sultera d'un acte de nomination. La 
difficult^ viendra toujours de Tinterpr^tation que 
Ton donnera k la notion de fonction publique. Mal- 
gr^ les discussions qui avaient lieu en France lors de 
la confection du code en i365, le Ugislateur rou- 
mam ayant Toccasion d'en tenir compte et d'fitre 
plus explicite^ ne le fait pas. II lui a 6t6 plus facile 
de laisser aux juges cette difficult^ en se mettant a 
Tabri d'un terme trop general. De sorte que Tar- 
tide 17 du Code civil, de m6me que les articles sui- 
vants dans la matiire, etant inspires par Tarticle 17 
fran^ais, c'est k la doctrine et k la jurisprudence 
fran^aise que Ton a recours pour donner toujours 
une interpretation juste. Aussi, onadmet que dans la 
notion de fonction publique, entrent les fonctions poll- 
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liques, administratives et judiciaires (i). Et il faudra 
encore des distinctions et des appreciations k faire 
par les juges. Quant k Tappr^ciation des di£B6rentes 
fonctions, nous renVoyons au livre de M. Weiss^ 
dont toutes les vues sont adoptees en Roumanie. Une 
doctrine speciale n^ existe pas. La Jurisprudence a 
eu Foccasion de se prononcer quelquefois, mais sans 
faire des theories ; ainsi dans un cas, il s'agissait 
d^un facteur postal au service de TAutriche, fonction 
exercic en Roumanie (a) ; la fonction a ^t^ jugee 
publique^ ce qui a amen^ la denationalisation. 

c) L^acceptation de la part du Roumain est une 
manifestation de volonte qui suffit pour lui faire per- 
dre la nationality ; il n^est pas besoin pour cela, qu'il 
ait conserve cette fonction nonobstant Tinjonction 
du gouvernement roumain, cette demiSre condi- 
tion n'existant pas dans la loi roumaine, tout comme 
dans la loi fran^aise avant 1889, Done, k partir du 
jour de I'acceptation il perd la nationality roumaine. 
Cette solution etait aussi celle de Tancien article 1 7 
francais. Sa rigourosite a iX6 attenu^e en France 
par le nouvel article 17 (3). 

L'article a^ de la loi sur la Dobroudja pr^voit^ 
dans son second alinia, Fhypothese des Roumains 



I. Gf. M. Weiss., op. cit.j p. 470 et M. Alexandresoo, op. 
cit., 2«ed., p. 370, 

a. Cass., II, 3 septenabre 1875. B. p. 307. 

3. Gf. M . Weiss, op. cit., p. 476, sur les avantages de la 
modi&cation, notamment dans le cas d'ane fonction qui 
n'implique pas des sentiments hostiles an pays d*origine. 
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de cette province — Roumains d'annexion 6videiii- 
ment — qui, au moment de son application d^tien- 
draient des fonctions publiques k T^tranger. Elle 
leur avail enjoin t de faire obtenir du gouvemement 
romnain une antorisation, dans Tannic k partir de 
sa promulgation et en cas de refus, ils ont ^t^ con- 
sidir^s tout comme ceux qui avaient accepts des 
fonctions publiques sans en demander Tautorisation. 
Cette disposition s'explique facilement par la con- 
dition sp^ciale de la Dobroudja lors de Tannexion. 

On. devait dechoir de la nationality roumaine, 
accord^e par le fait de Tannexion si, ^tant fonction- 
naire sous le gouvernement ottoman, on avait con- 
serve la fonction apr^s. 

II est possible que le Roumain ait besoin, pour cer- 
tain int^rfit scientifique, par exemple, d'occuper une 
fonction k T^tranger. La loi n'a pas voulu £tre 
absurde, et a obligd ce Roumain d'obtenir pr^ala- 
blement Tautorisation du gouvernement. Cette auto- 
risation donnera Toccasion au gouvernement de se 
prononcer sur le caract^re de la fonction ^trangire 
que le Roumain voudra accepter, si un pareil acte 
n'apportera pas prejudice aux int^rfits de TEtat rou- 
main. Cette autorisation doit etre done obtenue, 
pr^alablement k Tacceptation de la fonction. Une 
autorisation post^rieure attirera la perte de la natio- 
nality. 

Les effets de la denationalisation dans ce cas, sont 
pareils k ceux produits dans le cas de Tarticle 17-ai 
que nous avons etudie au cjiapitre precedent : persoDr 
nels et pour Favenir seulement. 



CHAPITRE III 



S^jdtion k une Puissance dtrangdre 



La quality de roumain se perd encore, d'apr^s 
Tarticle 17-c. : « Par la soumission pour un temps 
trds court m£nie, k une protection ^trang^re »• Cette 
disposition ne se trouve pas dans Tarticle corres* 
pondant fran^ais. Ou done a pu trouver le 16gisla- 
teur roumain cette disposition ? Dans la tradition. 
Nous avons vu, lorsque nous avons ^tudi6 la perte 
de la nationality dans Tancien droit ^crit, qu'un de ces 
cas ^tait le fait de se placer sous une protection 6tran- 
gdre, et nous avons indiqu^ aussi Tabus qui en avait 
r6sult^, de la pari de la Russie et de rAutriche. Le 
16gislateur roumain de i865, en se rappelant les diffi- 
cult6s surgies a cause de ces Roumains proteges — 
saditi — a voulu pr6venir dans Tavenir cette ten- 
dance de recourir k une protection 6lrang6re en Rou^ 
manie, en introduisant dans un texte catdgorique la 
solution anterieure : la perte de la nationality. 

L'Etat roumain suppose disposer de . tons les^ 
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moyens n^cessaires, etd^anemanidresuffisante, pour 
proteger ses nationaux dans toutes les circonstances, 
pour quUl puisse admettre un partage de cette pro- 
tadioa avec un Etat Stranger. Ce serait une abdica- 
tion partnAftiL sa souverainet^. Nousdevons ajouter 
tout de suite que ee n'est plus la m6me chose, dans 
le cas oil TEtat roumain plieerait ses sujets sous une 
protection ^trang^re, comme cela peut arriver, dans 
le cas oCl pendant un conflit avec une Puissance 
^Irang^re, il rappelle ses agents diplomatiques, et 
confie la protection de ses nationaux a une tierce 
Puissance. Le cas pr£vu par la loi est celui oi!i, le 
Roumain, ayant besoin de recourir k la protection 
de son pays, et pouvant le faire, pref(&re la protec* 
tion 6trang^re. C'est un outrage qu'il fait k son 
pays, y oila pourquoi aussi, par difference de ce qui 
arrive en cas d'acceptation d'une fonction publique 
a r^tranger, la loi roumaine n^admet pas la possi* 
bilite d'une autorisation gouvemementale pour se 
mettre sous la protection itrang^re, m^me pour le 
temps le plus court. Le Roumain qui Taurait fait est 
consider^ comme ayant voulu renoncer k sa nationa- 
lity. 

Queiles sont les conditions n^cessaires pour que 
la denationalisation soit encourue dans ce cas. 

Nous les ridoisons k quatre : a) capacity ; b) mMDif 
festation de volontd ; c) protection etrangdre ; d) 
pour le temps le plus court. 

a) CapacUi. — Dans ce cas^ tout comme dans les 
cas pricedeBts, le Roumain doit 6tre capable^ c'est-^ 



DROIT MODBRNB BT AGTUBL Si^l 

4*dire majeur, en itat de pouvoir changer de natio- 
nality, de renoncer k la sienne, qui peat £tie edib 
d'origine. 

b) II faut, en oatre, qu'il ait manifeste sa volont^ 
d'une ' mati^re expresse et incontestable, qu'il ait 
agi dans le sens de se mettre sous la protection 
d'un Etat Stranger, sous le sol roumain ou k 
r^tranger. II faut de sa part un choix entre la pro- 
tection de son pays et celle de TEtat Stranger, qu'il 
ait prif6re recourir k cette dernicre sans tenir compte 
de son pays. Cette manifestation de volont6 est 
necessaire, car sans elle il n^y a pas d'intention de 
sa part de diminuer le prestige de soq pays. Une 
protection etrangfere qui s'imposerait d'elle-mfime est 
inoperante. II faut qu'elle soit requise. Cette condi- 
tion r^sultera de Facte mfime de protection. II ne 
s'agit pas d'indices ou de pr^somptions, mais de 
preuves certaines et incontestables, resultant du fait 
de la sujetion. 

c) Quant an cas oA il y aura protection etrang^re, 
en g^ndral nous croyons qu'elle pourra 6tre cons- 
tat^e d'apr^s le principe que TEtat roumain n'admet 
pas de partage de souverainet^. Ainsi il est certain 
qu'une disposition pareille k celle de Tarticle 1 1 de 
la Constitution, d'apr^s laquelle tons les strangers 
se trouvant sur le territoire de la Roumanie jouis- 
sent de la protection accord^e par les lois aux per* 
sonnes et k la fortune en g^n^ral, ne pourra pas 
constituer un cas de cette protection dans le sens 
de Tarticle 17-c. Ce n'est pas de cette protection 
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g6n6rale des lois, accord^e presque parlout, comme 
une n^cessit^ de s^curit6y aux Strangers comme 
aux nationaux, que la loi veut parler dans. Tarli- 
ple 17, e'est d'une protection que TEtat roumain 
pent et veut exercer seul sur son national, dans un 
cas donn6, sans partage et k Texclusion de toute 
immixtion de la part d'une Puissance ^trang^re, 
sans quoi sa souverainetd et son ind^pendance se 
trouveraient atteintes. C'est aussi ce qui fait la gra-. 
vit^ de la consequence : la denationalisation. 

Les tribunaux ont toujours la faculty d'appr^cier. 
Ainsi il a &\6 jug^ que le fait de se servir d^un passe- 
port emane d^une Puissance etrang^re, pour ^chap- 
per au service militaire, est une preuve suflisante 
de protection eirang^re (i); qu'une declaration faite 
pour se soustraire au service de la garde civique, en 
excipant de la quality d'etranger, est un acle de 
sujetion (2) ; au contraire, que le fait d'avoir pris, 
dans une petition adressee au bureau du recrute- 
ment, la qualite d^etranger, n'est pas suflisant pour 
faire perdre la nationalite (3) ; que le fait d'avoir use 
d'un passeport etranger pour son commerce, ou d^un 
billet emane d^une autorite etrangere, pour le libre 
passage dans le pays, ne constilue pas une preuve 
de protection eirangfere, lorsqu'il n^ a pas une 
declaration dans laquelle le Roumain laisse enten- 



1. Trib. Tecuci et Gour de Galatz, Dreptal, n« 87-98 et 
no 73-98 ; Cass., II, 1895, B., p. 6a8. 

2. Cass., 27 avril 1895. B., p. 677. 

, 3. Cass., II, i*r avril i896. B., p. 708. 
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dre qa'il renonce k sa nationality (i). On pent done 
constater, d'apr&s ces cas, dans quelle limite large 
s'exerce la faculty d^nterpr^tation de la jurispru- 
dence. 

d) L^ article i^-c. est tr^s rigoureux ; il n'admet 
Texercice de la protection ^trang^re> pas meme pour 
un moment. D^s qu^on en a b^n^fici6 et que le fait 
est prouve, la denationalisation est encourue. II 
n^admet aucun d^Iai pour y renoncer (a). 

Les effets de cette denationalisation sont r^duits 
toujours a la seule personne du Roumain qui s'est 
mis sous la protection ^trang^re. EUe n'atteint 
pas sa famille, elle n'a pas d'effet r^troactif. Nous 
avons donn^ une solution pareille pour Tancien 
droit. 



1. Cass., II, 5 octobre i884. B., p. 832 ; Cass., I, 17 avril 
i89o. B., p. 523 ; Cass., II, 19 avril i9oi. B., p. 736. 

2. Cass., II, 2 juin 1878. B., p. i99 ; id., 29 avril i898. B. 
p. 665 et Carierul Judiciar, n^ i8-98, p. i4i. 
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GHAPITRE IV 



Acceptation sans I'autorisation du g^uverne- 
ment, d'un service xnilitaire k I'dtrang^er, ou 
affiliatidn k une corporation xnilitaire dtran* 
g6re. 



Article sto da Code civil : a Le Roumain qui, sans 
rautorisation du gouvernement, entrera dans un 
service militaire k T^tranger, ou se fera affilier 
k une corporation militaire itrang^re, perdra la 
quality de Roumain. » La disposition de Tarti- 
cle 20 fait double emploi avec celle de Tarticle 1 7-6 • 
En France il y a au contraire ime difiirence, en 
ce que dans la redaction du nouvel article 17, la 
nationality n^est perdue par Tacceptation d'une 
fonction publique k T^tranger^ sans Tautorisation du 
gouvernement, que si, apr^s Tinjonction faite, on 
refuse de s'en d^mettre ; tandis que pour un ser- 
vice militaire, le seul difaut d^autorisation entralne 
la denationalisation (i). En Roumanie, au contraire^ 



I. Cf. M. Weiss, op. cit,, p. 477. 
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tant pour un service militaire ou affiliation a une 
corporation 6trang6re, que pour une fonction civile, 
le seul d6faut d'autorisation entralne la perle de la 
nationality. 

La loi n^a pas fait de difference sur ce point entre 
la gravity que pr^sente Tacceptation d'un service 
militaire, et celle qui resulte d'une fonction civile. 
Par contre, elle en tient compte quand il s'agit de 
recouvrer la nationality roumaine, comme nous 
allons le voir. 

Conditions requises : 

a) Le Roumain doit £tre capable, et la capacity 
est jug6e toujours par rapport k la perte de la natio- 
nality. La majority legale est n^cessaire. Ainsi, le 
mineur, qui aura accepts un service militaire, ne 
pourra pas encourir la denationalisation, vu qu'il 
est incapable de changer denationalite(i). Si, apr^s 
la majorite il continue k le conserver, il tombe soils 
la provision de la loi (12). 

b) II doit avoir pris un service militaire en pays 
etranger, ou avoir eti affilie k une corporation mili- 
taire etrang6re (3). « Gette condition se trouvera rem- 
pUe, soit que« port6 par erreur sur les listes du 
recrutement dans le pays ou il reside, le Roumain 
s'y soit soumis sans exciper de son extran^it^, soit 
qu^il ait contrs^ct^ un engagement volontaire. Dans 



1. Cf. M. Alexandrwco, op. cit.y p. 873, noteS. 

2. Cf. M. Weiss, dp. eit., p/48o. 

3. Cass., 16 avrii 187$. £. p. 3i5. 
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Tun et dans Tautre cas, il a fait acte de volont^ ; il 
a manifesto, par son silence ou par renga^ement 
qu^il a souscrit, Tintention de renoncer k la natio- 
nality roumaine. » (i). Le double emploi, dans 
la loi roumaine, du service et de raffiliation a 
une corporation militaire ^trang^re, ne laisse aucon 
doute sur ses intentions : elle n'a pas entendu par- 
ler seulement de Tarm^e active ou d^un service efiec^ 
tif. Du moment que le R oumain a appartient a un 
titre quelconque et sans Tautorisation de son gou- 
vernement, k une arm^e ^trangdre, susceptible 
d'etre mobilis^e en cas de guerre, encore que son 
&ge ou sa situation de famille lui aient valu une 
dispense d'appel ou de presence au corps en temps 
de paix » (a) il perd la nationality roumaine. 

c) a II faut que le Roumain ait ^t^ incorpor6 dans 
une armee reguli&re. Et par Ik nous entendons toute 
armee reconnaissant Tautorit^ du gouvernement 
l^gal dans le pays oil elle est organis^e et destin^e k 
combattre les ennemis du dehors. » (3). Nous tenons 
pour vrai aussi, dans Tesprit de la loi roumaine, que 
« Tenrdlement dans une milice bourgeoise Strang^re 
n'entraine pour le Roumain aucune d6ch6ance », tout 
comme dans la loi fran^aise. De mfime Tengagement 
dans une a bande insurrectionnelle, dans une troupe 
aux gages d'un pr^tendant ou d^un parti », n^attire 

I et a. M. Weiss, op. ciUf p. 48i ; a, id., p. &83. 
3. Cf. M. Weiss, op. cit., p. 484* 
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pas la perte de la nationality roumaine (i). 

d) La demi^re condition est que le Roumain incor- 
por£ ou affili^, n'ait pas obtenu rautorisation du 
gouvemement. L^autorisation doit etre individuelle, 
expresse ct avoir pric^di Tenrdlement ou I'affilia* 
tion (a), Une autorisation collective ou non expresse 
ne pent pas produire d^effet, de mfime qu'une auto- 
.risation tardive est inop^rante, car la nationality 
roumaine est perdue au moment m£me de Taccepta- 
tion du service ou de Taffiliation. 

L'effet de la denationalisation ne pent £tre que per- 
sonnel au Roumain qui se trouve dansles conditions 
de la loi ; il ne pent toucher en rien ni sa femme, ni 
ses enfantSy au cas oAil est mari6 et p^re de famille. 



I. M. Weiss, op. cit,, p. 4B5 et M. Alexandresco, op. cit., 
p. 353. 

a . La Jurisprudence roumaine est tr^s pauvre sur cette 
question ; ct. M. Weiss, op. cit, p. 490 et s., qui donne des 
details int^ressants pour la France. 



GHAPITRE V 



Mariaga d'uoe Roumaino k un Airanger 



Le l^gifllaleur roumaiii, consequent au principe 
sur Tunite qui doit r^gir dans la families n'h^site pas 
k se prononcer sur la nationality que doit suivre 
une Roumaine qui se marie a un Stranger. II avail 
dejk regi la condition de la femme ^trang^re qui 
epousait un Roumain en lui faisant suivre la con- 
dition de son mari. Une pareiUe disposition devait 
se trouver — supposait-il — dans toute legislation 
etrang^re, et pour les m£mes motifs. U ne pouvait 
done ne pas Tapprouver d'avance. II a voulu 6tre 
juste et y a pens^ k la condition de cette Roumaine 
marine a un etranger^ en proclamant pour elle le 
mfime principe que pour retrang^re marine a un 
Roumain. Son intention est louable, car il a voulu 
tirer la Roumaine d'une situation embarrassante, que 
lui aurait procur^e une double nationality. Ainsi au 
chapitre II du Code civil sur la perte de la nationa- 
lity, dansTarticle 19-1% il n'hesite pas de dire que « la 
femme roumaine qui ^pousera un etranger suivra 
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la condition de son mari ». Kappelons d^abord que 
cette solution est Topposie de la solution admisepaP; 
Fancien droit non ^crit en Bpumanie, qui voulait 
que toules les fois qu^une Roumaine ipousa un 
Stranger, celui-ci suivlt la condition de sa femme ; 
et ensuite que, dans le droit 6crit, ceci arrivait seule- 
ment dans le cas ofi une Roumaine noble ^tait marine 
a un Stranger. Or, le Code civil, en admettant toute 
Torganisation matrimoniale occidenlale, consent k 
introduire les principes sur la nationality. Et c^est 
ainsi qu'il rompt avec le pass6, en faisant suivre k la 
femme roumaine, marine k un Stranger, la condition 
de son mari. L^article 19 est la reproduction de Tar- 
ticle 19 fran^ais. II n'est pas douteux que Tinten- 
tion du l^gislateur roumain, qui devait connaltre 
en i865 les inconv6nients auxquels donnaient lieu 
le texte fran^ais de 1804 k cause de sa redaction 
trop generale, a dft 6tre de soustraire la femme k la 
double nationality que lui aurait procur6e le mariage. 
Et nous croyons que, dans son esprit, il a dd faire 
perdre k cette femme sa nationality roumaine, seu- 
lement dans la mesure dans laquelle elle devait 
acqu^rir la nationality de son mari. Ce ne devait 
pas £tre k ses yeux im moyen de perdue la nationa; 
lit^, par le mariage m6me, mais par le mariage 
accordant k la femine la nationality du mari, dans 
le but de sauvegarder I'unite de Vinstitution. 

Cette derni^re consideration lui a impost Tarti- 
cle 19-1^. La femme ne devait 6tre d^pouillie de sa 
nationality que pour en acqu^rir une autre. II a 
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voulu iviter la double nationality. Autrement, il 
serait tomb^ dans Texcis contraire, sll devait faire 
perdre toujours k la femme la nationality par son 
manage, en la laissant sans aucnne nationality, si la 
loi de son mari ne la lui conf^rait pas. Cette der- 
niire interpretation pourrait r^sulter du texte, iden- 
tique k Tancien texte fran^ais ; cependant ce qui 
nous en fait douter, c'est que le l^gislateur a dA con- 
naltre les inconv^nients ct les critiques que soulevait 
le texte fran^ais, et il ne pouvait pas le suivre. Cest 
pourquoi ces inconvenient s (i) ne pen vent pas se 
reproduire en Roumanie. Le second alin^a de Tarti- 
cle 19 qui dit que « de venue veuve, la femme recou- 
vrera la quality roumaine », nous est un fort appui, 
car par U le l^gislateur d6couvre bien son inten- 
tion. II n'a pas entendu placer la femme dans cette 
condition absurbe du heimathlosat ; il a voulu lui 
procurer un a vantage qui d6pendra de son manage. 
Or si celui-ci ne le lui procure pas, elle conservera 
sa nationality. 

Les conditions k remplir pour la denationalisation 
en ce cas, sont : a) capacity de se marier ; b) vali- 
dity du manage ; c) acquisition de la nationalite du 
mari (2). Cette derniere condition nous la croyons 
vraie pour la Roumanie aussi. Le mariage par loi- 
mftme ne pent pas produire la denationalisation ; 



I. M. Weisfi, op. ctt., p. 3i6. 

a. Yoyezdesd^veloppementsdansM. WeisSfOp.'ci^, p. 5 18 
et suiv. 
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ainsi la Roumaine marine k un heimathlos ne perdra 
pas sa nationality (i). 

Les effets produits par la denationalisation dans ce 
cas sont les mdmes que dans le cas de Tarticle 122 du 
Code civil. 



I. Gf. M. Alexandresco, op. cit. p. 874 note i et article dan» 
Curiervd Judiciary n* 22/9o3 ; Gour lassy, Curierul Judiciar, 
n* 83/9o3 et Dreptul, n* 25/9o3. 



CHAPITRE VI 



IMmembrement de territoire 



Le contraire de rannexion est le dimembrement, 
la pcrte d'une partie du territoire national. L'cflfet 
que le d^membrement produit sur la nationality est 
done logiquement roppos6 de celui que produit Tan- 
nexion. Au lieude faire des nationaux^on perd ceux 
qui habitent la province d^membr^e. 

La Roumanie a eu la mauvaise fortune de subir 
ce genre de denationalisation plusieurs fois : en 17^5 
lors de la perte de la Bukovine, en i8ia par la perte 
d'une grande partie de la Bessarabie et en 1879 k la 
suite du Trait6 de Berlin, par la perte des trois der* 
niers districts de la Bessarabie. Les populations 
roumaines qui habitaient ces provinces, ont perdu la 
suj6tion roumaine, pour la suj6tion autrichienne on 
russe. Gependant» ils sont consid^r^s en Roumanie 
toujours comme des Roumains d'origine, mais sujets 
Strangers, et nous avons vu la facility que la Consti- 
tution leur a accordiepour se faire reconnaltre cette 
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nationality en Roumanie, lorsqu^ils veiUent s'y 6ta- 
blir. 

Avant la modification constitutionnelle de 1870, 
qui a appliqu^ les stipulations du Trait6 de Berlin sur 
la cession k la Russie des districts de la Bessarabie 
roumaine, la Russie avait d^jA mis possession de fait 
sur eux. Un arr£t de la Gour de cassation, premiere 
Ghambre du 16 Janvier 1879, B. p. 14^ s'exprime sur 
la situation, en disant que a la Bessarabie ne pent 
6tre consid6r6e d^membr^ede la Roumanie, de droit, 
tant que les exigeijices du Traits de Berlin n'ont pas 
^t^ satisfaites par la Constitution, quejusqu'alors^le^ 
Traits n'est pas obligatolre pour la Rpumanie )> . Ge 
n'est done qu^apr&s la modification constitutionnelle 
de 1879 qui mettait d^accord la Gonstitujtion ayec 1q 
Traitede Berlin, que la Roumanie reconnalt les droits 
de la Russie sur la Bessarabie, et les habitants 
comme sujets russes. 



G. — REGOUVREMENT DE LA 

NATIONALITY 



La reintegration n^est au fond qu'une acquisition 
de nationality. Nous aurions dd done F^tudier lors 
de cette division. Mais, nous avons H& obliges de le 
faire separ6nient. Elle supposait en effet d*une part 
la perte de la nationality et, d^autre part, elle est une 
fa^on toute sp6ciale d'acquisition de la nationality, 
accord^e k ceux qui s'^tantmipris ou s'itant repentis, 
voudraient revenir sur une mauvaise decision. La 
loi a mis k leur disposition un moyen beaucoup plus 
simple que la naturalisation ordinaire pour leur 
faire r^integrer rancienne nationality roumaine. Si, 
en le faisant, elle n'a pas tenu compte de la quality 
de Tancien Roumain,si elle itait de naissance ou d'ac- 
quisition — elle aurait dO se montrer plus s6vdre 
pour les premiers que pour les demiers — elle tient 
compte, au contraire, de la mani^re dont cette natio- 
nality a 616 perdue. L'id^e gin^rale qui a preside k 
tout son systeme de recouvrement de la nationality 
roumaine a ^16 la bienveillance envers un fils repen- 
tant. 

Comme il y a plusieurs mani^ret de reintigrer la 
nationalite, correspondant aux manidres dont elle a 
6A6 perdue, nous les etudierons separiment. 



CHAPITRE I 



Ancienne Rouxnaine devenue veuve 



Nous avons vu que, d'apr^s Tarticle 19, la femme 
roumaine marine k un Stranger perdait sa nationa- 
lity en acqu^rant celle de son mari. La loi a pens^ 
que si son manage allait Stre dissout, par la mort 
de son mari, il serait trSs naturel qu'elle revienne k 
son ancienne nationality. Non contente de lui faire 
un accueil favorable, si elle avait manifesto linten- 
tion der^lnt^grer la nationality roumaine, en la dis- 
pensant par exemple de toute formality, la loi a voulu 
aller au-devant de son intention, en lui accordant 
de plein droit la nationality roumaine. Aussi Tarti- 
cle ig-^"", contient-il une disposition diff6rente de 
celle contenue dans Fancien article 19 fran^ais, en 
disant : « Devenue veuve, elle recouvrera sa quality 
de roumaine. x> Ce n^est pas \me facility en vue du 
recouvrement, c^est purement et simplement nne 
attribution de nationality. La loi ne veut pas tenir 
compte du sentiment de cette femme ; elle suppose 
qu'il serait impossible que cette ancienne roumaine 
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ne veaille pas devenir Roumaine, aassitdt roccasion 
irenue. Or, cela peat ne pas arriver^ et alors la dis- 
positioa legislative est tout k fait injaste et con- 
traire aux principes pos^s par le m6me Idgislateor. 
« La modificatioa admise par notre loi est importante 
et je puis dire meme contraire aux principes ; car 
le l^gislateur, dont la noroM suivie jusqu'k present 
a il& que la nationality une foiaacquise ne peat £tre 
changie sans la volonle de rhomme^ quitte tout 
d'un coup ce principe, et declare que la femme, par 
le seul fait de la dissolution de son mariage, rede- 
vient de droit Roumaine, sans aucune formaliM de 
sapart. » (i). 

Quelle pent £tre la justification d'un pareil sys- 
t^me ? Nous croyons que le l^gislateur en pensant 
toc^ours k Tunitd du mariage et en considerant la 
situation sp^ciale de la perte de la nationality par la 
femme marine k un etranger, se serait dit : puisque 
j'accorde des facilit6s appriciables pour r^int^grer la 
nationality perdue, a la suite d^un fait assez grave k 
mes yeux, dont s'est fait coupable le Roumain, sciem- 
ment et volontairement, fait qui lui a valu la dena- 
tionalisation, pourquoi ne ferais-je un pas de plus 
en accordant la nationalite, de plein droit, a une 
femme, a qui, bien qu'ayant epous^ un etranger, je 
ne connais aucun grief, et a qui j^ai fait sobir un 
changement de nationalite, de ma propre initiative^ 
pour lui 6tre favorable et lui eparg^er une situation 
incommode. Vu aussi, que pour ce cas, il n^est pas 

I. M. Aiexandresco, op. eU.^ p. 379. 
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exig^ de majority que la majority sp6ciale du manage, 
que rnSme s^il est suppose que ce n'est qu'ensuite 
et par son consentement que le changement de natio- 
nality s'op^re, que j'ai pens^ k sauvegarder Tunit^ 
du manage pour la paix dans la famille, institution 
aussi fondamentale k la base de la soci^ti, qu'exa* 
minant les faits en dehors de tout principe, il y a une 
difference notable entre la situation de cette femme 
et la situation de tout autre Roumain ayant perdu 
la nationality, je dois lui faire untraitement defaveur. 
Nous croyons tout cela, seulement la solution p^che 
toiyours^ par son exag^ration, contre les principes, 
« et que, en presence d'un texte formed nous n'avons 
que faire ; bon on mauvais, c^est le syst^me de, la 
loi )»• « Par consequent, la femme redevient de droit 
Roumaine, sans aucune manifestation de sa volonte, 
tandis que cette manifestation est n^cessaire seu- 
lement dans le cas ou elle voudrait raster etran- 
gdre » (i). 

La seconde partie de cette conclusion nous paralt 
en dehors du texte de la loi, car si cela etait vrai, si 
la femme pouvait mettre un obstacle k Teffet de Par- 
ticle 19-2^, qui lui attribue de droit la nationality rou- 
maine, en faisant connaltre simplement son intention 
de conserver la nationality du mari, il ny aurait 
presque plus de dif&culte. Mais la loi ne Ta pas dit« 
A-t-il ete an moins dans son intention ? Vis-k-vis 
^ d^un texte aussi cat6gorique, il nous est difficile de 



I. M. Alexandresco, op. cit^^ p. 379« 



3o8 DB LA NATIONALIT1& EN ROUBIANIE 

le croire. On aurait seolement, dans ce cas, la situa- 
tion inverse du Code fran^ais : la volont6 de la femme 
servirait non pas k recouvrer la quality de roumaine, 
mais k conserver celle que le manage lui a donn^e. 
Cela serait encore une solution qui bien que renvers^ 
produirait le m£me effet. Mais nous ne croyons pas 
que cela soil. La loi ne veut tenir compte d'aucune 
manifestation de volont^ et c'est 1^ le grand d^faut. 
Elle presume un sentiment, qu'elle n'entend pas Ctre 
autre chez one ancienne Roumaine et sur cette pr6- 
somption, qui pent souvent £tre injuste, elle fonde 
sa solution. Si la femme ne veut pas dela nationality 
roumaine elle se trouve en avoir deux, ce qui pent 
arriver aussi dans le cas oii elle consent. 

Cette reintegration ne s^opdre que lorsque le 
mariage est dissout par la mort du mari, lorsque la 
femme est veuve. II ne faut done pas croire que 
toute dissolution volontaire du mariage, divorce on 
separation de corps, attire reintegration de nationa- 
lite. Cependant, logiquement, ii faudrait Tadmettre 
d^autant plus dans ce cas, que le mariage pent £tre dis- 
sous k la suite d'une manifestation directe de volonte 
de la part de la femme, et non simplement d^un acei- 
dent : mort du mari. Cette solution est inadmissible. 
D*abord la loi ne veut tenir compte dansce cas, d'au- 
cune manifestation de volonte, directe ou indirecte ; 
ensuite elle ne parle que de la veuve, et nous inter- 
pretons restrictivement^ pour laisser le moindre 
champ d*application k une solution destin^e k beau- 
coup de complications. 
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Quant aux effets de la riinUgration de la natio- 
nality, ils 8ont personnels k la femme. Dans le systime 
g^niral de la loi roumaine, il ne pent y avoir de 
doute. Les enfants garderont done la nationality 
d'ori|^ne ; ilsresteront Strangers, quittes k leur majo- 
rity, de b^n^ficier, s^ils veulent acqn^rir la natio- 
nality roumaine, des facilit^s accord&es par Tar- 
ticle i8 du Code civil en vertu de Particle 10-12'' du 
Code civil comme enfants n^s d'ancien Roumain. 



Sadn 19 



CHAPITRE n 



Roumain ayant perdu la naiionalitdy k cause d'on 
service militaire ou de Taffiliation, sans autori- 
saiion, k Tdtranger. 



L'article ao du Code civil qui rigit le cas de la 
denationalisation, par racceptation k Titranger, sans 
Tautorisation du gouvernement, d^un service mili* 
taire, ou par TafQliation k une corporation militaire, 
continue, dans son deuxi^me alin^a, de r^gir la 
mani^re dont un pareil ancien Roumain pourra 
recouvrer ia nationality. Le contraste entre la bien- 
veillance accord^e k la femme, marine k T^tranger, 
et la rigueur des formalit^s auxquelles est soumis cet 
ancien Roumain, montrent que l^gislateur roumain 
a eu en vue les causes de la denationalisation et les 
apprecie suivant une ichelle de gravity. Aussi Tar- 
tide 20, § 2 dit : « II ne pourra entrer en Roumanie 
qu'en vertu d'une permission du Gouvernement. U 
ne pourra recouvrer la quality de roumain que con- 
formiment k Particle 18 ; lout cela sans qu'il puisse 
£tre k Tabri des pdnalites privues par le Code p^nal 



DROIT MODERNE BT AGTUEL 3(1 

contre les Roumains qui ont porti ou qui porteront 
les armes contre leur patrie. » \ 

La rigueur du l^gislateur est justifi^e et il a raison 
de se m^fier un peu de cet ancien Roumain qui est 
entr6 au service militaire d^un £tat Stranger, peut- 
6tre au detriment mfime de sou aucieuue patrie. II 
ne pourra done pas toucher le sol roumain avant 
d'avoir 6te muni d'une autorisation ^man^e du Grou- 
vernement, qui examinera son cas, comme repr^- 
sentant dupouvoirex^cutif (i)« Sa presence est tou- 
jours suspecte. S'il veut entrer en Roumanie, il doit 
obtenir pr^alablement I'autorisation, en faisant con- 
naltre dans sa requdte Tintention quUI a de reint^grer 
la nationality. Si Tautorisation lui est accord^e et sa 
demande entendue, il doit suivre les formality srequi- 
ses par I'article i8. En dehors de cela, s'il s'est rendu 
passible, par ses actes k T^tranger, des peines pr^ - 
vues par le Code p6nal, article 66 et par le Code de 
justice militaire, article 19^, il les subira comme un 
Koumain que se serait fait coupable par ses actes. 
La loi ne veut pas le consid^rer comme elranger sur 
ce point, mais comme Roumain pour lui faire sup- 
ter les consequences de ses agissements. 



I. M. Alexandrescu, op, cit,^ p. 38i. 



CHAPITRE m 



Rotunain ayant perdu la nationaliM p«r touto 

autre cause 



L*aiticle i8 du Code civil dit : c Le Roumain qui 
aurait perdu sa quality de roumain, pourra la recou- 
Trer en revenant en Roumanie avec Tautorisation du 
gouvemement) en declarant quHl veut s'y 6tablir et 
qnll renonce k toutes les distinctions contraires 
aux lois roumaines. » Toutes les causes de donatio- 
nalisation, except^ les deux ^tudiies aux chapi- 
tres I et II pr^c6dents, sont vis^sdans cet article i8. 
Cependant le d6membrement de territoire ne saurait 
y entrer, car nous avons- vu que les habitants des 
provinces deinembr6es sont regard6s p ar la loi rou- 
maine comme des Roumains sujets d'un autre Etat 
et comme tels^ soumis aux formalit^s de la reconnais- 
sance de la quality. Done, les anciens Roumains, 
vis^s par Tarticle i8 qui voudraient recouvrer la 
nationality roumaine, ne pourraient venir en Rou- 
manie sans avoir prialablement obtenu une autori- 
sation du gouvernement, si toutefois ils n^ sont 
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restis, auquel cas Tautorisation n'est plus n^cessaire. 
Elle est la meme que pour le cas prec^ent et doit 
£tre demand^e par une requfite, dans laquelle Pan- 
cien Roumain fera connaitre sa declaration qu'il veut 
recouvrer la nationality, s'^tablir en Roumanie, et 
que, en outre, il renonce k toutes les distinctionis 
contraires aux lois roumaines. 

Toutes ces d^elarations sont n^cessaires pour 
appuyer sa volonti de r^int^grer la nationality. 

Pour ce cas» le ligislateur reconnaissant sa nature 
de changement le soumet k la condition essentielle 
de la manifestation de volonti. EUe est indispensa- 
ble et ne pourra venir que d'un individu capable, 
majeur. Cette condition est impos6e par la force des 
choses. La declaration doit 6tre suivie du fait mfime 
de retablissement dans le pays qui, lui, exige Tauto- 
risation. Aucun stage n'est requis. L'autorisation 
accordie, tout est accorde. 

Mais la demande adress^e au gouvemement doit 
contenir aussi la declaration formelle qull renonce 
aux distinctions contraires aux lois roumaines. Cette 
condition est expliquee par Tarticle 12-2^ de la Cons- 
titution: « Lbs titres de noblesse etrangire, tels que : 
prince, conte, baron et d'autres semblables, etant 
contraires k Tancienne organisation du pays^ sont 
et restent inadmissibles dans Ttat Roumain . » 

La demande ainsi formuiee et compietie, et Tauto* 
risation de s'etablir au pays accord^e par le Gouv er- 
nement^ Tancien Roumain recouvre immediatement 
la nationality roumaine. 
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Ces mfimes conditions doivent £tre remplies aassi 
dans le cas des articles io-3^ et !ao-a<» du Code civil 
poar les cas itadiis plus haut. 

De tout cela il r^solte nn fait curieux, que nous 
remarquons (i). Les Roumains des autres Etats, an 
moins ceux des provinces d6ineinbr6es, se trouvent 
dans une condition plus dure vis-k-vis de ces autres 
anciens Roumains et doivent recourir pour se faire 
reconnaitre la seule quality, aux formalitis que nous 
connaissons, beaucoup plus compliqu^s que celles 
pr^vuesdans Particle 18. Un Roumain ay ant perdu 
sa nationality par son propre fait est mieux traits 
que celui qui n*a pas cette responsabilit^. 

Les effets que produisent la reintegration de la 
nationalite, sont personnels k chaque individu, sauf 
pour les enfants nis apr^s la perte de la nationality 
roumaine de ben^Qcier des articles io»ao et 18 da 
Code civil comme enfants n^s d'un ancien Roumain. 
lis ont du reste ce droit, independamment de tout 
recouvrement de nationality par leurs parents. 



1. Gf. Aassi M. Alexandre, op. cit., p» 38i« 



D. — CONFLITS DE LOIS 



Les regies sur le changement de la nationality 
peuvent donner en Roumanie, comme partout, lieu 
k des conflits de nationalit^s. 

n est vrai que nous ne connaissons pas de cas 
dans la jurisprudence ; cela ne veut pas dire qu'ils . 
ne se sont pas produits on qu'ils ne se produiront pas 
k Tavenir. Les hypotheses que Ton pourrait imaginer 
sont presque les memes qu^en France. Les princi* 
pes k suivre, comme le remarque M. Weiss, sont 
les m6mes que pour les conflits de la nationality 
d^origine. « Si done le conflit s'^l^ve entre deux 
nationalitis dont Tune est pr6cis6ment celle des 
magistrals appel^s k en connaltrei ceux-ci doivent 
tenir na compte exclusif de la loi au nom de laquelle 
lis rendent la justice ; en effet, toute loi de nationa- 
lity est d'ordre public international. Au contraire, la 
difficult^ est*elle portie devant le tribunal dMne 
tierce Puissance, cette demi&re itant d^sint^ressie 
k sa solution, on appliqnera la loi de celui des .deux 
Etats ]» dont la personne r^clam^e disirera opter (i); 



I. Gf, ce que nous avons dit plus haut» sect. Ill, titre I. 
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k son difaut « la loi de TEtat oik la persoime qa*iU 
r6clament en mfime temps a son domicile ; 4 d^faat 
de domicile sur le territoire de Tun on de Tautre, les 
juges prendront pour base de leur decision la loi dont 
les dispositions se rapprochent le plas de celle de la 
lex fori ». 

« Mais il va sans dire qu'il n'y a \k qa^une r^e de 
conduite trac6e au juge, et que Tobservation de cette 
r&gle, tout en le tirant d'embarras dans telle ou dans 
telle esp&ce, ne saurait avoir la verlu de tarir la 
source de conflits qu'il appartient k la legislation et 
k la diplomatic seules de rendre impossibles on 
moins frequents. ]» (i). 

Comme en France, en Roumanie aussi, un conflit 
peut naltre k cause du d^faut d^une disposition qui 
imposerait&r^tranger, qui voudrait acqu^rir la natio- 
nality roumaine, la justification de la perle de sa 
nationality ant^rieure, ou d'avoir obtenu de son 
pays d'origine le permis d'dmigration, Tautorisation 
n^cessaire k sa denationalisation, ou tout au moins 
qu*il soit en rigle avec son pays d'origine ; le conflit 
peut naltre encore avec les pays qui attachent un 
effet de naturalisation au domicile ou k la residence 
plus ou moins prolongee sur le territoire ; ou encore 
dans le cas d'une etrang^re marine k un Roumain et 
qui,d'apr^s sa loi nationale|| ne perd par la nationa* 
lite d'origine ; ou dans celui d'une ancienne Rou- 
maine, marine k un etranger et devenue veuve ; ou 



I. M. Weiss. op,ciL,p, 677. 
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dans le cas d*une naturalisation k effet coUectif. 
Tons ces cas sont possibles en Ronmanie, conune 
ils Pont &t& en France, et les solutions donnies > par 
la doctrine et la jurisprudence fran^aises sont un 
fttide parfait pour la question en Roumanie (i). 



I. Gf. M. Weiss, op. ciL^ p. 677 et s. sur ees 
hypoth&ses. 



TITRE III 



Du contentieux en mati^re de aationalit 



Les conflits de lois en matidre de nationality, ne 
peuvent etrci d^apris ce que nous avons vu, ni impos- 
sibles, ni rares. En Roumanie, d'autre part, les con- 
testations sur la nationalit^i sont tris friquentes et 
interviennent notamment en mati^re dectorale, lors 
de la formation des listes par Tautoiit^ communale, 
sous forme de contestations ^lectorales. 

Ck>mme en France, rautorit6 comp6tente est en 
Roumanie, l*autoriti judiciaire. Les tribunaux ordi- 
naires sont en droit de connaitre des questions 
sur la nationality. 

Les cas pr^sent^s en France et analysis par 
M. Weiss, sont trds intiressants et miritent d'etre con- 
suitis toutes les fois que des hjrpothtees semblables se 
prisenteront en Roumanie. 

Les contestations Electorates ayant pour base la 
nationality, sontjugies conformiment k laloiilecto- 
rale par les tribunaux ordinaires et la Cour de cassa- 
tion. 
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Quant aux personnes ayant quality k agir en con« 
testation, toutes celles ayant intirfit peuvent le faire ; 
pour les conflitSy il peut y avoir difficult^ entre I'au* 
torit6 administrative y le pr^fet militaire, ou judi- 
ciaire. c La question de nationality 4ouchant h Tor- 
dre public » nous croyons que le ministdre public a 
quality pour fig^rer an proems, comme partie jointe 
ou m£me comme partie principal^ ( <) ** 



I. Cr.^ pour lea details, M. Weiss, op. cit. p. 6gg ets. 
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